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DÉCRETS, ARRÈTÉS ET CIRCULAIRE 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 56-283 du 24 mars 1959 suspendant provisoirement 
les droits de douane applicabtes aux pommes de terre de 
consommation importées en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du secrétaire d’Elat au 
budget, du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques. du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d’Liat à l’inté- 
rieur, chargé des aflaires algériennes, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de rès social et de réforme admimistra- 
tive et l'’halilitant à ges toutes mesures exceptionnelles en 
vue du rétablissement de l’ordre, Je a protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {+. — Sont suspendus, à titre provisoire, les droits de 
douane applicables aux produits stivants importés en Algérie : 














” = 
DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif. si 
. positions. 
Ex 07-01. | Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou 
LE —* 
— Ex E. Pommes cd ve gi 
— — Autres, ntées 
— — — En dehors de la période du fer juillet pt 
dernier jour de février inclus: 
— — — — Pommes de terre de l'année précé- 
den:e. | d 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat à l'agrieuiture et le secrétaire d’Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. s 


Fait à Paris, le 24 mars 1956. 
GUY MOLLET 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secréteire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MÂSSON. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIR. 


à ® © 











—— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Déoret du 24 mars 1956 portant nomination d’un directeur honoraire 
au secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transporis et au 
tourisme. "&. à 
Le Président de la Républiqne, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des afluises économienes el financières et du seerélaire d’'Elal aux 
travaux puhliies, aux transports et au tourisme, 

Le conseil des ministres entendu, 

y Décrète : 

Ai. 497, — ML Trotet (Lucien), administrateur civil de classe excep- 

tionnelle, s recteur à d'administration centrale du secrétariat 

d'Etat aux travaux priblics, aux transports et au tourisme, en 
retraile, est nommé directeur honoraire à ladite administration 

centrale. , 

Art 2 — Le minisire des aflaires éconymiques et financières et le 
secrétaire d’'Elat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
sont € és de’ l'exéculion du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal ojficiel de 1 République française, 

Fait à Paris, le 24 mars 1956. 


_ Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOITRT. ne: 2121) 
Le ministre des affaires économiques et jinencières, 
PAUL RAMABTER. - 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 

et au tourisme, 

AUGUSTE PINTON. 


RENÉ COTY. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Homologation de ocoo!fic:ents d'adagistion départementaux du Bor-. 
deroau général de prix forfaitaires roiatif aux immeubles 
bâtis. 


Par arrêté en date du 2% mars 1956, les prix du Bordereau général 
de prix lortaitaires relatit aux émeutes bâtis sont, pour ie dépar- 
tement de la Gironde, afle:tés du coelticient de base 17,30 établi en 
valeur novembre 1955. 

Ce coeftcient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revaloris par l'index pondéré Lo dorer ge men- 
suél, pour la détermination des coelirients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de décembre 1%55 et- des mois suivants. 

Jusqu'au mois de novembre 1955, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 3 août 1955, rajuslé à l'aide des index gondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coelticients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
20 octobre 1952 reslent incnangés. 


Par arrêlé en date du 23 mars 1956, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires relatif aux immeubles bätis sont, paur ie dépar- 
tement de la Loire, affectés du coefticient de base 18,50 établi en 
vaieur octobre 1955. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d’adaptalion ééparte- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré rtemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients @ tation départe- 
mentaux du mois d'octobre 1955 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 1955, le coeîficient fixé par l'arrêté 
du 23 avril 1955, rajusié à l’aide des index pondérés départementaux 
mensue!s, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 23 août 1919 
restent inchangés. ; “. 

Les coeffcients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
22 août 1%53 restent inchangés. d 


Par arrêté en date du 23 mars 1956, les prix du Bordereau général 
de prix forfaïtaires relatif aux immeubies bâtis sont, pour le dépar- 
tement de la Nièvre, affestés du coefficient de base 13,80 établi en 
valeur octobre 1955. 

Ce coeftcient sera, jusqu’à une date qui sera dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l’index pondéré Le er men- 
suel, pour la détermination des coefficients d’adaptation départe- 
menlaux du m6is d'octobre 1955 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 1955, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 22 août 1953, rajusté à l'aides des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les corilicients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
31 janvier 19 restent inchangés. 

à @ Le 
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mans 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES. SPORTS 





Enseignement supérieur, 





Par arrêté en date du 20 mars 1956, M. Soustelle (Jacques), direc- 
teur d'études non cumulant, délaché à compter du 1er févrièr 1955 
et pour la durée du mandat dont il a élé chargé auprès du minis- 
tère de l’intérieur en vue d'exercer les fonctions de gouverneur 
général de l'Algérie, est réintégré dans ses fonctions à la 6 seclion 
de l'école pratique des hautes études, à compter du 4e février 1956. 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret n° 56-284 du 9 mars 1956 compiétant le décret n° 46-1834 
du 20 août 1946 modifié, fixant les conditions d'autorisation 
des établissements privés de cure et prévention pour les soins 
aux assurés sociaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires sociales, du secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et du secrétaire 
d'Etat à læ.santé publique et à la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles, et notamment les articles 17 et 18; 


Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée, sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, ensemble le décret n° 46-2959 du 31 décembre 
1946, portant règlement d'administration publique, pour l'ap- 
plication de ladite loi; 


Vu le décret du 20 août 1946, fixant les conditions d’autori- 
sation des établissements privés de cure et de prévention pour 
les soins aux assurés sociaux, modifié par les décrets n° 47-1839 
du 13 septembre 1947, n° 51-1007 du 7 août 1951 et n° 52-289 du 
8 avril 1952; 

Vu le décret du 17 novembre 1947, fixant les dispositions spé- 
ciales d'application à la silicose professionnelle de la loi du 
20 octobre 1946 susvisée. modifié par le décret n° 52-1168 du 
18 octobre 1952 et par le décret n° 53-1141 du 23 novembre 1953; 

Vu le décret n° 52-1169 du 18 octobre 1952 fixant les moda- 
lités spéciales d'application à l’asbestose professionnelle de la 
loi du 30 octobre 1916 susvisée, 


Décrète : 


Art. fer, — Les documents fixant les conditions administra- 
tives et techniques dont doivent justifier les établissements qui 
désirent obtenir l'autorisation de soigner des assurés, annexés 
aux décrets susvisés, sont remplacés et complétés par les docu- 
ments publiés intégralement en annexe au présent décret. 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 


et le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population : 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
préeous décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 9 mars 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT G\ZIER. 
Le secrétaire d'Elat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
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ANNEXE I 





Conditions administratives que doivent remplir les établissements 
de soins privés agréés pour donner des soins aux assurés sociaux. 


fo Le règlement intérieur de l'établissement doit comporter des 
indicalions précises et complètes sur les tarifs en vigueur. H doit 
mentionner notamment tous les éléments compris dans les prix de 
journée et, s’il y a lieu, fixer les divers suppléments praliqués: 

2 Les tarifs sont communiqués à l'assuré social ou à ses ayants 
droit préalablement à l'admission du malade dans l'établissement (1); 

3e Le règlement intérieur, ainsi que les noms du directeur et des 
praticiens qui donnent habituellement des soins dans l’élablissement 
sont communiqués sur simple demande aux caisses de sécurité sociale 
et aux représentants des administrations publiques et des syndicats 
médicaux intéressés ; 

4 L'admission de tout bénéficiaire des prestations d'assurances 
sociales est portée à la connaissance de la caisse primaire de sécurité 
sociale intéressée dans un délai de quarante-huit heures suivant 
l'entrée du malade, avec l'indication du nom, le numéro matricule 
et l'adresse de l'assuré, ainsi que, le cas échéant, les nom et 
prénoms du bénéficiaire. (2); 

5e L’élablissement donnera toutes les facilités nécessaires pour 
l'exercice des contrôles prévus par les textes légaux et réglemen- 
taires relatifs à l'application des assurances sociales, 





ANNEXE II 





Conditions techniques d'agrément des sanatoriums privés 
pour tuberculose pulmonaire. 


Article 4er, 
Les sanatoriums sont une des catégories d'établissements visés 
par l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative à la lutte contre la 
tuberculose (art. 229 et 231 du code de la santé publique). 





(1) Cette disposition n’est pas applicable aux établissements dont 
les tarifs sont fixés en vertu de l'ordonnance du 31 octobre 1945. 

(2) Cette disposition n'est applicable qu'en cas d’hospitalisation 
et n’est pas opposable dans les cas d'urgence, notamment si les 
circonstances, laissées à l'appréciation de la caisse, n'ont pas permis 
d'observer le délai prescrit et également en cas de placement d'ur- 
gence décidé par le médecin phtisiologue départemental en appli- 
cation de l'article 11 de l'ordonnance du 31 octobre 1945. 
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Les conditions d'agrément énumérées dans la présente annexe 
reproduisent les dispositions de l'ordonnance ne 45-2575 du 31 octobre 
4945, modifiée par la loi n° 53-39 du 3 février 1%3; du décret 
ne 48-86: du 24 mai 1948, modifié par le décret dn 20 février 1953; 
de l'arrêté du 25 mai 1948, modifié par l'arrêté du 20 juillet 4949, 
et de l’arrété du 27 novembre 1%55. 


Tirre ker, — Dispositions générales. 
Article 2. 


Les sanatoriums sont des établissements où sont traitées les 
formes curables ou améliorables de la tuberculose, qu'il s'agisse 
de tuberculose pulmonaire ou de tuberculose extra-pulmonaire. Sont 
seuls envisagés ici les sanatoriums pour tuberculose pulmonaire. 


Article 3. 

Les sanatoriums privés se répartissent en deux catégories: 

— Les sanatoriums gérés par les associations reconnues d'utilité, 
les sociétés de secours mutuels et les organismes de sécurité sociale 
qui, par décision du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, ont été assimilés aux sanatoriums publics et se trouvent de 
ce fait soumis aux dispositions applicables à cette catégorie d’éta- 
blissements ; 

— Les sanatoriums privés gérés soit par des collectivités privées 
en dehors des conditions prévues à l'alinéa précédent, soit par des 
particuliers. Ces établissements ne peuverit être ouverts sans une 
autorisation du ministre de la santé publique et de la population. 


Article 4. 


Les sanatoriums assimilés aux sanatoriums publics ainsi que les 
sanatoriums privés qui reçoivent des malades assistés ou assurés 
sociaux doivent être réservés à des malades du même sexe. Les 
adultes et les enfants doivent être traités dans des sanatoriums 
difiérents. 

Toutefois, à titre transitoire et jusqu’à une date qui sera fixée par 
arrêté du ministre de la santé publique et de la popuitation: 

4e Les sanatoriums pourront recevoir des malades des deux sexes. 
Dans ce cas, des locaux complètement séparés seront réservés à 
chaque sexe, sans possibilité de cemmunication, et les malades de 
chaque sexe devront avoir chacun un lieu de promenade distinct; 

20 Les sanatoriums de femmes pourront recevoir dans des locaux 
distincts des enfants du sexe masculin âgés de douze ans au plus. 

Ces dérogations ne sont applicables qu'aux sanatoriums fonction- 
nant à la date du 24 mai 198. 


* 


Article 5. 


Tout sanatorium doit étre situé hors des agglomérations humaines 
denses et à distance des voies de communication très fréquentées. H 
doit être édifié sur un sol sec et perméable, être largement ensoleillé, 
protégé des vents dominants et convenablement orienté (Est, Sud- 
Est, sauf cas particulier). 

Si le sanatorium est isolé f doit être entouré d’un jardin ou d’un 
parc qui lui soit réservé, et avoir à proximité des espaces libres 
ombragés ou des bois dont il puisse disposer pour la promenade 
et la cure d'entrainement. 

Si le sanatorium fait partie d’une station climatique de cure pour 
tuberculeux, il n’est pas nécessaire qu’il soit isolé: il utilise les 
promenades et les espaces libres aménagés par la station, Toutefois, 
ü est souhailable qu'il ait un parc qui lui soit prepre. 


Artiele 6. 


Les locaux d'un sanatorium doivent comporter partout un sol 
imperméable ou revêtu de substances permettant le lavage fréquent. 
Les murs et les cloisons sont enduits d'une peinture lavable, claire 
de préférence. Le papier est exclu, à moins qu'il ne soit aussi 
lavable que la peinture elle-même. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux et le sol 
de tout tapis qui ne soit pas facilement lavable, 


Article 7. 


Tout sanatorium doit comporter des galeries de cure attenant aux 
chambres ou des galeries voisines des chambres, où chaque malade 
doit pouvoir faire ses séances de repos au grand air, au lit ou à la 
chaise longue. 

Ces galeries doivent être orientées et aménagées de façon à ce 
que la protection du soleil et contre le vent puisse être assurée 
en toute saison. Elles doivent être profondes d'au moins trois mètres, 
largement ouvertes, d'accès commode et facilement nettoyables. 

Les galeries communes doivent être reliées aux bêtiments par un 
passage ouvert. Dans ces galeries, les lits et les chaises longues 
doivent étre disposés sur une seule rangée et orientés perpendicu- 
lairement à l'axe de la galerie; l’espacement entre chaque lit ou 
chaque chaise longue doit être au minimum de 0,50 mètre. 


_ doivent être prises pour 





Article 8, 


Les malades peuvent être logés en dortoirs ou en chambres parti. 
culières. 

Dans les constructions nouvelles, Jes chambres à un lit et Jes 
chambres à trois lits sont seules admises. Les dortoirs doivent 
comporter un maximum de six lits. Dans tout sanatorium où les 
malades sont logés en’ dortoirs, des chambres individuelles doivent 
être prévues dans la proportion d’une pour dix lits, 

En aucun cas, l'écart entre les lits ne doit être intérieur à 
0,80 mètre. 

Article 9, 

Les dimensions des chambres et des dorloirs des sanatoriums déjà 
existants n’ont pas à être modifiées, 

Dans ies constructions nouvelles, les dispositions nécessaires 
que le ciel soit largement visible de tous 
les lits et que les chambres et dortoirs aient une durée d'ensoleille- 
ment suffisante. Cependant, l'orientation des chambres vers le Midi 
n’est pas obligatoire et un certain nombre de chambres orientées 
différemment doît être prévu pour les malades qui supportent mal 
le soleil et la chaleur. 

La surface des chambres à un lit sera d’au moins 9 mètres carrés 
et celle des dortoirs d'au moins 6 mètres carrés par lit avec un 
minimum de hauteur de 3 mètres. 


Article 10. 


Les lits doivent être métalliques et munis d’une literie complète 
en bon état. 

Chaque malade doit avoir une table de chevet æt, à portée de 
chaque lit, un moyen d'appel permettant d'alerter le personnel de 
service. 

Il doit disposer d’un placard personnel en dehors des dortoirs 
mais à proximité de ceux-ci. 


Article 11, 


Les chambres individuelles prévues à l’article 8 doivent être 
conçues de manière à permettre l'isolement rigoureux des malades 
atteints d'une maladie contagieyse épidémique. 


Article 42. 


L'aération des chambres et des dortoirs, ainsi que celle des salles 
à manger, des salles de réunion et de leurs dégagements, doit 
être permanente et conçue de manière à fonctionner en toutes 
saisons, sans occasionner de gêne aux malades. L'air et Ja lumière 
doivent pouvoir pénétrer partout, dans les couloirs, les escaliers et 
les pièces annexes. 

Le chauffage central est exigé dans tout sanatorium, Toutefois, 
en ce qui concerne les chambres de malades et les dorloirs, àl est 
facultatif, suivant l'altitude et le climat, mais les salles de réunion, 
leurs dégagements, les cabinets et les cabinets de toilette distincts 
des chambres doivent être chauflés, 

L'éctairage électrique est obligatoire avec possibilité de mise en 
veilieuse pendant la nuit, 


Article 13. 

L'eau doit être potable et fournie en quantité suffisante (250 litres 
par lit et par jour). 

Elle doit être régulièrement contrôlée ou point de vue bactério- 
logique si l'établissement ne s'approvisionne pas à une canalisation 
publique surveillée. 

Si les analyses bactériologiques ou les enquêtes sanitaires révèlent 
la moindre cause de pollution, un moyen d'épuration doit être 
adopté sur les conseils et sous le contrôle du directeur départe- 
menial de la santé. 

Article 14 


Des lavabos à eau courante froide ou chaude, à raison d’un 
par malade, doivent être installés dans les chambres ou dans des 
cabinets de toilette attenant aux chambres et aux dortotrs, Des 
bidets, à raison d'un par malade, doivent également être installés 
dans les sanatoriums de femmes 

De plus, chaque établissement doit posséder des baïns de pieds 
ainsi qu’une baignoire et un poste de douches pour vingt malades. 
Ces installations doivent être siluées à proximité immédiate des 
chambres ou ées dortoirs. 


Article 45. 


Les services de cuisine et d’alimentation doivent étre propor- 
tionnés à la capacité de l’hospitalisation. 

Le sol et les murs des locaux allectés à ces services doivent 
être facilement lavables. Lorsque Ja pullulation des mouches est 
à craindre, leurs ouvertures seront grillagées. Un dispositif sera 
in dans les cuisines pour l'évacuation des fumées et de la vapeur 

’eau. 

Les services d’alimentation devront être pourvus de frigorifiques 
ou d’une chambre froide de dimensions appropriées au nombre 
des pensionnaires. 
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routes dispositions doivent être prises pour que les aliments 
soient placés à l'abri des souillures et que les repas soient servis 
chauds. 

pes réfectoires bien aérés et pouvant être chauffés doivent être 
placés à proximité des cuisines. Des lavabos à eau courante et 
des casiers pour les serviettes sont placés à l'entrée des réfec- 
toires. 

Si les rélectoires n’ont pas reçu une préparation acoustique empéê- 
chant la propagation et le retentissement des bruits, ils doivent 
étre cioisonnés en plusieurs salles pouvant communiquer entre elles, 
chaque Salle ne contenant pas plus de cinquante couverts. Les 
dimensions des réfectoires sont calculées de manière à avoir une 
superficie de 1,20 mètre carré par personne, circulation comprise. 

La comptabilité des denrées doit étre tenue de façon à per- 
mettre leur. contrôle quantitatif à tout moment. Les menus doivent 
étre affichés ehaque jour, puis conservés pendant trois mois. 


Article 16. 


La vaisselle et les couverts doivent être netloyés soit par un 
appareil spécial qui les siérilise, soit par un des procédés agréés 
par les services d'hygiène. 

Les eaux et les matières usées doivent être conduites à l'égout 
partout où celui-ci existe. Dans les localités dépourvues d’égouts, 
l'évacuation et le traitement des eaux et matières usées doivent 
étre assurés conformément à des règles fixées par le conseil 
supérieur d'hygiène publique. 

Les cabinets doivent être bien aérés, bien ventilés, bien éclairés, 
comporter une chasse d'eau, un syphon hydraulique et un posie 
d'eau. Les urinoirs doivent étre construits en matériaux imper- 
méables. Le système de cabinets à tinette mobile est interdit. 

Le nombre minimum de cabinets est de un pour quinze malades. 

lis doivent être répartis à proximité des chambres, des dortoirs 
et des salles de réunion. Des lavabos doivent être installés à proxi- 
mité immédiate des cabinets situés près des salles de réunion. 


Article 17. 


Les restes alimentaires et les déchets ménagers non utilisés 
pour la nourriture des animaux doivent être collectés dans des réci- 
pients hermétiquement fermés jusqu'à leur enlèvement, en prin- 
cipe quotidien, par un service officiellement agréé, ou leur des- 
truction quotidienne dans un four spécial installé loin des bâii- 
ments. 

Article 18. 


Un local doit être réservé à l’entrepôt et à la manipulation du 
linge sale; ce linge ne doit étre mi transporté, ni blanchi, en 
dehors de l'établissement, mais lessivé sur place dans une buan- 
derie pourvue de l'installation et des annexes nécessaires. 

Touteiois, pour les établissements appartenant à une station de 
cure pourvue d’une blanchisserie centrale, le linge entreposé dans 
un local réservé peut étre transporté dans des sacs lavables. En 
aucun Cas il ne doit être blanchi en dehors de la station. 

Les procédés employés doivent permeitre une désinfection efii- 
cace. 

Article 19. 

Dans toute nouvelle construciion doivent être aménagés des 
appareils élévateurs (ascenseurs, monte-charge pour le transport 
des malades). 

Arlisle 20. 

Tout sanatorium doit posséder une salle de réunion pouvant 

servir de salle de spectacle et une bibliothèque. 


Artiele 21. 


Contre le risque d'incendie, le sanalorium doit pouvoir disposer : 


a) De postes d’eau à l’intérieur et 1 extérieur. 
b) D'extincteurs à chaque étage. 

j te moyen d'appel rapide au poste des pompiers le plus 
rocne, 


La construction et l’aménagement des locaux doivent permettre 
leur prompte évacuation en cas de sinistre. 


Article 22. 


Tout sanatorium doit posséder le téléphone, ainsi que, en évidence 
et à proximité de l'appareil, les adresses et numéros de téléphone 
dont on peut avoir besoin d'urgence, 


Tirne IL. — Services techniques. 
Article 25. 
Chaque sanatorium doit posséder au minimum : 


1° Un service médical comprenant : 


&) Un bureau médical. 
b) Une salle d'examens cliniques, pourvue du matériel nécessaire 
à l'insufflation des pneumothorax, 











€} Une salle d'examens radiologiques; cette salle doit être contiguë 
à la salle d'examens cliniques. L'appareillage doit permettre la télé- 
radiographie instantanée et les coupes radiographiques (lornogra- 
phies). 

d) Une salle de petite chirurgie et de pansements. 

e) Une salle de sections de brides; 

f) Une salle d'attente. 

#9) Une salle d'archives. 

h}) Si le sanatorium comporte plusieurs postes de médecins, un 
bureau médical pour chacun d'eux. 


De plus, il est souhaitable que le service médical comprenne 
une ou deux pièces supplémentaires au cas où l'emploi de nouvelles 
techniques de traitement exigerait des installations nouvelles, 

% Des services spéciaux : 

a) Un service d'oto-rhino-laryngolagie (les examens ota-rhino-laryn- 
gologiques peuvent être pratiqués dans les locaux prévus pour le 
service médical). 

b) Un laboratoire de photo-radiologie permeltant, s'il y a lieu, 
l'examen immédiat des clichés. 

c) Un laboratoire répondant à tous les besoins de la pratique 
phtisiologique et de la clinique courante qui doit être en liaison 
avec un laboratoire central complètement outillé. 

d) Eventuellement, une sulle réservée aux applications de rayons 
ultra-violels. 

3 Des services complémentaires comprenant le service dentaire et 
la pharmacie. 

Pans une station de cure et partout où plusieurs sanatariums sont 
groupés, ces services spéciaux et ces services complémentaires 
peuvent étre communs à plusieurs étabiissements, 


Article 24. 


Le service dentaire organisé dans chaque sanatorium est confié à 
un médecin stomatologiste ou à un chirurgien désigné par le médecin 
directeur. 

Article 25. 


Le laboratoire d'analyses médicales est confié à un des médecins 
ou au pharmacien à plein temps du sanatorium, Ce pralicien est 
assisté d'une laborantine quaiifite. 

Certains sanatoriums très importants pourront s’adjoindre un méde- 
cin, chef de laboratoire, qui sera nommé par le ministre de la 
santé publique sur proposition du médecin directeur et du directeur 
départemental de la santé, après avis du conseil supérieur des fabo- 
ratoires. 1 pourra en être de même des sanatoriums dont le labora- 
toire dessert plusieurs établissements de la même station climatique 
de cure pour luberculeux. 


Article 26. 


Chaque sanatorium doit disposer de l'installation et de l'appa- 
reillage nécessaires à la désinfection en profondeur de la lilerie et 
du matériel. 

Un locat doit être réservé à l'entrepôt et à la désinfection de 
la literie, des vêtements et des objets souillés. Si le sanatorium 
appartient à une station de cure pourvue d’un service coHeetif de 
désinfection, il lui suffit de disposer d’un local permettant d’entre- 
poser ces objets. Ce local doit être lui-même très facile à désinfecter. 

La désinfection des chambres doit être effectuée après chaque 
départ par un procédé agréé par les services de l'hygiène. 

Après leur utilisation, les erachoirs doivent être entreposés, mani- 
pülés et désinfectés dans un local spécial, Un outillage ou un 
procédé approuvé par les services de la santé doit permettre la 
stérilisation des crachats ainsi que la désinfection ou l'incinération 
des crachoirs.. 

Article 27. 

N doit être prévu une chambre mortuaire avec une ventilation 
suffisante et une sortie spéciale ainsi qu'une salle d'antopsie, compor- 
tant un poste d’eau et un écoulement d'eau au sol. 


Treng INT. — Infirmières et surveillance médicale du personnel, 
Article 28, 

Le personnel soignant comprend au minimum une infirmière (ou 
un infirmier) par 20 lits ou fraction de 26 lits 

Les infirmières doivent être pourvues du diplôme d'Etat, d’un 
certificat d’infirmière de sanatorium, validé par le minisire de la 
santé publique, ou d'une autorisatiun d'exercer, Dans tous les cas, 
la proportion des infirmières diplômées d'Etat ne doit pas être infé- 
rieure au quart du personnel soignant. 

Certains services spéciaux tels que celui des salles d'opérations 
et de stérilisation doivent être assurés par des infirmières diplümées. 
Arlicle 29, 

Avant son entrée en fonction, tout membre du personnel sans 
exception doit étre souimis à un examen médical clinique et radio- 


logique et ne peut être accepté que s'il est physiquencut av: 
l siqu cut ap'e 
à remplir son emploi. ur “ 




















Stan 


2834 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Mars 1956 


— 





Aucun sujet présentant une réaction tubereulinique négative ne 
doit être admis parmi le personnel de l'établissement, 

De plus, la direction de l'établissement doit surveiller constam- 
ment, et notamment par des contrôles cliniques et radiologiques 
renouvelés au moins tous les six mois, l’état de santé du personnel. 

Après une maladie contagieuse épidémique, un agent n’est autorisé 
à reprendre son service que. lorsqu'il a été établi qu’il n’est plus 
contagieux, notamment par la recherche des germes pathogènes 
dans les exsudats ou émonctoires deux fois à huit jours d'intervalle. 

En outre, les directeurs des établissements recevant des mineurs 
‘ de dix-huit ans ne peuvent excrcer leur fonction que sur production 
d’un certificat médical délivré par un médecin psychiatre agréé en 
application de Particle S dn décret du 35 août 1947 susvisé, attestant 
qu'ils sont indemnes de toute affection mentale. Ce certificat doit 
être déposé à la direction départementale de la santé. 


Trine IV. — Dossiers d'admission et de sortie. 


Article 99. 
Le dossier d'admission est composé : 


1° D'une fiche de renseignements d'ordre social établie par un 


dispensaire antitubérculeux ; 

2 D'une fiche médicale dûment remplie, conformément à un 
modèle établi par le ministre de la santé publique et accompagné 
soit d’un cliché radiographique récent, soit d’une réduction de ce 
cliché en 18 emx24 em. 

En cas d'admission, le dossier est ullérieurement, et dès que 
possible complété par: 


— une observation médicale complète accompagnée des clichés 


radiographiques effectués, de manière à donner au médecin traitant 
une connaissance détaillée de l’évolution antérieure de la maladie 
. et facililer la conduite du traitement. 
— un engagement de payement soit de la collectivité qui prend 
Je malade en charge, soit des particuliers tenus à l'obligation ali- 
mentaire, soit de l'intéressé lui-même ou de ses répondants. 
Jusqu'à l'intervention de la décision relative à l’impulation de Ja 
dépense, le payement du prix de journée est assuré par le dépar- 
tement de résidence dans les condilions fixées aux articles 10 et 11 
de l'ordonnance du 31 octobre 1945. 


Article 91. 

Dans le cas où l’admission ne peul être présentée immédiatement 
faute de vacance, le médecin direcleur le fait connaitre aussitôt au 
médecin phlisio'ogue départemental en lui indiquant le délai pro- 
bable qui sera nécessaire, Si la demande est maintenue, elle est 
classée avec les autres demandes en instance dans un ordre déter- 
miné en tenant compte: 

— de la forme et du caractère que revêt la maladie; 

— des indications contenues dans la fiche sociale et notamment 
des risques de contamination que le malade fait courir à son entou- 
rage. 

Les admissions sont prononcées dans l’ordre du classement ainsi 
arrêté el au fur et à mesure des vacances. 

Toutefois, s’il s’est écoulé plus de deux mois entre la proposition 
du médecin phtlisiologue dépariemental et l'admission, celle-ci ne 
pourra être prononcée qu'après confirmation par le médecin phtisio- 
lague dépar:emental. que le malade se trouve doujoure dans les 
conditions requises pour bénéficier de la cure sanatoriaie. 


Article 32 

Lors de la sortie du malade, l'avis envoyé au médecin phtisio- 
Jogue départemental est accompagné: 

1° D'un dossier médical adressé au sanatorium lors de l'admission 
du malade; 

2° D'une observalion complète relalant l’évolution de la maladie 
. au cours du séjour en sanatorium et des principaux clichés radio- 
graphiques (ou des réductions er 18 cm x 24 em de ces clichés) 
efleciués au cours de ce séjour. . 

Ce dossier, celte observation et ces clichés sont destinés au dis- 
pensaire antitubereuleux quit dessert la localité où le malade a 
déclaré s relirer. 


Tirne V. — Sanaloriums médico-chirurgicaux. 
Article 33. 


La proportion minima des chambres particulières, égale à une par ” 


dix lits dans les sanaloriums pour tuberculose pulmonaire, sera 
portée à trois pour dix lits dans les sanatoriums médico-chirurgicaux 
pour tuberculose pulmonaire. 

De plus, le sanatorium devra disposer d'un cer:ain nombre de 
chombres à trois lits destin£fes à recevoir des opérés. 


Arliele 34. 

Les sanatoriums médico-chirurgicaux pour tuberculose pulmonaire 
pourront recevoir des malades des deux sexes, en vue d'une inter- 
vention chirurgicale. Toutefois, les hommes ne pourront resler dans 
les sanaloriums de femmes, el inversement, au delà de la période 





au cours de laquelle une surveillance‘ qualifiée des suites opératoires 
gst indispensable. Des services distincts seront organisés pour les 
malades de chaque sexe. 

Article 35. 

Le service médico-chirurgical prévu à l'article 39 du décret du 
24 mai 1948 comprénd au minimum : 

a) Un service aseplique formant un bloc entièrement isolé et qui 
doit comporter deux salles d'opérations et des dépendances, notam- 
ment une salle de stérilisation. 

b) Une sallé d’opéralion septique entièrement séparée du service 
aseplique, et autant que possible servie par un personnel infirmier 
différent. 

€) Un service de bronchoscopie et de bronchoaspiration. 

d) Une installation permettant de pratiquer les examens pré. 
opératoires indispensables tels que la fonction respiratoire, la 
recherche du métabolisme basal et les analyses chimiques courantes. 

e) Une instrumentation spéciale d'anesthésie générale, convenant 
à la pratique de la chirurg:e thoracique. 


Article 36. 

Le nombre des postes d’infirmières tel qu’il est fixé pour les sana- 
toriums en général est augmenté d’une unilé par quinze lits 
occupés habituellement par des malades ayant subi une intervention 
chirurgicale (horaco-pulmonaire. 

De plus, le personnel des salles d'opérations doit comprendre au 
moins trois infirmières spécialisées. 


Titre VI. — Sanaloriums privés non assimilés à confort particulier (1). 
Article 37. 


Pourront être soustraits à la réglementation sur le prix de journée, 
conformément aux dispositions de l’e ticle 16 de l'ordonnance qu 
31 octobre 1945, modifié par l’article 3 de la loi du 3 février 1%, 
les sanatoriums vorivés non assimilés, remplissant les conditions de 
confort particulier fixées aux articles 38 à 46 ci-après. 

Sous réserve de ces dispositions particulières, «es établissements 
sont soumis à {outes les dispositions prévues par la réglementation 
en vigueur pour les sanaloriums privés non ass:milés. 


Arliele 38. 
L'établissement doit être entouré d'un pare. Peuvent toutefois 
être dispensés de remplir cette obligation, les élablissemenst situés 
dans une slalion où sont groupés plusieurs sanatoriums. 


Arliele 39. 

L'établissement ne doit comporter gne des chambres individuelles, 
Celles-ci doivent avoir une surface minimum de 9 mètres earrés, 
non compris le cabinet de toilette ou de 12 mètres carrés y compris 
le cabinet de toûette. 

Article 40. 

Les cabinets d’aisanre doivent être prévus âans la propertion 

m:nimum de un pour six malades. 


Article 41 
La superficie totale des salles de réunions doil être de 1,50 mètre 
carré au minimum par malade. Le sanatorivim doit éomportier au 
moins deux salles de réunion s’il a moins de cent malades et trois 
sa!les s’il a cent melades ou plus. 


Article 42, 


Tout sanatorium de plus de deux étges doit disposer d’un ascen- 
seur et d’un muorte-plats. 


Article 43. 
Le service dn restaurant sera assuré, suivant des menus jndi- 


vidueis, par tables individuelles ou de quatre personnes au maxi 


um. 
Le service des repas pourra être assuré, à la demande des malades, 
dans les chambres elles-mêmes. 


Article 44. 


Sous l’autorilé du médecin directeur, l'établissement comptera 
un effectif de médecins adjoints calculé à raison de un médecin 
adjoint pour 7 lits ou fraction de 75, supérieure à 50. 


Article 45. 

Le personnel soignant doit comporter quatre infirmières pour 
7 lits plus une infirmière par 15 lits ou fraction de 15 lits supplé- 
mentaires. 

Article 46. 


L'ensemble du persônnel, y compris le personnel médical mais 
non compris le personnel attaché à l'entretien du parc, devra 
compter un agent pour deux malades. 


(1)- La liste de ces établissements est arrêtée par décision 
conjointe du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
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ANNEXE IH 





Conditions techniques d'agrément des établ'ssements de soins privés 
aiteciés au traitement de la troerculose extra-puhmonaire. 


DISPOSITK NS GÉNÉRALES 


Article 4er, 

Les établissements de soins affectés au traitement de: la tuber- 
culose extra-pulmonaire sont une des catégories d'établissements 
visés par l'ordônmnance au 34 octobre 1943 relative à la lutte contre 
la tuberculose (articles 229 et 231 du codé de la santé publique). 

ces établissements comprennent : 

1° bes établissements destinés à recevoir des malades ne relevant 
pas d'un traitement orthopédique complexe ou d'un traitement chi- 
rurgical ; 

% Des établissements destinés à recevoir des malades pouvant 
faire l'objet d'interventions chirurgicales ou d’un traitement ertho- 
pédique fomplexe. 

Article 2, 


Les élablissements visés au premier paragraphe de l'artitle pre- 
mier sont destinés à recevoir des enfants, adolescents et adultes 
(jeunes en général) présentant des adénopathies périphériques ou 
des iuberculuses externes non suppurées ue relevant pas d'un trai- 
tement chirurgical ou d'un traitement orthopédique complexe. 

Ces établissements peuvent recevoir également, notamment lors- 
qu'is. sont. situés au bord de la mer (préventoriums hélio-marins), 
des. enjants .et adoles-ents atteints de délormalions osseuses non 
tuberculeuses; lésions de rachitisme, dostéomalacie, de syphilis 
osseuse, de sçoliose et de dystrophies osseuses. Ils ne doivent pas, 
par contre, recevoir de tualades atteints de lésions osseuses sup- 
pures ou fistulisées, en parliculier de séquelles d'ostéomyélite Sup- 


: purée. 


En aucun .ças, iés établissements de cette ‘catégorie ne doivent 
recevoir de malades présentant des lésions pulmonaires tubercu- 
leuses, ni pour ceux qui sont situés au bord de Ia mer, des malades 
ayant récemment présenté des mamifestalions pulmonaires ou pleu- 
rales de primo-infection tubereuleuse. 


Article 3. 


Les établissements visés au deuxième paragraphe de l’article pre- 
mier sont. destinés à recevoir des enfants, adolescents ou adultes, 
présentant. des tuberculoses externes suppurées et notamment des 
tuberculoses, ostéo-articulaires justiciables d’un traitement chirur- 
gical onu d'un traitement orthopédiqne cornplexe. 


Ces établissements ne doivent ni admettre, ni conserver des mala-. 


des atteints de lésions pulmonaires tuberculeuses eu des malades 
avant récemment présenté des manifestations pulmonaires ou pleu- 
rales de primo-infection tubereuleuse. 

lis peuvent, par contre, recevoir des malades atteints d’aflec- 
tions osseuses non tuberculeuses relevant d'un traitement chirur- 
gical où d’uri traitement orthopédique complexe (luxation eongé- 


. Ditale de là hanche, pied bot, suppuralion osseuse chronique, etc.). 


Article 4. 


Les malades atteints de tuberculose pulmonaire et extra-pulmo- 
naire dnivent étre trailés soit dans des sanatoriums pour tuberculose 
pulmonaire, soit de préférence dans des sanatoriums spécialement 
aménagés à cet effet. 


Dispositions commumes aux deux catégories d'établissements. 


Article 5. 


Tout établissément de soins aflecté au traitement de la tubercu- 
lose extra-pulmonaire doit être situé dans un climat approprié, de 
préférence au bord de la mer ou en altitude, en dehors des agglo- 
mérations humaines très denses et à distance des routes fréquentées. 
LL doit être’ édifié sur un sol sec et perméable, être largement enso- 
leillé et convenablement orienté pour que les maladés puissent être 
facilement protégés des vents dominants. 

Si l’établissement est isolé et n'est pas situé en bordure de la 
mer, j! doit être entouré d'un parc qui lui soit propre et doit avoir 
à proximité des espâces, si possible boisés, dont il puisse dispo- 
ser. L'espace libre doit permettre des possibilités de promenades 
aux malades qui ne sont pas immobilisés. 

Si l'établissement est isolé et est situé en bordure de la mer, les 
rnêémes conditions sont exigées sauf en ce qui coneerne la pré- 
sence d’arbrés dans les terrains qui doivent être à la disposition 
des malades. 

Si l'établissement fait partie d’une station climatique de eure, 
H ütitise les promenades. et les espaces libres aménagés par les 
Stations. Il est toutelois souhaitable qu'il dispose d'un parc qui 
lui soit propre, 





Article 6. 
Les loraux doivent comporter partout un sol imperméablé, on 


revêtu de substanecés permettant le lavage fréquent. Les murs et 


les cloisons sont enduits de peinture lavable, claire de préférenre. 
Le papier est exelu, à moins qu'il ne soit aussi lavable que la pein- 


ture elle-même. 


Article 7. 


Les malades peuvent être lngés en dortoirs ou en chambres parti- 
culières. Les chambres à deux lits sont tolérées. Toutefois, duns les 
construcüons nouvelles, les chambres à trois lits sont seules admises. 

Les dortoirs doivent comporter un maximum de 10 lifs. En aucyn 
cas l'écart entre les lits ne doit Ctre in'érieur à Q mètre 80. 

Les lits doivent étre à roulettes, métalliques et munis d’une literie 
complète en bon état. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux et le 
sol de tout tapis en tissu. 

Les locaux doivent avoir une durée d'’ensoleillement suffisante. 
La dimension des chambres et des dortoirs existants n'a pas à 
être modifiée. Dans les constructions nouvelles, les dispositions 
nécessaires deivent être prises pour que le ciel soit largement visi- 
ble, de tous les lits. 

H est souhaïitable que la dis sposition des étages en marches d’esca- 


lier évite la superposition des galeries de cure dans le même plan 


vertical. . 
Dans tout établissement, où les maladez sont logés en dortoirs, 
des chambres individuelles doivent être prévues dans la prapor- 


tion d'une chambre individuelle pour 10 lits. 


A la portée de chaque lit, un moyen d'appel doit permettre d' aler- 
tèr le personnel de service. 
Artiele 8. 


Tout établissement doit comporter des galeries de cure attenantes 
aux chambres ou galerie commune voisine des chambres perimet- 


_ tant à chaque malade des séances d’héliothérapie. 


Les galeries de cure doivent être d'accès facile et de larges ouver- 
turés doivént perimettre d'y amener commodément des lits. 

Dans la galerie commune, les lits doivent être disposés sur une 
seule rangée ct orientés perpendic ulairement à l'axe de la galerie. 
L'espacement entire chaque lit doit être au minimum de 0,50 mètre. 
Chaque. malade doit avoir une table de chevet mobile. 


Article 9. 


Dans les établissement mixtes, les enfants de chaque sexe daivent 
avoir des dortoirs différents à partir de l’âge de 6 ans; à parür de 
14 ans, des locaux complètement séparés doivent étre réservés à 
chaque sexe. 

Artiele 10. 


L'aération des chambres et des dortoir:, ainsi que celle des salles 
à manger, des salles de réunion et de leurs dégagements doit être 
pérmanente et conçue de manière à fonctionner en toutes saisons 
sans occasionner de gêne aux malades. 

Le chaufiage central est exigé dans tout établissement de sains 


 altecté. au traitement de la tuberculose exfra-pulmonaire. 


L'éclairage électrique est obligaloire avec possibilité de mise en 
veilleuse pendant la nuit, 


Article 11. 


L'eau doit être potable et en quantilé suffisante (250 litres par 
lit et par jour). 

Elle doit être régulièrement contrôlée bactériologiquement si l'éta- 
btisséement ne s’approvisionne pas à une canalisation publique sur- 


_ veillée. 


Si les analyses bactériologiques ou les eriquétes sanitaires révè- 
lent la moindre cause de pollution, un moyen d'épuration doit être 
adopté sur les conseils et sous le contrôle de l'inspecteur dépar- 
temental de la santé. 

Les làvabes à eau eourante froide et chaude et en quantité suf- 
fisante doivent êlre installés dans les chambres ou dans des cabi- 
nets de toilette attenant aux chambres ou aux dortoirs. 

Chaque établissement doit posséder une baignoire et un poste de 
douches pour vingt malades. Dans les établissements qui reçoivent 
des malades qui doivent être immobilisés (maux de Pott notam- 
ment}, on doit prévoir une ou plusieurs baignoires spéciales per- 
mettant de donner des bains à ces malades eans les mobiliser. 


Article 412. 
Les services de cuisine et d'alimentation doivent être proportion- 
nés à la capacité de l’hespilalisation. 
Le sol et les murs des locaux afleelés à ces services doivent être 
facilement lavables. 
Toutes, dispositions doivent être prises pour que les aliments soient 


placés à l'abri des souiliures et que les repas soient servis chauds. 


Des réfectoires, bien aérés et pouvant être chaullés, do:vent être 
lacés à proximilé des cuisines, 
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Des lavabos à eau courante et des casiers pour les servieltes 
sont placés à l'entrée des réfectoires. 

La complabililé des denrées doit être tenue de facon à permet- 
tre leur contrôle quantitatif à tout moment, Les menus doivent être 
eftichés chaque jour, puis con*ervés pendant (rois mo:s. 


Article 13. 


Les restes alimentaires et les déchets ménagers non utilisés pour 
Ba nourrilure des animaux doivent être collectés dans des récipients 
herméliquement fermés jusqu’à leur enlèvement, en principe quo- 
tidjen, par un service officiellement agréé, ou leur de:truction quo- 
tidienne dans un four spécial installé loin des bâtiments. 

Les pansements souillés doivent également étre incinérés. 

L'évacuation des eaux usées doit être assurée conformément aux 
règlements d'hygiène. 

Les cabinel: d'aisance et les vidanges doivent être conduits à 
l'égout partout où celui-ci existe, Dans les localités qui en sont 
dépourvues, l'évacuation doit être assurée conformément au% règle- 
ments d'hygiène, Le syslème de cabinets à tinette mobile est interdit. 

Les cabinels doivent être bien aérés, bien ventilés, bien éclairé:, 
comporter une chase d'eau, un siphon hydraulique et un poste 
d’eau. Les urinoirs doivent être construits en matériaux imper- 
méables. 

Le nombre minimum de cabinets est de un pour quinze malades. 
ls doivent étre répartis à proximité des chambres, des dortoirs 
et des salles de réunion. Des lavahos sont installés dans les cabinets 
situés auprès des salles de réunion. 


Article 11. 


Un Jocal doit être réservé à l’entrepôt et à la manutention du 
limge sale; ce Jinge ne doit être ni transporté ni.blanchi en dehors 
de l'établissement, mais lessivé £ur place dans une buanderie pour- 
vue de l'installation et des annexes nécessaires. 

Toulelois, pour les élablissements appartenant à une station de 
eure pourvue d’une blanchisserie centrale, ce linge, entreposé dans 
un local réservé, peut étre transporté dans des éacs lavables. En 
aucun cas, il ne doit être blanchi en dehors de la stalion. 

Les procédés employés doivent permettre une désinfection efti- 
cacc. 

La vaisselle et les couverts duivent être netloyés soit jar un 
appareil spécial, soil par un des procédés agréés par les services 
d'hygiène. 

Article 15. 

Contre le risque d'incendie, l'établissement doit pouvoir disposer: 

a) De postes d’eau. 

b) D’extincteurs à chaque étage. 

c) D'un moyen d'appel rapide à la caserne des pompiers la plus 
proche. 

La. construction et l’aménagement des locaux doivent permettre 
leur promple évacualion en €as de sinistre, eomple tenn du trai- 
lement imrosé à certains malades (immobilisation prolongée). 


Article 16. 


Tout établissement de soins affectés au traitement de la tuber- 
eulose extra-pulmonaire doit posséder le téléphone avec la ville 
ainsi que, en évidence, et à proximité de l’appareil, les adresses et 
auméros de téléphone dont on peut avoir besoin d'urgence. 


Article 11. 


En cas de maladie contagieuse, l'isolement du malade doit être 
absolu. ]1 en est de même en cas de développement d’une lésion 
pulmonaire chez un malade déjà hospitalisé, et en atlendant son 
transfert dans un établissement approprié à son état. Les chambres 
individuelles prévues à l’article 7 sont conçues de manière à-per- 
mettre l'isolement. Une infirmerie d'une capacité égale au 4/10 de 
‘Lits de l'établissement doit être aménagée. 


Article 17 bis. 


4° Si l'établissement comporte un service d'enfants (0 à 13 ans), 
doit rosséder un lazaret aménagé dans en pavillon spécial ou, 
si le service est peu important, dans un cal spécial permettant 
d'isoler les nouveaux arrivants, soil en boxes individuels ou en 
chambres individuelles, soit en chambres assez grandes pour rece- 
voir quatre ou cinq enfants ét constituant autant de sections isolées 
les unes des autres. Les repas doivent étre pris dans les chambres 
et là séparation de ces groupes restreints maintenue pour les sorties. 
Une partie des jardins ou espaces libres séparés de ceux qui sont 
utilisés pour l’ensemble des autres enfants est réservée aux enfants 
du lazaret; 

2e Le nombre de lits du lazaret doit permette une pleine utili- 
Fation de la capacité de l'établissement et, par suite, doit être cal- 
. culée en fonction du nombre total de lits, de la durée de l'isolement 
prorhylactique et de la durée moyenne du séjour. 

De toutes façons, ce nombre de lits doit être au moins égal au 
dixième du nombre de Jits total de l'établissement, 





- 3o Les enfants de moins de dix-huit mois sont toujours isolés en 
boxes individuels entièrement cloisonnés ou en chambres indivi- 
duelles. Leur isolement doit durer trente jours. 

Les enfants de dix-huit mois à treize ans sont jsolés pendant 
quinze jours. 

4o Sauf en cas d'isolement individuel, l’arrivée des enfants dans 
l'établissement doit être groupée de manière à ce que l’ensemble 
du lazaret, si celui-ci est peu important, ou chacune des sections 
séparées du lazaret dans le cas contraire, soit occupé et évacué 
en même temps. 

5° Si une maladie contagieuse éclate au lazaret, sans préjudice 
des mesures qui seront prises pour isoler rigoureusement et éven- 
tuellement évacuer sur l'hôpital l'enfant contagieux, l'isolement des 
enfants du lazaret ou de la section correspondante sera prolongé 
jusqu'à de de la période présumée d'’incubation de la maladie 
en cause moins que des examens bactériologiques répétés (diph- 
térie notamment) n'apportent la preuve que les enfants n’ont pas 
été contaminés. 


Article 18. 


Le service social doit être confié à une assistante sociale appar- 
tenant à un organisme voisin ou exclusivement attachée à l’éta- 
blissement si l'importance de celui-ci le justifie (200 lits occupés 
par des assurés sociaux ou des malades relevant de collectivités). 


zrticle 19. 


Avant son entrée en fonction, tout membre du personnel, y 
compris le personnel enseignant, doit être soumis à un examen 
médical comportant notamment un examen radiologique de l'appa- 
reil respiratoire. Cet examen est renouvelé au moins une fois 
pe” an. | 
De plus, la direction de l'établissement doit s'assurer constam- 
ment du bon état de santé dv personnel admis au contact des 
enfants, ou préposé à ‘la prépara‘on des aliments. 

Le personnel doit être indemne de toute affection tuberculeuse, 
à l’exception de séquelles anciennes ou cicatricielles. 

Après une maladie contagieuse, aucun agent n'est autorisé à 
reprendre son service que lorsqu'il a été démontré qu'il n’est plus 
contagieux, notamment par la recherche de germes pathogènes 
dans les exsudats ou émonctoires, deux fois à huit jours 
d'intervalle. 

Article 20. 


Tout élablissement comportant un service d’enfants doit pouvoir 
assurer leur instruction. 


Article 21. 


Tout établissement comportant plus de deux cents lits d’adc- 
tescents ou d'adultes, doit pouvoir assurer l'éducation ou la- réédu- 
cation professionnelle de ses malades: Dans les élablissements de 
moindre importance, des accords doivent être passés avec des 
centres de rééducalion voisins pour faire assurer cette éducation 
ou cette rééducation. 


Article 22. 


La nourriture doit étre saine, abondante, variée et bien préparée. 
Elle doit correspondre à l’âge des malades, groupés à cet efet 
au réfecloire, 

A côté du menu collectif, des plats spéciaux doivent être préparés 
pour les malades qui, par ordre médical, doivent suivre un régime 
particulier. 

Le médecin de l'établissement doit surveiller de très près le 
régime des pensionnaires. 


Article 23. 
Dans les établissements qui recevront des enfants, la direction 


.doit veiller à ce que les familles reçoivent chaqué semaine des 


pouvelles des enfants. 

La correspondance de l'établissement avec les familles doit être 
classée dans un dossier susceptible d’être examiné par les per- 
sonnes chargées des inspections. 

La direction devra communiquer aux familles, au moins tous 
les mois, des renseignements précis sur l'état de santé des enfants. 


Article 24. 


La direction de l'établissement doit contracter une assurance 
accident au bénéfice des malades qui y séjournerit. 

La. direction doit obtenir, pour chaque malade mineutr, une 
autorisation écrite, signée des parents ou du ‘futeur, destinée à 
permettre la mise en œuvre des traitements urgents qui peuvent 
être reconnus nécessaires par le médecin de l'établissement. 


Article 95. 7 é4 


La direction de l'établissement doit s’ assurer, avant de prononcer 
l'admission d’un enfant ou d'un adolescent, qne celui-ci a reçu 
les vaccinations prescrites par la loi ou qu'il présente une conl'e- 
mproèten RAGE à ces vaccinations 
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Dispositions spéciales aux établissements destinés aux tuberculeux 
ertra-pulmonaires non justiciables d'un traitement chirurgical 
ou d'un traitement orthopédique complere. 


Services techniques. 


Article 96. 


Tout établissement destiné aux tuberculeux exftra-pulmonaires 
non  justiciables d’un: traitement chirurgical ou d’un traitement 
orthopédique complexe doit posséder : 

_— un cabinet médical; 

_— une Salle de soins; 

— tous les instruménts de mensuration nécessaires (poids, taille, 
spiromètre, etc.) ; 

_— une installation de radiologie et de rayons ultra-violets; 

_— un service dentaire; 

— une réserve de pharmacie. Une pièce spéciale ou, à défaut, 
des placards dont l’un fermant à clef pour les toxiques, doit être 
affecté à la réserve de. pharmacie; 

— l'installation et l'appareillagé nécessaires à la désinfeelion en 
profondeur de la literie et du matériel. 


Personnel. 


Article 27. 


Le service médical doit être dirigé par un médecin chef respon- 
sable. Le médecin chef doit être secondé, le cas échéant, par un 
ou plusieurs autres médecins dont le nombre est calculé de façon 
à ce que l’établissemeñt ait, au total, un médecin à témps complet 
par 200 lils ou fraction de 200 lits, supérieure à 100. 

Les médecins doivent remplir les conditions exigées par le décret 
no 48-974 du 12 juin 1918. 

Sous réserve des dispositions législatives ou réglementaires 
contraires qui pourraient intervenir et qui conduiraient à reconsi- 
dérer l'agrément, un établissement privé de la calégorie visée au 
présent article peut étre agréé s'il est dirigé par une personrie qui 
n'est pas médecin. IL est souhaitable cependant que le médecin 
chef soit en même temps directeur, ait autorité sur tout le per- 
sonnel et soit responsable de.la conduite de l'établissement. 


Article 28. 


Le personnel. soignant comprend au minimum une infirmière 
ou aide infirmière par 50 lits ou fraction de 50 lits. La moitié au 
moins du personnel doi: être constiluée par des infirmières diplo- 
mées ou aulorisées à ‘exercer. 


Dispositions spéciales aux établissements destinés à recevoir des 
tuberculoses extta-pulmonaires justiciables d'un traitement ehi- 
rurgical ou orthopédique. 


(Sanatoriums pour tuberculose exlra-pülmonaire) 
Services. techniques. 


Article 29. 

Chaque établissement doit posséder: 

a) Une salle d'opération aseplique munie de tables orthopédiques. 

b) Une sale d'opération seplique munie de tables orthopédiques. 

c) Une salle de stérilisation. 

d) Une salle de plâtres pourvue des appareils de traction et de 
suspension nécessaires. 

e) Une installation de radiographie. IL est souhaitable que, en 
plus des appareils fixes, cette installation comporte un appareil 
mobile, permettant la prise de. radiographie au lit du malade. 

fl) Une salle réservée aux applications de rayons ultra-violets. 

9) Un service dentaire, 

h) Une réserve de pharmacie. Une pièce- spéciale ou, à défaut, 
des placards dont l’un fermant à clé pour les tonique doivent 
être afleclés à la réserve de pharmacie. 

îi) Si possible, un laboratoire d'analyses répondant . aux besoins 
de la pratique courante, et qui doit être en liaison avec un labo- 
raloire central complètement outillé. S'il ne dispose pas d’un labo- 
-raloire propre, l'établissement doit faire pratiquer les: examens dans 
un laboratoire agréé. 


Article 90. 


R doit être prévu une chambre mortuaire, avec ventilation sufi- 
sante et, si possible, une sorlie spéciale, Cetle: pièce doit comporter 
un poste dou et un pool d’ pe eu sol. 


| eg 


Article 31. 


Chaque établissement doit avoir un médecin che. a suis des 
soins pour. l'ensémble dés «malades ef, éventuellement, un ou piu- 
sieurs autres médecins. Cès médecins doivent remplir les conditions 





exigées par la légsis'alion et la régementalion en vigueur qoue 
l'exercice des fonctions de médecin des sanaloriums pour luber- 
culose non pulmonaire, 

En aucun cas la proportion des médecins ne doit être inférieure 
à un. pour cent lits ou fraction de cent lits. 

Sous réserve des disposilions législalives ou rég'ementaires con- 
traires qui pourraient intervenir et qui amèneraient à reconsidérer 
l'agrément, un sanalorium privé pour tuberculose extra-pimenaire 
peut ê@tre agréé s'il est dirigé par une personne qui nest pas 
médecin. 1 est .souhailable cependant que le médecin chef soit 
en même temps directeur, ait aulorilé sur le personnel et soît res- 
ponsable de la conduile de l'établissement. 


Article 22. 

Le rersonnel soignant comprend au minimum une infirmière pour 
dix lits ou fraction de dix lits. 

La surveillance et les soins aux malades sont assurés par des 
infirmières diplômées d’Elat ou autorisées à exercer ayant accompli, 
au cours ou en dehors de leurs stages obligatoires, un slage de 
six mois au moins dans un service de tuberculose non pulmonaire. 

Dans tous les cas, la .proportion d'infirmières diplômées d'Elat 
ne doit &ire inférieure au quari du résonne! soignant. 

Certains services spéciaux, tels que celui des sales d'opéraliong 
et de stéïilisation; doivent ‘être exc'usivement assurés par des 
infirmières diplômnées d Etat. 





ANNEXE IV 


Conditions techniques d'agrément des hôtels de cure. 





Article 4er. 

Les hôlels de cure sont une des calégarics d'établissements viséz 
par l'ordonnance du 31 octobre 19:5 re:alive à la lulte contre la 
luberculose. 

Les condilions d'agrément énumérées dans la présente annexe 
reproduisent les disposilions du déc'et n° 48-86 du 12 janvier 1948 
et de l’arrêilé du 24 janvier 1918. 


Article 2. 


Les hôlels de cure sont des é!'ablissements privés destinés au 
traitement de la tuberculose pulmoraire de l'alulle, et qui:mn6 
remplissent pas l’ensemble des conditions. nécessaires pour pouvoir 
être considérés comme des sanaloriums. 


Arbcle 3. 

Ces élablissements sont réservés à des malades présentant des 
forines de tuberculose gulmonaire d'apyarrnce bénigne, - peu- évo- 
lutive, ou des tuberculeux pulmonaires convalescents dent. d'état 
de santé réclama une surveillance moins stricte que celle qui est 
de règle en sanalorium, 

Les malades qui viendraient à présenter des poussées évolulives 
séricuses, ou de quelque durée, ou dont l'état pourrait nécessiter 
extemporanément des décisions thérapeutiques importantes, ne pour- 
ront continuer à êlre traités dans les hôtels de cure. « 


Article 4 
Toute clientèle de tourisme est formellement exclue des hôtels 
de cure. La présence d’accompagnants sera réglementée et réduite 
au strict minimum; en aucun cas, des enfants, malades ou æon, 
ne pourront être hébergés dans les hôlels de cure. 


Article 5. 


Les hôtels de cure ne peuvent êlre situés que dans des centres 
sanaloriaux figurant sur une lislte élablie par le ministre de la 
santé publique et de la populalion (11. 

ls doivent  èlfe placés dans des quartiers peu animés et en 
dehors des voies très fréqueniées. Ils peuvent utiliser les promenades 
et les espaces libres aménagés par la station; loutefois, il est 
souhaitable qu'ils aient un jardin ou un parc qui leur soit propre. 


Article 6. 


Les hôtels de cure ne peuvent avoir plus de quarante lits. Tous 
les «malades doivent étre logés dans un même bâtiment: l'héber- 
gement dans les annexes est interdit, à moins que celles-ci répondent 
aux conditions exigées pour le bâliment principal par la rcgle- 
menlalion en vigueur. 





… (1) La liste de ces centres est la suivante: Passy (Tuute Savoie), 
Durtol (Puy-de-Dôme), Hauteville (Ain), Thorene (Alpes-Marilimes), 
Cambo (Rasses-Pyrénées), les Escaldes (Prrénées-O:ienlales), Brian- 
con-Forville (Hautles-4lçes), Aubure (llaut-Rhin), Osséja (Pyrénées- 
Orientales). 
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TT aide 7. 


La construction des locaux doit coraporter partout un sel imper- 
méable ou revêtu de substances , permettant le lavage fréquent 


Leé murs +t les cloisons sont enduits d'une peintüre Jayable, claire 


de. préférence; le: papier est exciu, à. moins qu'i ne soil aussi. 
lavable que la peinture elle même. 


Les fenêlres doivent être dépourvues de doubles rideaux et Le ù 


sol de tout tapis en üssu qui ne soit pas ‘facilement lavable. 


Article #. 

L'hôlel de cure doit comperter des galeries de cure attenant 
aux chambres ou ‘une galerie: commune: voisiie des £har:bres, où 
chaque malade. doit pouvoir faire ses séances de repès au grend 
air, au li, où à -la chaise longue. 


Ces galeries doivent être onentées et aménagées de cucen que : 


la ‘protection contre le «soleil et ke vent puise être assurée en 
tuutes stisons. Tlles doivent être assez profondes: {environ 2 mêtres, 
bien-que targement ouvertes, pren commode et ciment net 
toyahtes. 

Dans la galerie vormmmune, les tits et les chetses: woguts. doivent 
tire aisposé s sur ue :seule range et orientés perpéndieulairement 
à Taxe ‘dela galerie; l'espncement : entre -chaque fit ou cheque 
chaise longue doit être au minimum de 0,5% mètre, Ù 


Article 9. ‘ . 


LS cut des chambres doit . être d'au moins. 9 smètres . carrés. 


sous une hauteur minimum de 2,70. mètres; : 


Les lils-daivent être: métaHiques:-et: munis d'une literde complète ? 


en-bon. ékat.: Chaque malade doit avoir une table de chevet et, 
à yprite de son fit, un. moyen d'appel permettant ue le 
DES de service. 


Article 10. 


L'aération di chambres doit être permanente | et conçus: de . 


maniere à fonctionner en toutes saisons, sans occasionner de gfne 
aux malades. 

Le chauffage central est exigé, L'éclairage électriy je est  obli- 
galoire avec , possibifité dé ‘mise en veilleuse pendaut ‘Ja nuit. 
NA | Article 11. ï 
L'eau doit. êlre potable et en quantité su'fisante (250 litres par 

lit el. par jour). 


Elle doit être contrôlée hactériologiquement avec Ja périodicité Ê 


et dans les conditions fixées par là réglementation sanitaire, si 
l'établissement ne s'approvisionne pas à une canalisation publique 
surveillée. 

Si lès analysés baëtérioloigiqeus on les énquêtes sanilairés révèlent 
la moindre cause de pollulion, un moyen d'épuralion doit étre 


pi dr les conseils et sous ke contrôle du directeur déparlementai 


santé. 
Articie 12. 

Des lavabos à eau courante chaude et froide doivent être installés 
dans les chumbres ou dans es cabimets de toilette attenant aux 
chambres. 

Chaque hôtel de Cure doit pre au moins une salle de bains 
paf vingt malades. © | 


est 


Article 43. 


Les services de cuisine æt 4 ‘alimentalien dcrent être proportionnés 


à da cupacié de Fhospilalisaiion. :: :: 

Le: sol et les murs'des locaux allectés à ces services doivent 
élre facilement lavables. Lorsque la pululatibg : des mouches est 
à craindre, teurs ouverlures seront griagées. 


Toutes dispositions doivent être prises pour que les aliments soient : 


placés ‘à l'abri des souillures et que les repas soient servis chauds. 

Des rélectoires bien atrés et pouvant être chauflés éoivent être 
placés à proximité des cuisines, à moins que tous les malades 
ne soient servis dans leur charmbre. Des lavabos à eau courante 
el des casiers pour les servieltes ‘sont press à l'entrée des. réfec- 
toires. 

La comptabilié des denrées doit être tenue de façon à permettre 
leur. contrôle quantitatif à tout moment. Les menus doivent être 
affichés chaque jour, puis conservés pendant {rois mais. 


Article 44. 

La vaisselle et les couverls doivent tre nettoyés soît par. un 
apparci spécial, soit par un des procédés agréés par les services 
d'hygiène, 

Article 15. 

L\éestestion des eaux usées deit être assurée conformément enx 
règlements d'hygiène. : 

Les cubinets d'aïswice et Îles vidänses doivent être conduits 4 
l'égout, partwut où celtli existé, Dans les-loculités qui en sont 
dépourvues, 
ments d'hygiène. 


l'évacuation doil élre assurée conformément aux règle: : 





. pathogène 
jours d’inlervalle. 


Les cabinets doivent être bien aérés, bien ventilés, bien éclairés, 
r une chasse d’eau, un siphon hydraulique et un poste 


comporte 
d'eau.:Les' ürinoirs doivent. être. construits en malériaux imper-. 


méables. Le nombre sus de cabinets est de un Pour quinze 
malades. 

Hs. doivent être : répartis à proximité : des chambres et des salles 
de réunions, Des lavabos sont NEIGE ray les cabinets ee 
près des salles de réunions. ‘ sus 


i Article 46. 


Les restes alimentaires et les déchets ménagers, non, ulilisés 
pour la nourriture des animaux, doivent être collectés dans des 
récipients hermétiquement termés jusqu'à leur enlèvement, en prin- 
cipe quotidien, par un service officiellement agréé, ou leur des- 
truction quotidienne dans un four spécial insiallé loin des bâtiments. 


Article 147. 


Un local. doit fire réservé. à l'entrepôt et. à la manipulation du 
linge sale. Ce linge doit être blapchi sur place ou dans une blan- 
chisserie centrale de la station de cure. 11 doit alors étre transporté 
dans des sacs lavables. 

En. aucun cas il ne doit être blanchi en dehors de la station. 
Les procédés employés doivent pérmettre une désinfection efli- 

Se Te à ée dti : rx _» 

“ : Article. 48. : TE ‘ 


Contre le risque d'incendie, l'hôe] de cure doit pouvoir doi: 
a) De posieè d'en 


by} D'extincleurs à chaque étage. . 
o). D'un moyen d'appel rapide au $ervite d'incendie le Plus pre- 


La constrnction et l'aménagement des locaux doivent permettre 
eur prompte évacuation en cas de sinistre. 


Articlé 19. 


Teut hôtel de cure doit posséder le - téléphone avec la ville, ainsi 
que, en évidence et à proximjlé de l'appareil, les adresses et 
numéros de téléphone dont. on peut avoir besoin d'urgence. . 


Services techniques et personnel. 
Article 20. 


À défaut de pouvoir uliliser l' oulillage ph | d'un ser, 
vice voisin (sanatorium ou médecin exerçant en clientèle privée), 


l'hôtel de cure devra posséder : 
— Un bureau médical; _- -. “ 
— Une salle d'examen clinique pourvue du matériel nécessaire 

à l'insufflation des pneumothorax;  . 
—.Une teste radiologique permellant Ja radioscopie ÆBora- 
cique. 
Article 21 


Un médecin phtisiologue résident n’est pas obligatoire; toute- 
fois, .un Fes É ps mr doit ere répondre RE à 
tout: appel. 


Article 22. GR L-vr 

La surveillance et les soins sont . assurés par une infirmière 
résidente diplômée d'Etat ou autorisée à exercer, agir accompli, 
en dehors de ses stages oligatoires, un stage de six mois au 
moins dans un service de phtisiologie. 

Lorsque %e nombre des lits dépasse aie cette infirmière 
est assistée d’une deuxième infirmière pourvue d'un diplôme d'Etat 
ou validé. par l’Elat, ou, à défaut, d'une infirmière pot …- 
risée à exercer. 


Article 23 


Avant sen entrée en fanrlien, ééet monts dx. noiletoid sans 
exception, doit être soumis à un examen médical élinique et radio- 
logique et ne peut étre acceplé que s'il.est physiquement apte à 
remplir son emploi. 

Aucun sujet présentant une réaction tuberculinique négative ne 
duit être dämis dans le personnel de l'établissement, 

De plus, la direction de l'établissement doit surveiller constam- 
ment, et: notamment par dès contrôles ciiniiques et radiologiques 
renouvelés . au moins tous tes Six mois, l'état de santé du per- 
sonnel. 

Après une maladie contagieuse épidémique. aucun agent n’est 
autorisé à. réprendre son service que lorsqu'il a 616. établi. qu'il 
n'est plus contagieux, notamment par la recherche dés . germes 

s- dans les exsuéals ou émoncloires, deux fois à huit 








CHELLES 


æ, 








95 Mars 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2839 





— 


Article 24. 


L'hôlel de cure doit disposer d'un local permettant d’entreposer 
la literie, les vêtements et les objels souillés à désinfecter. La 
désinfection en profondeur.est fai'e soit dans l'hôtel de cure, soit 
dans un service collectif de désinfection appartenant à Ia stalion. 


La désinfection des chambres doit être effectuée après chaque 
départ, suivant un procédé agréé par les services de la santé. 

Après leur utilisalion, les crachoirs doivent être entreposés, mani- 
pulés et désinfectés dans un local spécial. Un outillage ou un pro- 
cédé approuvé par les services de la santé doit permetire la stéri- 
lisation. des crachals, ainsi que Îles désinfections dés crachoirs et 
kur propreté rigoureuse, 





ANNEXE V 





Conditions techniques d'agrément des cliniques phiistoiogiques (1). 





Tome er 
Article 1er, 


Les condilionz d'agrément énumérées dans la présente annexe 
reproduisent les disposilions de l'arrêté du 3 janvier 1954 (Journæ 
oljiciel du 19 janvier 1954), 

Les malade: atteints de tuberculose pulmonaire peuvent être hos- 
pilalisés, conformément aux disposilions ‘des arlic'es 20 et %0 -du 
code dé la santé, modifié par l'articie 4 de la toi du 3 février 1955, 
dans les cliniques médicaies ou chirurgicales répondant aux condi- 
tious d'installation et de fonctionnement fixées à l'arrêté du 5 jan- 
vier 1954. 

Ces cliniques sent dénommées cliniques phlisiologiques. 

Les malades alleints de tuberculese non pulmonaire peuvent êlre 
hospilalisés dans les cliniques ph'isioiogiques, médicales ou chirur- 
gicaies selon la thérapeulique dont ils son! justiciabies. 

ils peuvent également être hospilalisés dans les cliniques médi- 
rales où chirurgirales de moins de quarante lits à la condition que 
leur séjour n'excède pas (rois mois. 


Arlicie 2. 


Les cliniques médicales et chirurgicales ne peuvent fonctionner 
comme cliniques phlisiologiques qu'après avoir reçu une aulorisalion 
délivrée par le prélel, sur proposition du dirèc'eur départemental de 
la santé. 

Celle autorisation n'est délivrée que si les conditions d'installation 
sent Contormes aux dispositions du présent arrêté et si la personne 
responsable de l'établissement s engage à faire fonclionner ce:ui-ci 
conformément aux règtes fixées ci-après. 

L'aulorisalion est relirée dans les mêmes. formes si ces conditions 
d'instatiation et de fonctionnement ne sont plus remplies, 


Article 3. 


Qiuconque sollicite une autorisation pour faire fonctionner comme 
Clinique phlisiologique une clinique médicale ou chirurgicale, doit 
Produire à l'appui de sa demande les pièces suivantes: 

1° Silualion et descriplion de l'emplacernent sur lequel la clinique 
doil être construile ou aménagée, ou doit fonclionner, et contenance 
des lerrains qui seront affectés à cet élablissemenl; 

2° l'lan d: construction; 


3° Répon.. à un queslionnaire conlorme au modèle élabli par le 
Ministère G: la san'é publique et de la population; 

1» Engagement de faire fonctionner la clinique dans les conditions 
lixies à l'arrêté du 3 janvier 1954. 

Ce dossier est adressé au directeur départemental de la santé qui 
l'instruit et prend l'avis du maire de la commune où la clinique 
doit être implantée et l’avis de la chambre d'industrie thermaie, 
Climatique ou uvale ou de la chambre d'industrie touristique, si la 
Cinique doit être implantée sur le terriloire d’une slalion thermale, 
Chinalique, uva'e eu touristique, 

Le directeur déparlemental de la santé transmet le dossier au 
Prélel pour décision en y joignant sa proposi'ion molivée. 

L'agrandissement d’une clinique phlisiotogique, la transformation 
d'une clinique phlisio'ogique médicale en clinique phlisiologique 
Chirurgicale, font l'objet des mêmes formalités. 








‘1) Les cliniques phiisiologiques n'élant pas autorisées à fonclion- 
ner, par le ministre de la santé publique et de la populalion, comme 
les établissements de cure, mais seulement par le préiet, doivent 
êlre soumises à l'agrément des commissions régionales d'agrément. 





Tirex IL. — Disposilions générales d'installation et de Jonctionnement. 


Arlicie 4. 


Le directeur départemental de la san'é ou tout médecin désigné 
Par celui-ci peut se faire présenter les dossiers des malades aux 
lins de vérifler si ceux-ci apparliennent bien aux calégories visées 
à l'arlicie 5 ci-après. 

Le même cqntrôle peut être exercé par tout médecin désigné par 


le ministère de la santé publique el de la popuialion. 


Article 5. 

Les cliniques plitisiotogiques sont réservées aux luberculeux pul- 
monaires, Toulelois, elles peuvent recevoir, sous réserve des dispo- 
Silions de l’article 21 ci-après, des malades a'leints de luberculgse 
non pulmonaire el des maiades atleints d'affections puimonaires non 
luberculeuses, 

Le séjour des malades est de trois mois au maximum pour les 
sujets alleinis de tuberculose pulmonaire ou de tuberculose non 
Puüulmonaire, I! nest pas limité pour ceux qui sont a'teints d'une 
atfe®tion pulmonaire non luberculteuse. 

Toutefois, le stjour d'un malade atléint de méningite tuberculeuse 
POurra dépasser lrois mois si, au terme des trois mois, l'élat de 
Cc# Malade re permet pas son évacualion sur un élablissement de 
cure approprié. 

Articlé 6. 


Sauf dérogation accordée à litre exceplionne! par le ministère de la 
Santé pubiique el de la popu:al:on, après avis favorable de la com- 
mission de la lubercu:ose du conseil permanent d'hygiène sociale 
Pour lenir compile de la topographie particulière de certaines com- 
munes urbaines, les cliniques phlisiologiques ne peuvent être implan- 
ées que sur le lerriloire de communes complant au moins 20 000 
habilants. 

Elles doivent être siluées dans des quartiers tranquilles, en dehors 
des voies très fréquentées et é:vignées des établissements insalubres 
de première calégarie. 

article 7. 

La capacité d'une clinique phliisiologique doit être inférieure À 
Quarante lits, conlormément aux disposilions de l'arlicie % de la 
loi du 3 février 1933 porlant modification des articles 220 et 250 du 
Code de la sanié et supérieure à neuf ils. 

La clinique doil être instaliée dans des bâlimen's qui Ini sont entiè- 
rement réservés et ne peut, nolamment, être aménagée dans un 
immeubie dont cerlaines parlies seraient affecliées à d’autres usages, 
sauf pour le lagemenñtl de son personnel. 


Arlicle 8. 

La construc'ion des locaux doit comporter partout un so! imper- 
méable ou revêtu de subslances permellant un lavage fréquent. Les 
murs et les cloisons doiveng être enduils d'une peinture lavable et 
Ciaire ou recouverts de papiers peints ou de malériaux également 
lavab.es, 

Les fenêlres doivent é're dépourvues de doubles rideaux et le sol 
de tout tapis en lissus. 

Article 9. 

Les malades peuvent être hébergés en chambres individuel'es ou 
en charabres à deux ou trois lils, dans lous les cas la c'inique doit 
comporter un nombre de chambres individuelles égal au moins à la 
moilié de sa capacilé, 

La surface des- chambres: particulières doit être au minimum de 
neuf mètres carrés, la hauteur minimum sous plalond de 2,70 mètres. 

Les chamit es à plusieurs lits doivent avoir une suriace minitnum 
de six mêlres carrés par lit. 

Les lits doivent éêlre mélalliques et munis d'une dilerie compièle 
et en bon élat. 

Chaque malade doit avoir une table de chevel et à portée de san 
lit un moyen d'appel permettant d'’alerler le personnel de service. 


Article 10, 


L'atration des chambres doit tre permanente et conçue de 
manière à fonctionner en toule saison, sans occasionner de gêne 
aux malades. 

Le chauffage central est obligatoire, de même que l'éclairage élec- 
trique, avec possibilité de mise en veilleuse pendant la nuit 


Article 11. 


L'eau doit être polable et fourme en quanlilé suffisante (deux 
cent cinquanle litres par lit et par jour). 

lle doit Cire contrôite bactériologiquement avec la périodicité et 
dans les condilions fixées par la régiementlalion Sanitaire, si la cli- 
nique ne S’approvisionne pas à une canalisation publique surveillée. 

Si les analyses bac'ériologiques ou les enquéles sanilaires révèlent 
la moindre cause de pollution, un moyen d’épuralion doit être adopté 
Sur les conseils et sous le contrôle du directeur déparlemental de la 
santé. 
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Article -F2. 
Des lavabos à eau courante chaude el froide doivent être installés 
dans les chambres eu les cwbinets de toie:te alienant aux chambres, 
Chaque clinique phtisiologique doit posséder an moins une salle 
de bains et un poste de douches par vingt malades, 


Article 13. 


. 

Les services de cuisine et d'abimentation doivent être propar- 
tisunés à la capacité de l’hospitalisation. 

Le sol et les murs des locaux affectés à ces services doivent 
être faci'ement lavables, Lorsque la puilulation des mouches est 
à craindre, leurs cuverlures seront grillagées. 

Toutes dispositions dsivent être prises pour que es aliments 
soient à l'abri &es souilures et que les repas soient servis chauds. 

Des salles à manger bien aérées el pourant être chaufées dai- 
vent être placées à proximité des cuisines à moins que les maladss 
ne soient servis dans jieur chambre. 

Des lavabas à euu crurante et des easiers pour les serviettes 
sont placés à l’entrée des alles à manger 

La coinptabililé des dnrées doit êire tenue de façon à per- 
mettre leur contrôla quantilalif à tout mon-ent. 

Les menus doivent étre affichés chaque jour et conservés durant 
{rois mois. 

Article 14. 


La vaisselle et les couverts doivent tre désinfeetés soit par 
un appareil spécial, soit par un des procédés agréés pur les services 
d'hygiène. 

Articte #5 


L'évaeuation ces eaux usées doit étre assurée conformément aux 
règlements d'hygiène. 

Les eabinets d’aisanee et les vidanges doivent être conduits à 
Végour partont où celmi-er existe, Dans les localités qui en sont 
dépourvues, l'évacuation doit être assurée conformément au règte- 
ment d'hygiène. 

Les cabine's doivent être bien aérés, bien ventilés, bien éclairés, 
comporter une chasse d’eau, un siphon hydraulique et un poste 
d'eau. Les urinoirs doivent être construits en matériaux immrper- 
méables. Le nombre mininum des cabinets esf de un pour 
quinze ma'ades. Ils doivent étre répartis à proximité des chambre:. 


Article 16 


Les restes alimentaires et les déchets ménagers doivent être 
collectés dans des récipients hermétiquement fermés, jusqu’à leur 
enlèvement, en principe quotidien, rar un service efficiellenrent 
agréé eu leur destruction quotidienne dans un four spécial ‘ins- 
tal'é loin des bâtiments, 


Artiele 17° 


Un local doit être réservé à entrepôt et au blanchissage du 
linge sale. En aneun cas, le linge de la etinique et le linge per- 
sonnel des malades qui est souillé par les produits d’expectoration 
(mouchoirs notammen:) ne doit être blanchi au dehors. Les pre- 
cédés de binnchissage uiilisés doivent permettre une efficace désin- 
feetion du linge. 

Arliele 18. 


La clinique phtisiolegique doit disposer d’un local permettant 
d’entreposer la literie, les vétements et les objets souillés à désin- 
Mt à La désinfection en profondeur peut être faite par un service 
vrhain. 

La désinfection des chambres individuelles doit être effectuée 
après chaque départ, suivant un procédé agréé par les services 
de la sanlé. La désinfction des chambres à plusieurs lits doit être 
eflectnée dans les mémes conditions si les départs des occupants 
sont simultanés ou au moins une fuis tous les trois mois dans le 
cas contraire. 

S'ils ne sont incinérés, les crachoirs duivent être désinfectés 
et netloyés mécaniqeément par un procédé approuvé par les 
services de la san'é. 


Arliele 19. 


Contre le risque d'incendie, la elinique déit pouvoir disposer: 

a) d’un poste d’eau; 

b} d’extincleurs à chaque étàge; 

€) d'un moyen d'appel rapide au service d'incendie le plus 
proche. 

La construction et l'aménagement des locaux doivent permettre 
leur prompte évacuation en cas de sinistre. 


Article 20. 


Toutc clinique phtisivlegique doit posséder le téléphone avec Ja 
ville ainsi que, en évidence et à proximité de l'appareil, les adresses 
el numéros de léléphone dont on peut avoir besoin d'urgence. 


* 





Article 94. 


Les cliniques phtisiologiques qui resoivent des malades atlein:s 
de tuberculose non pulmenaire ou des ma'ades atteints d'afflections 
pulmonaires non tuberculeuscs doivent être aménagées de telle 
lagon qu’on puisse : 

— assurer une séparation complète de chaque catégoric de 
malades : 

— désinfecter et laver séparément le linge et la vaisselle des 
malades tuberculeux et des malades non tubereuleux. 


Trrre IT. — Dispositions concernant les services techniques 
et le personnel 
Artiete 22. 

Chaque clinique phtisiologique duit posséder: 

— un bureau médical; 

— une sa'le d'examen dans laquelle peuvent être pratiquées les 
insufflations de pneumothorax et les sections de brides, pourvue 
de l’appareillage eorrespondant ; 

— une salle de bronchoscopie munie d'un appareilage ;: 

— une sall> de radiographie conporiant un appareillage perinel- 
tant de pratiquer des tomographies; 

— une réserve de pharmacie. 

Artic'e 23. 

Les cliniques phtisiologiques ne sont pas lenues d’avoir un méde- 
cin résident et :es maïades peuvent se faire trailer par un méde- 
cin de leur choix. : 

Article 24. 

Une infirmière {dip'ômée d'Etal ou autorisée à exercer\ au moirs 
doit être présente en permanence dans la clinique, tant de nuit 
que de jour. 

Le personnel soignant en service pendant la journée doit campor- 
ter au minimum une infirmière dip'ômée d'Elat ou auterisée à 
exercer pour quinze lits ow fraction de quinze supérieure à dix. 


Article 25. 

Avant son entrée en fonction, tout membre du personnei, sans 
exception, doit être soumis à un examen médical ciinique et radio- 
logiqne et ne peut étre accepté que s’il est physiquement apte à 
remplir cet emploi. 

Aueun sujet présentant une réaction tubercuïinique négative ne 
doit être admis dans le personnel de l’éiablissement s'il n'a satis- 
fait aux obligalions de la loi du 5 janvier 1950 relative à la vacci. 
naiion par le B. C. G. 

La direction de établissement doit faire surveiller constamment, 
et notamment par des contrôles eliniques et radiologiques renou- 
velés au moins lous les six mois, l’état de santé du personnel, 


Turnx IV. — Dispositions particulières 
aux cliniques phtisiolegiques chirurgicales. 


Artiele 26. 


En ontre des dispositions ci-dessus, appiicables à toutes les cii- 
niques phtisiologiques, les cliniques phtisiologiques dans lesquelles 
sont praliquées des interventions chirurgicales doivent répondre 
aux conditions fixées aux articles ci-après: 


Article 27. 

Les services techniques comprennent outre les locaux et les app 
reiliages prévus à l'article 2 ci-dessus: 

- deux salles d'opération; 

— une salle de stérilisation ; 

une instrumentation spéciale d'anesthésie générale convenant 

à :a pralique de ja chirurgie thoraeique; 
— un maltriel de transfusion réenimalion, 


Article 25. 


Les salles d'opération doivent être éclairées de façon qu'on puisse 
opérer aussi bien de nuit que de jour. Un éciairage de secours doit 
être prévu en cas de panne d'électricité. 

Elles doivent étre chauffées et ventilées. En chauffage de renfort 
on de secours dit permetltre d'obtenir rapidement en toutes saisons 
une température suffisante (au moins 180). 

Les murs et les plafonds aux angles arrondis doivent être rerou- 
verts d’une peinlure à l'huile, Nsse ow vernissée, ou revêlus 
d'enduits spéciaux imperméables. 

Le 30! imperméable doit être d'un ne‘tovage facile. 

Le matériel doit comporter : 

— une tabie d'opération permettant de placer le malade dans telle 

position opératoire que l’on jfmge utile: 

— des tables et des guéridons permetlant de déposer les instru- 

ments et le matériel opératoire ; 

— des lavabos donnant une eau stérile pour le lavage des mains 

des opéraleurs, disposés si possible en dehors des salles 
d'opéralions elles-mêmes. 
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Article 29. Article 4. 


La salle de stérilisation doit comprendre : 

— lès appareils destinés à stériliser les fournitures opératoires 
et les instruments, en principe: une éluve sèche et un aulo- 
ciave ; 

— ües armoires pour conserver les instruments et les objels de 

pansements ; 

= un lavabo, une pierre à évier ou un vidoir en grès verni ou 

en faïence pour l'évacuation des eaux de lavage ou des 
autres liquides, 


Article 30. 


Les communications entre les salles d'opération et les chambres 
d'hospilalisaliun doivent se faire toujours à couvert et ne jamais 
emprunter des cou:oirs mal abrités ou en plein air. 

Le transport du malade couché de la salle d’opéralion à sa cham- 
bre, si ces locaux sont à des étages différents, doit toujours pou- 
voir s’efleciuer aisément, par un ascenseur montle-malade, ou à 
défaut au moyen de brancards. 


Article 31. 


Les cliniques phtisiologiques chirurgicales doivent s'assurer Îles 
services d’un médecin (ou d’un interne ayant terminé sa scolarité) 
résidant dans T'étab'issement, 


Article 22. 


Le nombre des postes d'infirmières tel qu'il est fixé par l’arti- 
cle 24 est augmenté d'une unité par quinze lits ou fraction de 
quinze lits supérieur à dix (occupés par des malades opérés). 

En outre, le personnel de la salle d'opéralion doit comprendre au 
moins deux infirraières. 





ANNEXE VI 





Conditions techniques d'agrément des préventoriums privés, 


Article 1°. 

Les préventoriums sont une des catégories d'établissements visés 
par l'ordannance du 31 octobre 1945 relative à la lutte contre ;a 
juberoulose (art. 229 et 2354 du coùe de la santé pubiique). 

Les condilions d’agrément énumérées dans la présente annexe 
reproduisent les dispositions de l'ordonnance n° 45-2575 du 21 octo- 
bre 1959, modifiée par la loi n° 53-39 du 3 février 1953, du décret 
no 48-865 du 2% mai 1948, de l'arrêté du 25 mai 1948, modifié par 
l'arrêté du 3 avril 1951, et de l'arrêté du 27 novembre 1953. 


Trong er, — Dispositions générales. 


Article 2. 

Les préventoriums privés se réparlissent en deux catégories : 

— les préventoriums gérés par les associations reconnues d'utilité 
publique, les sociétés de secours mutuels et les organismes de 
sécurité sociale qui, par décision du ministre de la santé publique 
ei de la population, ont été assimijés aux préventoriums publics et 
se trouvent de ce fait soumis aux dispositions applicebles à ce:te 
catégorie d'établissements ; 

— Les préventoriums privés gérés soit par des collectivités privées 
en dehors des conditions prévues à l'alinéa précédent, soit par des 
particuliers. Ces établissements ne peuvent être ouverts sans une 
aulorisafion du ministre de la santé publique et de la population. 


Article 3. 


Les préventoriums sont des établissements organisés pour l'appli- 
talion de la cure hygiéno-diététique, comprenant, avec l'aération 
continue, une cure de repos associée à l'entrainement physique et 
intellectuel en régime d'injernat, sous une surveillance médicale 
constante, 

Ils sont destinés à recevoir des enfants, des adolescents ou es 
âdulles des deux sexes: 

1° Présentant une réaction tuberculinique positive et convalescents 
de primo-infection tfuberculeuse récente, accompagnée d’une atteinte 
de l'état général, ou d’une manilestation localisée d'adénopathie 
Mmédiastine, notamment de convalescents de pleurésie sérofbrineuse ; 
d'érythème noueux; 

2° Présentant des adénopathies périphériques ou des tuberculoses 
externes non suppurées ne relevant pas d'un traitement chirurgical 
ou orthopédique. 


Ac. sais ohints } S'afpotiens prévues … gens alinéas précé- 
peuvent qu'après disparition de ja fièvre des 
symplômes d'évolutivité et lorsqu'ils ne sont pas conjagieux, 








Les préventoriums doivent éire ouverts loaute l'année; suivant 
leur destination, ils sont organisés pour recevoir : 

— des enfants de © à 3 ans révolus; 

— des enfants de 3 à 6 ans révolus; 

— des enfants de 6 à 1% ans révolus; 

_— des adolescents de 13 à 17 ans révolus; 

— des grands adolescents et des adultes (de plus de 17 ans). 

Les préventoriums qui reçoivent plusieurs catégories de sujets 
doivent établir une seclion séparée par catégorie. 

Le nombre des pensionnaires pour chaque calégorie doit être au 
maximum : 

— de 120 pour les enfants du premier âge et les enfants ayant 
moins de 6 ans; 

— de 200 pour les enfants d'âge scolaire; 

— de 120 pour les adolescents; 

— de 120 pour les jeunes adulles. 

Les jeunes enfants seront placés dans des pavillons aménag#s 
pour cinquante à quatre-vingis sujets au maximum, de préférence 
à de grands bâtiments contenant plus de cent places, 


Article 5. 


Dans les préventoriwms mixtes, les malades de chaque sexe dof- 
vent avoir des dortoirs distincts à partir de l’âge de six ans. 

Dans les préventurinms assimilés, ainsi que dans Jes préven- 
toriums privés qui re’aivent des malades assistés ou assurés sociaux, 
à partir de l’âge de treize ans les malades de chaque sexe doivent 
être placés dans des locaux complètement ééparés, sans possibilité 
de communication et avoir des lieux de promenades dislineis. 


Article 6. 


Tout préventorium doit être situé hors des agglomérations denses 
et à distance des voies de communicalions très fréquentées. 

LL doit être édifé sur un sol eec et perméable, être largement 
ensoleillé, protégé des vents dominants, et convenablement orienté 
(Est, Sud-Est, sauf ças particulier). 

Si le préventorium est isolé, il doit être entouré d'un jardin ou 
d'un parc qui lui soit réservé et avoir à proximilé des espaces 
libres ombragés ou des bois dont il puisse disposer pour la prome- 
nade et Jes jeux. 

Si le préventorium fait partie d'une station préventoriale il n'est 
pas nécessaire qu'il soit isolé, il utilise les promenades et espaces 
libres aménagés par la étalion, toutefois, il est souhaitable qu'il ait 
ua parc qui lui soit propre. 


Articie 7. 


Les locaux doivent comporter partout un sol imperméable onu 
revêtu d'une substance permettant le lavage fréquent, Les murs 
et les cloisons sont enduits d’une pein!ure lavabie, claire de préfé- 
rence. Le papier est exclu, à moins qu'il ne soit aussi lavable que 
Ja peinture elle-même. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux, et le 
sol de tout lapis en 1issu qui ne soit pas facilèment lavable, 


* Arlicle 8. 

Tout préventorium doit comporter des galeries de cure ou des 
préaux situés à proximilé des chambres, où chaque malade doit 
pouvoir faire ses séances de repos au grand air, au bit, ou sur une 
chaise-longue. 

Ces galeries (ou préaux) doivent être orientées et aménagées ds 
façon que la protection contre le soleil et le vent guisse être assu- 
rée en toutes saisons, D'une profcndeur variable suivant l’âge des 
malades (trois mètres environ pour les adultes) elles doivent êlre 
largement ouvertes, d'accès commode et lacilement neltoyables. 


Article 9. 


Les malades peuvent être logés en dortoirs ou en chambres 
particulières. 

Les dortoirs doivent comporter au maximum vingt lits. Il est 
préferahle d'avoir des chambres de six lits environ pour les adoles- 
cents et les jeunes adultes. 

Dans tout préventorium où les malades sont logés en dorlairs, des 
chambres individuelles doivent êlre prévues dans la proportion d'une 
pour dix lits. 

Une chambre de surveillance permetlant facilement l'observation 
des lils (notamment chambre avec plancher surélevé) doit être 
aménagée pour chaque deortoir d'enfants, 


Arlicle 10. 


Les dimensions des chambres et des dorloirs des préventoriums 
déjà existants n’ont pas à être modifiées. 

Dans les nouvelles constructions les dispositions mécessaires doi- 
vent être prises pour que le ciel soit largement visible de tous 
les lits et que les chambres et dortoirs aient une durée d’ensoleil- 
lement suffisant. Cependant l'orientation des chambres vers le midi 
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n’est pas obligatoire et un cerlain nombre de chambres orientées 
différemment doit être prévu pour les malades qui supportent mal 
le soleil et la Chaleur. 

La surface des chambres à un lit sera d’au moins 9 mètres carrés, 
et celle des dortoirs d'au moins 5 mètres carrés par lit, avec un 
minimum de hauteur de 3 mètres (1 mètres carrés pour les enfants 
de moins de six ans), 


Arlicle 11. 


Les lits doivent être métalliques, munis de malelas de varech ou 
de crin végétal et d'une literie compièle en bon état. 

Chaque malade de plus de six ans doit avoir une table de chevet 
et à portée de son li un moyen d’apsel permetlant d'alerter le 
personnel de service. 

Des vestiaires individuels et fermés sont inetallés de préférence 
en dehors des dortoirs, à proximité de ceux-ci. 

Pour les nourrissons, la toilette et le change doivent se faire dans 
la chambre, le box, ou le dortoir où ils se trouvent. 


Article 12, 
Les chambres individuelles prévues à l'érticle 9 doivent être 
coneues de manière à permellre un jsoiement rigoureux des 
malades atteints d'une affecliun contagieuse épidémique. 


Article 13. 


L’atration des chambres et des dortoirs, ainsi que celle des salles 
à manger, des sailes de réunion et de leurs dégagements doit étre 
permanente et conçue de manière à fonclionner en toutes saisons, 
sans occasionner de gûne aux malades, 

L'air et la lumière doivent pouvoir pénétrer partout, dans Jles 
dortoirs, les escaliers et les pières annexée. 

Le chauffage central est exigé dans tout préventorium. Toutefois 
en ce qui concerne les chambres des malades et les dorloirs des 
enfants de plus de &ix ans, il est facuitatif suivant l'altitude et le 
climat. Mais les salies de réunicn, leurs dégageménts, les cabinets 
el les cabinets de toiletie distincts des chambres ou dortoirs doivent 
pouvoir être chauftés. 

L'éclairage électrique eel obligataire. Les dortoirs doivent être 
éciairés la nuil par un éclairage ent veilleuse, hors de la portée des 
enfants. 

Article 11. 


L'eau doit être potable et fournie en quantité suffisante ‘250 litres 
par lit et par jour). 

Elle doit êire régulièrement contrôlée au point de vue bactério- 
logique si l'établissement ne s’approvisionne pas à une canañsation 
publique surveillée. 

Si les analyses bactériologiques on les enquêtes sanitaires révè- 
lent la moindre cause de poilution, un moyen d'épuration doit être 
adop'é sur les conséiis el sous le contrôle du directeur départemen- 
lai de ja santé, 

Article 15. 

Des lavabos à eau courante froide et chaude, à raison de un par 
Malade de pius de six ans, doivent être installés dans les chambres 
ou dans les cabinets de loilette aitenant aux chambres et aux dor- 
loirs. . 

De p'us, chaque élablissement doit posséder des bains de pieds 
ainsi qu'une baignoire el un poste de douches pour vingt malades. 
Ces installations doivent. être situées à proximité immédiate des 
chambres ou des dortoirs. 

Pour les enfants de moins de six ans, l'emploi des bacs situés 
à bonne hauteur et comportant eau chaude et froide est particu- 
hèrement à recommander. è 


Article 16. 


Les services de cuisine et d’alimentation doivent êlre proportionnés 
à la capacité de l’hospitalisation. \ 

Le $ol et les murs des locaux affectés à ces services doivent être 
factement Havables, Lorsque la pullalation des mouches est à 
craindre, leurs ouverlures seront grillagées. Un dispositif sera prévu 
dans les cuisines pour l'évacuation des fumées et de la vapeur 
d’eau, Toutes dispositions doivent être prises pour que les aliments 
soient placés à l’abri des souillures et que les repas soient servis 
chauds. 

La complabilité des denrées doit être tenue de façon à permettre 
leur contrée quanlitalif à tout moment, les menus doivent être 
afichés chaque jour, puis conservés pendant trois mois. 

- Des rélectoires bien aérés et pouvant être ehautlés doivent être 
piacés à proximilé des cuisines Les lavabos à eou courante et des 
casiers pour les serviéltes sont placés à l’entrée des réfectoires. 

Si les rélecioires n’ont pas recu une préparation acoustique 
empéchant la propagation et le relentissement des bruits, ils doi- 
vent être cloisonnés en plusieurs salles pouvant communiquer entre 
elles; chaque salle ne contenant pas plus de cinquante couverts. Les 
dimensions des rélectoires sont calculées de manière à avoir ‘une 
superficie de 1,20 mètre carré par personne, circulation comprise. 
Cette superficie est réduite à un mètre carré’ pour les enfants de. 
moins de six ans. 








Les préventoriums ou sections de préventorium réservés à des 
nourrissons ou à de jeunes enlanis doivent posséder une biberon. 
nerie el une cuisine de régime avec personne] spécialisé. 


Article 17. 


Les eaux et matières usées doivent être conduites à l’égout partout 
où celui-ci existe. Dans les localités qui en sont dépourvues, l’éva- 
cuation et le traitement des eaux et matières usées doivent étre 
assurés conformément à des règles fixées par le conseil supérieur 
d'hygiène publique. 

Les cabinets doivent êlre bien aérés, bien venlilés, bien éclairés, 
zomporlter une chasse d’eau, un siphon hydraulique et un poste 
d’eau. Les urinoirs doivent étre construits en matériaux imper- 
méables. Le système de cabinels à tinette mobile est interdit. 

Le nombre minimum de cabinels est de un pour dix enfants de 
plus de six ans (personnel non compris) et par étage d’hospila- 
lisation. Ils doivent être répartis à proximité des dortoirs, des 
réfecloires et lieux de réunion. 

‘ Pour les grands enfants, ils seront du type « à la turque ». 
Pour les jeunes enfants au-dessous de six €”s, le vase individuel 
portant le nom ou le numéro de l'enfant doit être adopté. 


Artiele 18. 


Les restes alimentaires et les déchets ménagers non ulilisés 
pour la nourriture des animaux doivent être collectés dans des 
récipients herméliquement fermés jusqu’à leur enlèvement, en prin- 
cipe quotidien, par un service officiellement agréé, ou leur des- 
truction quotidienne dans un four spécial installé Join des baâti- 
mens, 

Article 19. 

Un local doit être réservé à l’entrepôt et à la manipulation du 
linge sale. Ce linge sera lessivé autant- que possible sur place 
dans une buanderie pourvue de l'installation et des annexes néces- 
saires. Les procédés employés doivent permettre une désinfection 
efficace. 

Article 20. 


Tont préventurinm doit disposer de salles de classe, de salles 
de récréation intérieures et de préaux couverts dont le nombre 
ct les dimensions seront appropriés à l’âge des pensionnaires. I 
doit également posséder une bibliothèque et, éventuellement, de 
petits ateliers. , 

Des emplacements doivent être aménagés dans les espaces libres 
du jardin et du parc pour les récréalions, les jeux et les exercices 
physiques. 

Artiele 21. 

Contre les risques d'incendie, le préventorium doit pouvoir dis- 
poser : : 

a) De postes d’eau à l’intérieur et à l'extérieur. 

b) D'extincteur à chaque élage. 

c) D'un moyen d'appel rapide au poste contre l'incendie le plus 
proche. 

La construction et l'aménagement des locaux doit permettre leur 
promptle évacualion en cas de sinistre. 


Artiele 22. 


Tout préventorium doit posséder le téléphone ainsi que, en évi- 
dence et à proximité de l'appareil, les adresses et les numéres de 
téléphone dont on peut avoir besoin d'urgence. 


Lire I. — Services techniques 


«à Article 23, 

Chaque prévontorium doit posséder, 

— ùn cabinet médical; } 

— tous les instruments de mensuratjon nécessaires poids, taille, 
spiromètre, elc.); 

— une mställation de radiologie et de rayons ultra-violels; 

— une salle de soins; . 

— un service deniaire ; 
-—‘une réserve de pharmacie ; 

— un matériel élkémentare pour l'examen éto-rhino-laryngologique. 


Article 24, 


1) Le: préventorjums d'enfants doivent comporter un lazaret amé- 
nagé -dans un pavillon -spéciat ou, si l'établissement est peu jmpor- 
tant, dans un Jlocai spécjal permettant d'isoler les nouveaux arri- 
vants soit en boxes individuels ou en chambres individuelles, soit 
en chambres a*sez grandes pour recevoir quatre ou cinq enfants 
et constituant autant de sections isolées les unes des autres, Les 
repas doivent être pris dans les chambres et la sépäration de ces 
groupes restreints maintenue pour les sorties. Une partie des jar- 
dins ou. espaces libres séparés de ceux: qui sont utilisés pour J'en- 
semble des autres enfants est réservée aux enfants du }azaret; 








des 
ron- 


tout 
éva- 
être 
ieur 


rés, 
bste 
per- 
dit. 

de 
ita- 
des 


lue] 


isés 
des 
rin- 
les- 
âti- 


ur 


vi- 
de 


8, 


TE EE 





_5 Maïs 1956 


- JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





à lé. hoinbre de its 'äù Ilazaret doit permettre une pleine utili- 
sation de la capacité de l'établissement et, pat suite, doit être cal- 
culé en fônction: du nombre total de: lits du préverñitoriun, de Ia 
durée de l'isolement prophylactique et de la durée moyenne du 
séjour dans le préventorium. 

De toute facon, ce nombre de lits doit être an moins égal au 
dixième du nombre de lits total de l'établissement. 

3 Les enfants de moins de dix-huit moïs sont toujour: isoiés en 
hoxes individuels entiérement cioisonnés où én chambrés jindivi- 
duelles. Leur isslement doit durer trente jours. 

Les enfants de dix-huit mois à treize ans sont isolé; pendant quinze 
jours. 

4) Sauf en cas d'isolement individuef, l'arrivée des enfants dans 
l'établissement doit être grouçée de manière à ce que l’ensemble 
du lazaret,. si celui-ci est peu important, où chacune des sections 
séparées du lazaref, dans Je eas contraire, soit occupé et évacué 
en même lemps. 

5) Si une maladie contagieuse éclate au lazaret, sans préjudice 
des mesures qui seront prises pour isoler rigoureusement et éven- 
tuellement évacuer eur l'hôpital l'enfant conlagieux, isolement 
des enfants du lazaret eu de la section correspondante serd pro- 
longé ju:qu'à la fin de la période présumée d'incubation de la 
maladie en cause, à moins que des examens baclériologiques 
répétés (diphtérie notamment) n’apportent la preuve que les enfants 
n'ont Fas élé contaminés. 

6) Le lazaret n'est pas nécessaire pour les préventoriums d'ado- 
kescents et d'adultes. 


Article 25, 


Tout préventorium doit avoir une infirmerie bien isolée des locaux 
habités. Cette intirmerie doit comprendre 10/1006 du nombre total 
des lits, et comporter, en outre, une ou plusieurs chambres d’isole- 
ment pour les malades atteints où suspects de maladie contagieuse, 
en attendant leur évacuation éventueke. 

L'intirmerie comportera également une ou éux chambres d'isole- 
ment à deux ou trois lits pour les malades chez lesquels une primo 
infection réactivée évolue vers la tuberculose maladie ou pour les 
cas où un triage délectueux a adres*é au préventorium un tuber- 
culeux pulmonaire. 

Les chambres d'isolement deivent avoir une surface d'au moins 
9 mètres carrés. 

Un registre d'infirmerie doit mentionner tous les accidents ou 
incidenls survenus aux enfants, ainsi que les hospitalisations effec- 
Article 26. 

Le service dentaire organisé dans ehaque préventorium e:t conflé 
à un médecin slomatologisie ou à. un chirurgien-dentiste, désigné 
par le médecin direcieur ou le directeur administratif sur Erepo- 

sition du médecin. 


Artiele 27. 
Chaque préventorium doit disposer de l'installation et de lappa- 


reillage méconpeires à la désinfection en profondeur de la literie et 
du matériel. 


Tree IE. — Personnel, 
Article 28. 

Le personnel d'un préventorium comprend : 

4° Le directeur (médecin. directeur ou directeur admini: tra 
conformément aux articles 7 et 8 du décret du 24 mai 1948; 

2° Le personnel des services médicaux composé : 

— D'un médecin non résident dans le cas où la direction n’est 
pas assurée par un médecin ou, dans le cas contraire, éveniuelle- 
ment d'un ou plusieurs médecins adjoint: ; 

— L'une inlirmière surveillänte générale et d'infirmières: 

— A une epeistiante sociale, employée à ps temps ou L temps 
Fartiet; ’ 

Jo Le personnel des services administratifs composé : 

— D'un économe, dans le cas où l'établissement est dirigé par 
un médecin; 

— D'un sécrétaire de direction, de PEER sténodactyles et de 
commis d'économat; 
pe ne persomnel des services pes composé d'ouvriers et @æ 

rvants ; 

s Dans les préventoriums d'enfants et d’adolescent:, selon l'age 
des maladés, d’un personnel de surveillance et d'enseignement, pr- 


dinières Édintiies moniteurs, instituteurs et prolesseurs. 


Arlicle 29. 


ii personnel au minimum une infirmière (ou 


soignant 
infrmier)._ par cinquante lits ou fraction de cinquante lits. 


y init ières doivent être ü. diplôme d'Elat üu aute- 
Le age A la een | des infirmières diplômées 
ENS dés CUe inférieure au quart du personnel soignant, 





r 





Article 30. 


Le personnel de surveillance ne doit en aucun cas être inférieur 
‘# une unité pour vingt-cinq enfants. 


Article 31. 


Le personnel de préventorium doit être indemne de toute affce- 
tion tuberculeuse, à l'exception de séquelles anéiennes et cicatri- 
cieles dont l'épreuve du temps à moniré l'innacuité. 

Avant son entrée en fonction, tout membre du pérsonne:, y com- 
pris le personnel enseignant, doit êlre sowinis à un examen médi- 
cab eompertant notamment un examen radioôgique de l'appareil 
respiratoire. Cet exarnen est renouvelé au moins une fois par an. 

De plus, la direction de l'établissement doit s'assurer eonslam- 
ment du bon état de santé du personnel admis au contact des 
énfants ou préposé à la préparation des aliments, 

Après une maladie contagieuse, un agent n'est autorisé 3 repren- 
dre son service que lorsqu'il & été démentlré qu'il n’est plus conta- 
gieux, notamment par la recherche des germes pathogènes dans 
les exsudats ou émonctoires deux fois à huit jours d'intervalles. 

En outre, les directeurs des établissements recevant des mineurs 
de dix-huit ans ne peuvent exercer leur fonelion que sur produc- 
tion d’un certificat médical délivré par un médecin psychiatre agréé, 
en application de Partiele 8 du décret du 5 août 1917 attestant 
qu'ils sont indemnes de toute affection mentale. Ce certificat doit 
être déposé à la direction départementale de la Santé. 


Trrne IV. — Dossiers d'admission et de sortie. 
Surveillance médicale. 


«Article 32. 


Le dossier d'admission est composé : 

4° D'une fiche médicale dûment remplie, conforme à un modèle 
établi par le ministre de la Santé publique et de la populalion et 
accompagnée soit. d'un cliché. radiographique, soit d'une réduction 
de ce cliché à 18x24 centimètres, Mention des résultats d'une 
cuti-réaction récente devra être obligaloirement portée sur cetie 
fiche ; 

3% D'une fiche de renseignements d'ordre social, étabiie par un 
dispensaire. anlitubereuleux ; 

8° D'un cerlificat attestant que Je malade a reçu les vaccinations 
prescriles par la loi ou qu’il préseñle une contre-indication per- 
manente à ces vaccinalions ; 

4 D'une autorisation sigñée des parents ou des tuteurs, lors- 
qu'il s’agit d’un mineur, destinée à permettre !x mise en œuvre 
des traitements urgents qui peuvent étre reconnus nécessaires par 
le médecin de l'établissement; 

& D'un extrait de naïssance; 

éo D'un engagement de payement émanant soit de la collectivité 
qu prend le malade en charge, soit des particuliers tenus à l'obli- 
gation älimentaire, soit de l'intéressé lui-même ow de ses répon- 
dants. 

Artiele 33. 

Dans le cas où l'admission ne peut êlre prononcée immédiate- 
ment, faute de vacance, le directeur le fait connaître aussitôt au 
médecin phtisiologue départemental en lui indiquant le délai pro- 
bable qui sera nécessaire. Si la demande est mainlenue, elle est 
classée avec les- autres demandes en instance dans un ordre détler- 
miné, en tenant compte : 

De la forme et du caractère que revêt la maladie ; 

Des indications contenues dans la fiche sociale et notamment 
des risques de surinfection que le malade peut courir, du fait de 
son entourage 

Les séralbsiens sont prononcées dans l’ordre du classement aïnsi 
arrêté, et au fur et à mesure des vacances. 

Toutefois, sit s'est écoulé pius de deux mois entre la propesiion 
du médecin phtisiologue départemental et l'admission, cele-ei ne 
pourra être prononcée qu'après confirmation par le médecin phti- 
siologne départementalk que le malade se trouve toujours dans les 
conditions requises pour bénéficier de la cure préventoriale. 


Article 31. 


L'avis envoyé au médecin phtisiologue départeméntai au moment 
de la sortie est accompagné : 

4° Du dossier médical adressé au préventorium lors de l’admis- 
sion du malade : 

2° D'une observation complète reïatänt l’évolution de la maladie 
au cours du séjour en préventorium et les principaux clichés radio- 
graphiques (ou des réductions en 18 cm. sur 2% cm. de ces elichés) 
effectués at cours de ce stjour. - 

Ce. dossier, cette observation et ces clichés sont destinés an dis- 


antijuberçulcux qui dessert la localilé où le maiade a 
déclaré se retirer. 
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Arlicle 35. 

Tous les malades doivent être examinés pàr le médecin au moins 
une fois tous les quinze jours. « 

Des fiches médicales, des cahiers de visite et de prescription 
doivent êlre établis, régulièrement tenus à jour et présentés à 
toute demande des médecins relevant du ministère de la Santé 
pubiique et de la population, ainsi que des médecins conseils de 
la sécurilé sociale en çce qui concerne les ressortissants de ces 
organismes. 

Tout malade ne répondant pas ou ne répondant plus aux condi- 
tions d'admission en préventorium, teles qu’elles sont fixées à 
l'article 13 de l'ordonnance du 31 octobre 1945, sera immédiatement 
isolé et envoyé dès que possible dans sa famille ou dans un 
établissement approprié à son élat de santé. 


Trrre V. — Disposilions diverses. 


Article 36. 

La nourriture doit être saine, abondante, variée et bien préparée. 
Elle doit correspondre à l'âge des malades. 

A côté du menu colleelif, des plats spéciaux doivent être préparés 
your les malades qui, sur ordre médical, doivent suivre un régime 
particulier. 

Le médecin de l'établissement doit surveiller très netlement le 
régime alimentaire des pensionnaires. 


Article 37. 


La direction du préventorium doit élablir un emploi du temps 
minulieusement équilibré avec, éventuellement et selon les direc- 
tives du médecin, des modifications adaplées à chaque cas parti- 
. Culier. 


Article 38. 


Dans les préventoriums d'enfants ou d’adelescents, des jeux 
réglementés, des exercices physiques individuels et collectifs, des 
loisirs dirigés sont organisés par des moniteurs qualifiés (selon 
l'âge des enfants, jardinières d'enfants, meneurs de jeux, moniteurs 
de la jeunesse, etc.). 

Des insliluteurs ou des professeurs qualifiés assurent sur place 
l’enseignement suivant les modalités arrêtées d’un commun accord 
entre le médecin de l'établissement et l'autorité académique. Cet 
enseignement est, chaque fois que cela est possible, pratiqué 
en plein air. 

L'enseignement ménager est assuré toutes les fois que le nombre 
de pensionnaires le justifie. 

Les enfants d’un préventorium ne devront sous aucun prétexte 
être conduits dans une école extérieure, et les classes de. l’établis- 
sement ne devront jamais recevoir des enfanis ne faisant pas 
partie du groupe des pensionnaires. 


Article 29. 


La direction de l'établissement doit veiller à ce que les familles 
reçoivent chaque semaine des nouvelles des enfants. 

La direction devra communiquer aux familles, au moins tous 
les mois, des renseignements précis sur l’état de santé des enfants. 
La correspondance de l'établissement avec les familles doit être 
classée dans un dossier susceplible d’être examiné par les personnes 
chargées des inspections. 


Article 40. 


Le séjour des enfants et adolescents en préventorium ne peut 
être interrompu ni par des sorties périodiques, ni par des vacances. 

Les visites doivent avoir lieu dans un partloir, isolé des locaux 
habités par les enfants. 

L'entrée des préventoriums d'enfants doit étre interdite aux 
enfants étrangers à l'établissement. Les enfants en traitement ne 
doivent sous aucun prétexte se méler à d’autres collectivités d’en- 
jants afin d'éviter tout apport de maladies contagieuses. 


Article 41. 


Les préventoriums doivent contracter une assurance accident au 
bénétice des malades qu'ils hébergent. 


“Article 42. 


Nonobstent les dispositions du présent arrêté, les préventoriums 
et les sections de préventoriums destinés aux enfants de moins de 
trois ans doivent remplir les conditions exigées des prouponnières, 
en ce qui concerne l'aménagement intérieur des locaux et Île 
nombre des personnes employées aux soins ou à Ja surveillance 
des enfants. 





Trrne VI. — Préventoriums non assrmilés à’ confort particulier (1). 


Article 43. 


Pourront être-soustraits à la réglementation sur les prix de jour- 
née, conformément aux dispositions de l’article 16 de l’ordonnance 
du 31 octobre 1915, modifié par l’article 3 de la loi du 3 février 1953, 
les préventoriums privés non assimilés remplissant lés conditions 
de con'ort particulier fixées aux arlicles 44 à 59 ci-açrès. 

Sous réserve de ces disposilions particulières, ces élablissements 
sont soumis à toutes les dispositions frévues par la réglementation 
en vigueur pour Jes préventoriums privés non assimiés. 


Article 44. 


Quelle que soit leur capacité, les établissements doivent disposer 
d'un appare:llage de radiologie, d'un cabinet médical et d’une salle 
de soins. 

Article 45. 

Le personnel soignant doit comperter au minimum une infirmière 
per trente malades ou fraction de trente malades supérieure à 

ix. 

Prévenloriums d'adolescents et d'adultes, 


Articie 46. 


Le préventorium recevant des malades de treizs ans révolus ou 
plus doit être entouré d'un parc. 


Article 47, 


L'établissement ne doit ccmporter que des chambres individuelles, 
Celles-ci doivent. posséder. un cabinet de toilelte installé dans la 
chambre ou attenant à la chambre. 

Les chambres doivent avoir une surface minimum de 9 mètres 
carrés, non compris le cabinet de toilette, ou de 12 mètres carrés 
y compris le cabinet de toilette. 


Article 48. 


L'établissement doit disposer au minimum: 

D'un posté de dcuche- pour cinq malades, les douches étant 
situées au même élage que les chambres correspondantes ; 

D'uné salle de bains rour vingt malades; 

D'un W.C. pour cinq} malades à l'étage des chambres; 

Des W.C. doivent, en outre, être disposés à proximité des salles 
à manger et lieux de réunion. 


Article 49. 


La superficie totale des salles de réunion doit être de 1,50 mètre 
carré au minimum par malade, L'établissement doit comperler au 
moins deux salles de réunion si la capacité est fixée entre cinquante 
et cent malades et trois salles de réunion si elle est de cent 
malades ou plus, 

Article 50. 


Les salles à manger, à raison d’une au moins pour cinquante 
malades ou fraction de cinquante malades, doivent avoir une sur- 
face au moins égale à 1,20 mètre carré par malade. 

Le service du restaurant sera assuré suivant les menus jindi- 
viduels par table individuelle ou de quatre personnes au maximum. 

Le service des repas pourra être assuré, à la demande des malades, 
dans la chambre elle-même. 


Préventoriums d'enfants. 
& Article 51. 
La capacité d'un préventorium d’enfants ne doit pas dépasser 
cinquante lits, non compris les lils de lazaret et d’infirmerie. 


Article 52. 


L'établissement doit disroser d'espaces Jibres d’une superficie au 
moins égale à un demi-nectare pour vingt-cinq malades. 


Article 53. 

Les malades doivent être logés en chambres individuelles d’une 
surface minimum de 9 mètres carrés ou en chambres de quatre 
lits au plus d'une surface au moins égale à 6 mèlres carrés pa 
lit. 

Article 54. 

L'établissement doit disposer: 

D'un lavabo par malade dans des cabinets de toilette attenant 
aux chambres; 

D'un poste de douches pour quatre malades, les douches étant 
situées au même étage que les chambres et dortoirs correspon- 
dants; 

(1) La lise de ces établissements est arrêtée par décision conjointe 


du ministre de la santé publique et de la population et du ministre 
du travail et de la sécurilé sociale, 
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| De deux salles de bains pour-l'ensemble des bâtiments d'hospi- 
talisation ; 

D'un W.C. pour quatre malades; à l'étage des chambres et dor- 
toirs; # 

Des W.C. doivent, en outre, êlre disposés à proximité des réfec- 
toires et des lieux de réunion, , 


Arlicle 55. 
La salle à manger doit avoir une surface au moins égale à 
4,30 mètre carré par malade. 


Article 56. 

Dans les établissements recevant des enfants d’âge scolaire, les 
salles de classe doivent éêire en nombre minimum d'une pour vingt 
enfants. 

Article 357. 

L'établissement doit posséder des salles de jeux différentes des 
salles de classe et d'une superficie au moins égale à 1,50 mètre 
carré par enfant. 

Article 58. 

L'établissement doit posséder au minimum un parloir pour vingt- 
cinq enfants. 

Article 59. 

Le personnel de surveillanre ne doit en aueun cas être intérieur 
à une unilé pour quinze malades, 





ANNEXE VII 





Conditions techniques d'agrément des aériums privés. 


Article 1er, 

Les aériums sont une des catégories d'établissements visés par 
l'ordonnance du 31 octobré 1915 relative à la luite contre la tuber- 
culose (art. 229 et 235 du code de la santé publique). 

Les conditions d'agrément énoncées dans la présente annexe repro- 
duisent les dispositions de l’ordonnance n° 45-2575 du 31 oclobre 
4945, modifiée par la loi no 5359 du 3 février 19%53, du décret 
ne 48-966 du 24 mai 19148, de l’arrêlé du 25 mai 1918, modifié par 
l'arrélé du 5 avril 1951, et de l’arrêté du 27 novembre 1953. 


Tirng Ier, — Dispositions générales. 
Article 2. 

Les aériums privés se répartissent en deux catégories: 

— Les aériums gérés par les associations reconnues d'utilité 
publique, les sociétés de secours mutuels et les organismes <€e 
sécurité sociale qui, par décision du ministre de la santé publique 
et de la population, ont été assimilés aux aériums publics et se 
trouvent de ce fait soumis aux dispositions applicables à celte 
catégorie d'établissements; 

— Les aériums privés gérés soit par des collectivités privées en 
dehors des conditions prévues à l'alinéa précédent, soit par des 
particuliers, Ces établissements ne peuvent être ouverts sans une 
autorisation du ministre de la santé publique et de la population. 


Article 3. 


Les aériums sont des étab'issements affeclés aux enfants qui 
sont exposés à la tuberculose, mais qui ne relèvent pas du pré- 
ventorium. 

Ces enfants appartiennent à une des catégories suivantes: 

1° Enfants relevant d’une affection médicale ou chirurgicale entrat- 
nant une jJongue convalescence; 

20 Enfants dont l’état général est atteint; 

3o Enfants devant être soustraits à la contamination et séparés 
du milieu familial. 

Article 4. 

Ne peuvent être agréés comme aériums que les établissements 
de plus de 10 lits. 

£uivant leur destination, les aériums sont organisés pour recevoir: 

— des enfants de 0 à 3 ans révolus; 

— des enfants de 3 à 6 ans révolus; 

— des enfants de 6 à 13 ans révolus; 

— des adolescents de 13 à 18 ans révolus. 

Les acriums qui recoivent plusieurs catégories de sujets doivent 
établir une section séparée par cat‘gorie, 

Le nombre maximum de pensionnaires par catégorie est de: 


— 120 pour les enfants de © à 3 ans et pour les. enfants de 
3 à 6 ans; 


— 200 pour les enfants de G à 13 ans et pour les adolescents, 








Dans les aériums mixtes, les enfants de chaque sexe doivent 
avoir des dortoirs différents à partir de l’âge de 6 ans. A partir 
de Fâge de 13 ans, des locaux complètemen! séparés doivent .être 
réservés à chaque sexe. 

Article 5. 

Tout aérium doit être situé à la campage hors des agglomérations 
humaines très denses, et à distance des routes très fréquentées. 

H doit être édifié sur un sol sec et perméable, étre largement 
ensoleillé, protégé des vents dominants, convenablement orienté 
et entouré d’un jardin ou d’un parc, ou du moins avoir à sa dis- 
position des espaces libres — de préférence ombragés — d'une 
superficie d’au moins un hectare pour cinquante lits. 

Des pavillons aménagés pour cinquante ou quatre-vingts sujets, 
surtout pour les petits, sont préférables aux grands bâtiments 
hébergeant. ensemble cent cinquante à deux cents sujets. 

Les aériums doivent être ouverts toute l'année, 


Article 6. 


Les locaux doivent comporter partout un sol imperméable ou 
revélu d’une substance permettant le lavage fréquent. Les murs 
c: les cloisons sont enduits d'une peinture lavable claire de préfé- 
rence. Le papier est exclu, à moins qu’il ne soit aussi lavable que 
la peinture elle-même. 

Les fenêtres doivent tre dépourvues de drubles rideaux et le 
sol de tout tapis de tissu qui ne soit facilement lavable, 


Article 7. 


Les enfants peuvent être logés en dortoirs ou en chambres 
particulières. 

L'orientation et les dispositions des dortoirs et des chambres 
doivent permeltre d'assurer aux enfants une insolaition suflisante. 
L'orientalion la meilleure pour les bâtiments d'habitation est le 
Sud-Sud-Est. 

Les dortoirs doivent comprendre un maximum de vingt lits. 
Hs ont une hauteur minima de 3 mètres et une surface d’au moins 
5 mètres carrés par lit ( 4 mètres carrés pour les enfants de moins 
de huit ans). En aucun cas, l'écart entre les lits ne doit être 
inférieur à 0,30 mètre. 

Les lits de 70 à 80 cm de largeur doivent être métalliques, 
avec matelas de varech et de crin végétal, et munis d’une literie 
complète en bon état. J1 est préférable d’avoir des chambres de 
six lits en moyenne pour les adolescents et les jeunes adultes. 

Chaque chambre et chaque dortoir doivent comporter visible- 
ment l'indication du nombre maximum d'enfants qui peuvent y 
être admis. 

Le mobilier des dortoirs doit être simple et d’un entretien 
facile. 

Des vestiaires fermés et individuels sont installés à l'entrée ou 
à proximité des dortoirs. À chaque enfant est réservé un porte- 
serviette et un casier où il dispose son linge et ses ustensiles de 
toilette personnels. 

Une chambre de surveillance doit être aménagée au voisinage 
immédiat des dorloirs avec. des guichets bien conditionnés pour 
l'observation facile des lits. 

Pour les nourrissons, la toilette et le change doivent se faire 
dans la chambre, le box ou le dortoir où ils se trouvent. 


Article 8. 


L'aération doit être permanente et conçue de manière à fonction- 
ner en toute saison sans occasionner de gêne aux enfants. 
Le chauffage central est exigé dans tout aérium pour enfants. 
L'éclairage électrique est obligatoire, Les dortoirs doivent étre 
éclairés la nuit par é-<lairage en veilleuse, hors de la portée des 
enfants. 
Article 9. 


Tout aérium doit comporter une galerie de cure ou un préau où 
les enfants doivent pouvoir faire la cure de silence après les repas. 
Cette galerie doit être aménagée en bonne place et être de dimen- 
sions suffisantes pour abriter un nombre de chaises-longues ou 
de lits correspondant à l'effectif de l'établissement. 


Article 10. 


L'eau doit Ctre potable et en quantité suffisante (250 litres par lit 
et pur jour). Elle doit être régulièrement contrôlée bactériologique- 
ment si l'établissement ne s'approvisionne pas à une canalisation 
publique surveillée. 

Si les analyses bactériologiques ou les enquêtes sanitaires révè- 
lent la moindre Cause de pollution, un moyen d'épuration doit étre 
adopté sur les conseils et sous le contrôle de l'inspecteur départe- 
mental de la santé. 

Des lavabos à eau courante et en quantité suffisante doivent étre 
installés à proximité des chambres, des dortoirs et des réfectoires. 

Chaque établissement doit posséder une baignoire pour vingt-cinq 
enfants et au minimum un poste de douches pour dix enfants. 
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Article 11. 


‘Lés servites de cuisine et d'alimentation doivent être proportion- 
nés à la capacité d’hospitalisalion. 

Le. sol et les murs des ‘Iocaux affectés à ces services doivent étre 
factement lavables. Lorsque la puttulation des mouches est à crain- 
‘dre, leurs ouvertures serünt grilfagées. 

Toutes dispositions daivent tre prises pour que les aliments estené 
‘placés à l'abri des soufllures et que les repas soient servis chauds. 

Dans les aériums ou sections d'aériums réservés aux petits il 
faut une biberonnerie et une euisine de régime avec le personnel 
spécialisé. 

Des réfectoires bien aérés, et pouvant être chauftés, doivent être 
placés à proximité des cuisines. Autant que possibie, le nombre 
des enfants ne doit pas excéder le chiffre de dix par table. 

Les lavabos et des casiers pour les serviettes doivent étre pla- 
cés à l'entrée des rélectoires, 

La comptabilité des denrées doit être tenue de façon à permettre 
leur contrôle quantitatif à tout moment, s 

Les menus doivent être affichés. 


Article 12. 


Les restes alimentaires et les déchets ménagers non utilisés pour 
Ja nourrilure des animaux doivent €tre collectés dans des récipients 
hermétiquement fermés et détruits quotidiennement dans un foyer 
spécial installé loin des bâtiments. 


Article 13. 


L'évacuation des eaux usées doit étre assurée conformément aux 
règlements d'hygiène. Les cabinels d’aisance et les vidanges doivent 
être conduits à l'égout partout où celui-ci existe. Dans les localités 
"qui en sont dépourvues, l'évacuation deit étre assurée conformé- 
ment aux règlements d'hygiène: Le système de cabinets à tinette 
mobile -est interdit. 

Les cabinets: doivent être bien aérés, bien ventilés, bien éclairés 
et comporter une chasse d'eau, un siphon hydraulique et ur poste 
d'eau. 

Le nombre minimum de cabinets est de un pour dix enfants de 
plus de six ans (personnel non compris) et par étage d’hospitali- 
Sation Ils doivent être répartis à proximité des dortoirs, des rélec- 
toires et des lieux de réunion. 

Pour lés grands enfants, ils sont du type « à la turque »; pour 
les jeunes enfants au-dessous de six ans, le vase nétrioues portant 
ie nom -et lé numéro de l'enfant doit être adopté. 


Article 14. 
Dans les étabiissements importants, le linge, le matériel lavable 


.séront lessivés autant que possible sur place dans une buanderie 


pourvue de l'installation et des annexes nécessaires. 
Les procédés employés doivent permettre uné désinfection efficace. 


Article 15. 


Contre le risque d'incendie, l'aérium doit pouvoir disposer : 


a) De postes d'eau à l'intérieur et à l'extérieur; 
b) L'extincteurs à chaque étage; 
c). L'un appel rapide au poste d'incendie le plus proche. 


… ka tonstruction et. l'aménagement des locaux doit ape le leur 


. prompte évacuation en cas de sinistre... . 


Article 16. 


Tout. aérium doit posséder le téléphone avec la ville ainsi que, 
en evidence et à proximité de l'appareil, les adresses et les numéros 
de teléphone dent on peut avoir besôin d’ urgence. > 


TITRE 1. — Services techniques. 
Article 17. 


Chaque aérium doit posséder: 

— un cabinet médical; 

— Ious les instruments de mensuration nécessaires (poids, taille, 
spiromnètre, “6. 5. 

"— une installätion dé radiologie et de rayons ultra-violets; 

— une salle de soins; 
ps = un servie dentaire ; 


.. — une réserve de pharmacie : 


_— le malériel nécessaire à la pratique des exarnens oto-rhino- 
larvngologiques courants. 


bans les aérinms de moins de cent lits, le poste de radiologie - 


peut ne pas tre situé dans l'établissement, mais il doit alors se 


:-Wreuver à proxiraité suffisante de celui-ci dos mate Le pe 


tiquer l'examen périodique des enfants: 





‘ Article 48. 
4° Sous les réserves indiquées au présent article, tout “aérium 


:@oit comporter un lazaret aménagé dans je pävillon spécial. per- 


mettant d'isoler les nouveaux arrivants soit en boxes individuels 
ou en chambres individuelles, soit en chambres assez grandes 
pour recevoir quatre ou cinq enfants et constituant autant de sec- 
tions isolées les unes des autres, Les repas doivent être pris dans les 


Chambres et la séparation de ces groupes restreints maintenue 


pour les sorties. Une partie des jardins ou espaces libres séparés 
de ceux qui sont utilisés pour l’ensemble des autres enfants est 
réservée aux enfants du lazaret. 

2o Le nombre de lits du lazaret doit permettre une pleine utili- 
sation de la capacité de l'établissement et, par suile, doit être 
calculé en fonction du nombre total de lits de l'aérium, de la 
durée de l'isolement prophylactique et de la durée moyenne du 
séjour dans l'aérium. 

De toute façon, ce nombre de lits doit être au. moins égal au 
dixième du nombre de lits total de l'établissement. 

3e Les modalités de- l'isolement prophylactique au lazaret sont 
les suivantes: 

a) Sont isolés pendant trente jours en boxes individuels entiè- 
rement cloisonnés ou en chambres séparées les enfants de moins 
de dix-huit mois; 

b) Sont isolés pendant quinze jours, soit en boxes ou eh chambres 
individuelles, soit en chambres de gualre ou cinq lits au plus, les 
enfants de dix-huit mois à six ans et les enfants de six àns à 
treize ans, mais ces derniers seulement dans les établissements de 
plus de quarante lits. 

Dans tous les autres cas, l'isolement au lazaret n'est pas néces- 
saire, et, par suite, sont dispensés de posséder un lazaret: 

— les aérïjums de moins de quarante lits recevant exclusl, ment 
des enfants de plus de six ans; 

— les aériums recevant exclusivement des enfants de plus de 
treize ans; 

4° Sauf en cas d'isolement individuel, l’arrivée des enfants dans 
l'établissement doit étre groupée de manière à ce que l’ensemble 
du lazaret, si celui-ci est peu important, ou chacune des sections 
séporées du lazaret, dans le cas contraire, soit occupé et évacué 
en méme temps; 

S Si une maladie contagieuse éclate au lazaret, sans préjudice 
des mesures qui seront prises pour isoler rigoureusement et éva- 
cuer sur l’hôpilal l'enfant contagieux, l'isolement des enfants du 
lazaret ou de la section correspondante sera prolongé jusqu’à la 
fin de la période présumée d’incubatiôn de la maladie en cause, 
à moins que les examens bactériologiques répétés (diphtérie notam- 
ment) n’apportent la preuve que les enfants n’ont pas été conla- 
minés. 

Article 19. 

Tout aérium doit avoir une fnfirmerie bien isolée des locaux 
habités. Cette infirmerie doit comprendre au moins 10 p. 106 du 
nombre tolal des lits, comporter, en outre, une ou plusieurs 
Chambres d'isolement pour les enfants atteints ou. suspects de 
maladie contagieuse, en attendant leur évacuation éventuelle. 

Un registre de l’état sanitaire doit mentionner tous les accidents ou 
incidents survenus, ainsi que les hospitalisations effectuées. 


Article 20 


‘ Le service deritaire organisé dans chaque aérium est confié à 
un médecin stomatologiste ‘ou à un chirurgien dentaire, désigné 
par le médecin directeur où le directeur, administralif,, sur pro- 
position du médecin. 

Article #1. 

Chaghe- aérium doit disposer de l'installation et de l’appareilnge 
nécessaires à: là désinfection en profcndeur de la literie et du 
matériel. 


Tornæ I. — Personnel, 


Article 22. 


Le personne} d’un aérium comprend: 

4° Le directeur (médecin directeur ou directeur adrainistfäin : 

2° Le personnel des services médicaux composé : 

— d'un médécin non résidant dans le cas où là direcilon n'est 
pas assurée par un médecin où, dans le cas contraire, éventuel 
lement d’un ou plusieurs médecins adjoints; 

— d'une infirmière survéillante générale et d'infirmièrer: 

— d'une assistanté sociale à temps partiel où à plein témps; 

3° Le, personnel. des services . administratifs, composé: 

— d'un éconçmes, - > cas où t'établiosement ga dirigé par 
un médecin; :: 


. à — d'un: secrétaire de direction, de secrétaires. sténodactylographes 


el de commis d'étonomat; 
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x Le personnel des services généraux, composé d'ouvriers el de 
servantes, 

5e Dans les aériums d'enfants et d'adolescents, selon l'âge des 
malades, d’un personnel de surveillance et d'enseignement, jardi- 
pière d'enfants, monileurs, instiluteurs et professeurs. 


Article 23. 


Le personnel soignant comprend au minimum une infirmière (ou 
infirmier) par cinquante lits ou fraction de cinquante lits. 

Les. infirmières doivent être pourvues du diplôme d’Elat ou autori- 
sées à exercer. 

Toutefois, la proportion des infirmières diplômées d'Etat ne doit 
pas être inférieure au quar! du personne] soignant, 


Arlicle 24. 


Le personnel de surveillance ne doit en aucun cas être inférieur- 
à une unité pour vingl-cinq enfants. 


Arlicle 25. 


Le personnel d’aériw 1 doit être indemne de toule affection tuber- 
culeuse, à l'exception de séquelles anciennes el cicatricielies dont 
l'épreuve du temps a montré Finnocuilé. 

Avant son entrée en fonction, tout membre du personnel, y com- 
pris le personnel enseignant, doit êlre soumis à un examen médi- 
cal comportant nolamment un examen radiologique de l'appar2il 
respiratoire. Cet examen est renouvelé une fois par an. 

De plus, la direction äe l’élablissement doit s'assurer constam- 
ment du bon état de santé du personnel admis au contact des 
enfants ou préposé à la préparation des aliments, 

Après une maladie contagieuse, un agent n'est autorisé à repren- 
dre son service que lorsqu'il a été démontré qu'il n'est plus contla- 
gieux, notamment par la recherche des germes pathogènes dans 
les exsudats ou émonctoires, deux fois à huit jours d'intervalle. 

En outre, les directeurs des établissements recevant des mineurs 
de dix-huit ans ne peuvent exercer leur fonction que sur produetion 
d'un certificat médical dé'ivré par un médecin psychiatre agréé en 
application de l'article 8 du décret du 5 août 1957, altestant qu'ils 
sont indemnes de toute: affection mentale, Ce certificat doit, être 
déposé à la direction départementale de la santé. 


Trink IV. — Dossiers d'admission el de sortie. 
Surveillance médicale. 


Article 26. 

Le dossier d'admission est composé : 

14° D'une fiche médicale dûment remplie, conforme à un modèle 
éiabli par le ministre de la santé puh'ique el accompagnée soit 
d'un cliché radiographique, soit d'une réduction de ce cliché en 
18x24 cm. Menlion des résultats d'une cuti-réaction récente devra 
être obligatoirement portée sur cette flche: 

2° D'une fiche de renseignements d'ordre social établie par un 
dispensaire antituberculeux ; 

3° D'un ceriificat attestant que le malade a recu les vaccinations 
prescriles par la loi ou qu'il présente une contre-indication perma- 
pente à ces vaccinations; 

4 D'une autorisation signée des parents ou des tuteurs, lorsqu'il 
s’agit d’un mineur, destinée à permettre la mise en œuvre des 
traitements urgents qui peuvent étre reconnus nécessaires par le 
médecin de j'établissement ; 

5° D'un extrait de naissance; 

6° D'un engagement de payement émanant soit de la collectivité 
qui prend le malade en charge, soil des particuiiers tenus à l’obli- 
onu alimentaire, soit de l'imléressé lui-même où de ses répun- 

ants. 


Article 27, 


Dans le cas où l’admission ne peut étre prononcée immédiatement, 
faute de vacance, le directeur le fait connaitre aussitôt en indiquant 
le délei probable qui sera nécessaire Si la demande est maintenue, 
elle est claësée avec les autres demandes en instan’e, dans un ordre 
déterminé en tenant compte : , | 

De la forme et du caractère que revêt la maladie : 

* Des indications contenués dans Ja fiche sociale et notamment 
des risques de surinfection que le malade peut courir, du fait de 
son entourage. 


Les admissions sont prononcées dans l’ordre du classement ainsi 
arrêlé et au fur et à mesure des vacances. 
‘. Toutefois, s'il s’est écoulé plus de deux mois entre Ja propositiun 
du médecm phlisiologue départemental et Fadmiesion, celle-ci ne 
pourra : être prononcée. qu'après confirmälion que le malade se 
trouve toujours dans les conditions réquises pour bénéficier de Ja 
cure de repos. 








Arlicle 28. 

L'avis envoyé au n.édecin phtisiologue départemental au moment 
de la sortie est accompagné : 

io Du dossier médical adressé à l’aérium lors de l'admission du 
malade 

de D'une observalion complète relatant l’évolution de la maladie 
au cours du séjour en aérium et les principaux clichés radiogra- 
phiques (ou des 1éductiens en 18 centimètres sur 24 centimètres 
de ces clichés) effectuées au cours de ce séjour. 

Ce dossier, cette observation et ces clichés sont destinée au 
dispensaire antitubereuleux qui dessert la localité où le malade 
a déclaré se retirer. 


Arlicie 29, 


Tous les malades doivent être examinés par le médecin au 
moins une fois tous les quinze jours. 

Des fiches médicales, des cahiers de visites el des prescriplions 
doivent être établis, régulièrement tenus à jour et présentés à 
toute demande des médecins relevant du ministère de la santé 
publique ainsi que des médecins-conseiis de la sécurité sociale, 
en ce qui concerne les ressortissants de ces organismes. 

Tout malade ne répondant pas, ou ne répondant plus, aux con- 
ditions d'admission en aérium telles qu'elles sont fixées à l'ar- 
ticle 13 de l'ordonnance du 21 octobre 19:5, sera immédiatement 
isolé et envoyé dès que possible dans sa famille ou dans un éle- 
biissement approprié à son élat de santé. 


Tire V. — Dispositions diverses. 


Article 30. 


La nourriture doit être saine, abondante, variée et bien prépa- 
rée. Elle doit correspondre à l’âge des malades. 

A côlé du menu col'eclif, des plats spéciaux doivent êlre préparés 
pour les malade; qui, sur ordre médical}, doivent suivre un régime 
particulier. 

Le médecin de l'établissement doit surveiller très attentivement 
le régime alimentaire des pensionnaires. 

. 


Article 21. 


La direetion de l'aérium doit établir un emploi du temps minu- 
ticusement équilibré, avec, éveninel:ement et selon les direclives 
du médecin, des modifications adapiées à chaque cas partlicuiier. 


Article 52, 


Des jeux rég'emen'és, des exercices physiques individuels et col. 
fectits. des loisirs dirigés sont organisés par des moniteurs quali- 
liés {selon l'âge des enfants: jardinières d'enfants, meneurs de jeux, 
monileurs de !a Jeunesse, ele.;. 

Les instituteurs ou des professeurs qualifiés assurent sur place 
l'enseignement suivant des modalilés arrêlées d’un commun accord 
entre le médecin de l'établissement et l’aulorilé académique. Cet 
enseignement est, chaque fois que cela est possible, praliqué en 
plein air. 

L'enseignement ménager est assuré toutes les fois que le nombre 
de pensionnaires le jusutie, . 

Les enfants d’un aérium ne devront sous aucun prétexte êtré 
conduits da ; une école extéricure, et les classes de l’élablissement 
né devront jamais recevoir des enfants ne faisant pas partie du 
groupe des pensionnaires. 


Ar'icle 33. 


La direction de l'établissement doit veiller à ce que les familles 
reçoivent chaque semaine des nouvelles des enfants. 

La direction devra commüniquer aux familles, au moin: tous les 
mois, des renseignements précis sur l'élat de santé des enfants. 
La correspondance de l'établissement avec les familles doit être 
ciasste dans un dos“ier susceptible d'être examiñé par les personnes 
chargées des inspections. 


Articie 34. 


Le séjour des enfants et adolescents en aérium ne peut être inter- 
rompu ni par des sorties périaliques ni par des vacances. 

Le: visites doivent avoir lieu dans un parloir isolé des locaux 
babités par les enfants. ? 

L'entrée des aériums d'enfants doit être interdite aux enfants 
étrangers de l’élab:issement. Les enfants en traitement ne doivent 
sous aucun prélexte se mêler à d'autres collectivités d'enfants 
afin d'éviter out apport de maladies contagieuse. 

Article 35. 

Les aériums coivent contracter une assurance accidents au béné- 
lice des enfants qu'ils hébergent, 
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Tremm VI, — Catégories spéciales d'aériums. 
A. — Elablissements de moins de trente lLls, 
Article 36. 


Far dérogation aux règles prescrites aux articles ci-dessus, la 
galerie de cure ou le préau, la coexistence d’un cabinet médical 
et d’une salle de soins, le service dentaire, le matériél nécessaire 
à la pratique des examens oto-rhino-laryngologiques courants, l’ins- 
tallation de dssinfection en profondeur et l'installation radioïogique 
ne sont pas exigés des élablissements de moins de trente lits qui 
fonctionnent à la date du présent arrêté ou qui viendraient à s’ins- 
taller dans des locaux déjà construits dont la destination primitive 
était différente. 

Dans ce cas: 

4e L'établissement devra disposer de locaux suffisamment vastes 
et aérés (qui peuvent être les chambres des enfants), dans lesquels 
sera effectuée la cure de repos quand fl ne sera pas possible de 
la faire à l’extérieur; 

2% Une seule pièce pourra servir à la fois de cabinet médical et 
de salle de soins; 

3e Un accord sera passé avec le service de désinfection pour 
la désinfection en profondeur de la literie et du matériel; 

ïe Les soins dentaires nécessaires seront donnés chez un dentiste 
voisin; 

5e Un accord avec un praticien ou un établissement voisin devra 
permet{re de pratiquer l'examen radiologique périodique des enfants. 

Toutes précautions seront prises pour éviter le contact des enfan's 
de l'établissement avec d'autres enfants et, dans toute la mesure 
du possible, avec des personnes étrangères à l'établissement à 
l'occasion des visites chez le dentiste ou le radiologiste. 


Article 36 bis. 
Aériums pour enfants de moins de trois ans. 


Nonobstant les dispositions de la présente annexe, les aériums et 
les sections d'aériums destinés aux enfants de moins de trois ans 
doivent remplir les conditions exigées des pouponnières en ce qui 
concerne l'aménagement intérieur des locaux et le nombre des 
personnes employées aux soins ou à la surveillance des enfants. 


B. — Aériums écoles de plein air. 
Article 37. 


Sont considérées comme aériums, les écoles de plein air fonction- 
nant exclusivement en régime d’internat et résondant aux conditions 
d'installation et de fonctionnement fixées da: s la présente annexe, 
comple tenu des dispositions suivantes : 

4° Ces établissements peuvent être fermés pendant la durée des 
vacances scolaires ; 

2 La galerie de cure n'est pas obligatoire, tes cures de repos 
pouvant être effectuées dans les chambres ou dortoirs; 

3% L'obligation du lazaret est supprimée, mais tous les enfants 
de l'établissement doivent entrer sunulanément au début de chaque 
trimestre scolaire et avoir subi au préalable un examen médical 
soigneux en vue du dépistage des malades contagieux, De plus, 
pendant les vingt et un premiers jours de chaque trimestre scolaire, 
les enfants doivent faire l’objet d'une surveillance médicale parti- 
culièrement rigoureuse. Aucun enfant ne peut être admis ou réadmis 
après un séjour à l'extérieur en cours de trimestre; 

4 L'infirmerie doit comporter un nombre de lits égal à 10 p. 100 
de l'effectif, dont la moitié au moins en chambres individuelles, 
de manière à pouvoir isoler les enfants alleints ou suspects d'être 
atteints de maladies contagieuses; 

5° Le personnel soignant doit comporter au minimum une infir- 
mière diplômée d’Elat ou autorisée à exercer, par 100 lits ou fraction 
de 100 lits; 

Go Aucune sortie des enfants ne peut être autorisée en dehors 
des vacances scolaires accordées à la fin de chaque trimestre 
scolaire. 


Tres VIL — Aériums privés non assimiülés à confort particulier. 
Article 38. 


Pourront être soustraits à la réglementation sur les prix de 
journée, conformément aux dispositions de l’article 16 de l’ordon- 
nance du 231 octobre 1945, modifié par larticte 3 de la loi du 
3 février 1953, les aériums privés non assimilés remplissant les 
conditions de confort particulier fixées aux articles ci-après. 

Sous réserve de ces dispositions particulières, ces établissements 
sont soumis à toutes les dispositions prévues par la réglementation 
en vigueur pour les aériums privés non assimilés. 


Article 39. 


Quelle que soit leur capacité, les établissements doivent disposer 
d'un apparcillage de radiologie, d'un cabinet médical et d’une salle 
de soins. 





Article 40. 


Le personnel soignant doit comporter au minimum une iñfirmière 
pour trente malades ou fraction de trente malades supérieure à dix. 


Article 41. 


La capacilé d’un aérium ne doit pas dépasser cinquante lits, non 
compris les lits de lazaret et d’infirmerie. 


Article 42. 


L'établissement doit disposer d'espaces libres d’une superficie au 
moins égale à un demi-hectare pour vingt-cinq malades, 


Article 43. 


Les malades doivent être logés en chambres individuelles d'une 
surface minimum de 9 mètres carrés ou en chambres de quatre lits 
au plus d'une surface au moins égale à 6 mètres Carrés par lit. 


Article 44. 

L'établissement deit disposer : 

D'un lavabo par malade dans des cabinets de toilelte attenant aux 
chambres ; 

D'un poste de douches pour quatre malades, les douches étant 
situées au même étage que les chambres et dorloirs correspon- 
dants ; 

De deux salles de bains pour l'ensemble des bâtiments 
lisation ; 

D'un W. C. pour quatre malades, à l'étage des chambres et @or- 
toirs ; 

Des W. C. doivent, en outre, être disposés à proximité des réfec- 
toires et des lieux de réunion. 


"’hospita- 


Article 45. 


La salle à manger doit avoir une surface au moins égale à 
1,30 mètre carré par malade, 


Article 46. 
Dans les élablissements recevant des enfants d'âge scolaire, les 


salles de classe doivent être en nombre minimum d’une pour vingt 
malades. 
Article 47. 

L'élablissement doit posséder des salles de jeux différentes des 
salles de classe et d'une superficie au moins égale à 1,50 mètre 
carré par enfant. 

Article 48. 

L'établissement doit posséder au minimum un parloir pour vingt- 
cinq malades. 

Article 49. 

Le personnel de surveillance ne doit, en aucun cas, être inférieur à 
une unité pour quinze malades. 





ANNEXE VI 


Conditions techniques d'agrément des établissements 
d'hospitalisation de chirurgie. 
(Maisons de santé chirurgicales, cliniques chirurgicales.) 


=——— 


de 


Tire Ier, — Dispositions générales, 


Article 4er, 


L'organisation générale, le personnel, le matériel et tous les 
services d’une clinique chirurgicale doivent être fonction de sa 
capacité réelle d'utilisation, c'est-à-dire du nombre maximum de 
malades pouvant y être normalement et sans perturbation, admis 
et opérés. 

Toute nouvelle installation doit comporter un minimum de 


quinze lits. 
Article 2. 


Tous les locaux doivent avoir un sol imperméable, lavable à 
grande eau et aux désinieztants. Les murs et des cloisons sont 
enduits d’une çeinture lavable, claire de préférence; le papier est 
exclu, à moins qu'il ne soit aussi lavable que la peinture elle- 
mérne. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux, et le 
soi de tout tapis en tissu qui ne soit facilement lavable. 

Les escaliers auront des marches droites et des paliers inter- 
médiaires. 
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Article 2. 


Les chambres de malade disposent d’une insolation suffisante et 
égale au minimum à deux heures par jour, au soistice d'hiver. 

En aucun cas, les malades ne seront logés dans un sous-sol, un 
demi sous-sol ou sous les combles. 

Les chambres de malades ne doivent pas contenir plus de six lits. 
Dans chaque chambre est indiqué d'une manière visib'e le nombre 
maximum de personnes qui peuvent y être admises. 

Les lits sont métalliques et munis d'une literie complète, en bon 
état. Is sont de rréférence placés parallèlement aux façades, et 
accessibles de (rois côtés. L'écart entre deux lits n'est pas inférieur 
à un mètre. 

Les dimensions des pièces sont telles qu'il y ait au minimum: 

— Une surface de 9 mètres carrés el un volume de 27 mètres 
cubes dans les chambres à un lit; 

— Une sur'ace de 17 mètres carrés el un volume de 50 mètres 
cuhes dans les chambres à deux lits; 

— Une surface de 24 mètres carrés et un volume de 70 mètres 
cubes dans les chambres à trois lits; 

— Une surfare de 30 mètres carrés et un volume de 90 mèlres 
cubes dans les enambres à quatre lits; 

— Une surface de 3%6 mètres carrés et un volume de 110 mèl’cz 
cubes dans les chambres à cinq lits; 

— Une surface de 12 inètres carrés et un volume de 130 mètres 
cubes dans les chambres à six lits, 


Les chambres ont une profondeur qui n'excède pas deux fois et 
demie la hauteur sous linteau des fenèlres. 

La surlace ouvrante des fenêtres est au moins égale au sixième 
de la surfacé des chambres. 

A la portée de chaque lit, un moyen d'appel doit permettre 
d'alerter le personnel de service. 

Des lavabos à eau courante fro;de et chaude doivent être installés 
dans les chambres ou dans des cabineis de toilette altenant aux 
chambres. 1 faut prévoir au moins un lavabo pour chaque chambre 
à un, deux ou trois dits, deux lavabos pour chaque chambre à 
quatre, cinq ou six hits. 

Des biJets ou bassins individuels @oivent être prévus. 

Tout établissement comportant des chambres à plusieurs lits doit 
comprendre, par vingt lits ou fraction de vingt lits, deux chambres 
individuelles au moins, pouvant éventuellement permetlre Fiso'e- 
ment en cas de maladie contagieuse, Il est recommandé de grouper 
les chambres individuelles à une extrémité du service, pour faciliter 
cet isolement. 

L'établissement doit disposer d’une distribution d'oxygène. 


Article 1. 


L'aération doit être pe:manente et conçue de manière à fonc- 
tionner en toutes saisons sans occasionner de gène aux malades. 

Le chouflage centrai est ex gé dans toute clinique ehirurgiesle. 
La tem;érature des chambres d'opérés doit êlre de 20°, ceile des 
couleirs de 16°. 

L'éclairage éle:trique est obligaloire, avec possibilité de mise en 
veilleuse pendant la nuit. 


Article 3. 


L'eau doit être potable et en quantité suflisante: 250 litres au 
minimum par lit el par jour. 

Elle doit être régulièrement et fréquemment analysée, si 
l'établissement ne s'a:provisionne pas à une canalisalion publique 
surveillée, 

Si les analyses ou les enquêles sanilaires révèlent la moindre 
cause de pollution, i! faudra mellre en œuvre un moyen d'épuration 
approuvé par les autorités sanitaires. 

S'il se trouve à proximité de l'établissement, une canalisation 
publique d'eau potable et que rien me s'oppose à son utilisation, 
le raccordement sera obligatoire. 

Chaque établissement doit posséder une installation de douches ou 
de bains à eau froide et chaude. 

Dans les établissements importants, le linge, le matériel lavable 
sont lessivés, autant que possible, sur place, dans une buanderie 
yourvue de l'installation et des annexes né‘essaires. Les procédés 
employés doivent permeitre une désinfection efficace. 

Les pansements souillés deivent être incinérés. 


Artiele 6. 


Les services de cuisine et d'alimentalion doivent être propor- 
tionnés à la capacité de i’hospiltalisation. 

Le sol et les murs des locaux aflectés à ees services doivent être 
facilement lavables. 

Toutes dispositions doivent êlre prises pour que les aliments 
soient placés à l'abri des souillures et que les repas soient servis 
chauds dans les chambres. 

La: comptabiiilé des denrées doit être tenue de façon à permettre 
leur contrôle quantitatif à tout moment 

Les menus doivent être affichés chaque jour, puis conservés 
pendant trois mois. 





Les resies alimentaires et les déchets ménagers non utilisés pour 
la nourriture des animaux doivent être collectés dans des récirients 
fermés jusqu'à leur enlèvement, en principe quotidien, par un 
service officiellement agréé, eu leur destruction quotidienne dans 
un four spécial, insta;té loin dés bâtiments. 


Artiele 7. 

Les cabinets d'aisance doivent êlre bien aérés, ventilés et éclairés: 
ils sont aménagés conformément aux prescriptions du règlement 
sanitaire, 

Le nombre minimum de cabinets est de un par quinze personnes 
(personnel comgns) et par étage d'hospitalisation. 

L'évacualion des eaux résiduaires {eaux vannes provenant des 
W.-"., eaux ménagères et de toiletle, eanx de bains et de huanderie, 
liquides path-logiques) doit être assurée contormément au règle- 
ment sanilaire el aux instruclions du conseil supérieur d'hygiène 
publique. 

Artrele 5, 

Contre le risque d'incendie, la clinique doit répondre aux règle- 
ments en la matière et disposer nolamment: 

a) De postes d’eau; 

b) D'extintteurs à chaque étage : 

c) D'un moyen d'appel rapide à la caserne des pom:iers la plus 
proche. 

La construction et l'aménagement des locaux doivent permettre 
leur promple évacuation en eas de sinistre, 


Ariicle © 
Toule maison de santé chirurgicale doit posséder le télérhone 
avec la ville, ainsi que, en évidenre et à proximité de l'appareil, 
les adresses et les numéros de téléphone dont on peut avoir besoin 
d'urgence (chirurgien responsable, hôpilal et centre de transfusion, 
pompiers, elc.). 
Article 10. 


En cas de maladie cecniagieuse, l'isolement du malade, en 
attendant son translert vers un étaMissement spécialisé, doit être 
absolu. 

Il est réalisé grâce aux chambres individuelles prévues à Farti- 
cle 3. 


Tring M, — Services techniques. 


Article 11. 

Chaque maison de sanié chirurgicaie doit posséder au moins: 

a) Une salle d'opérations asepliques avec, en annexe, une sale 
de préparation du chirurgien et, éventuellement, une salle -d’anes- 
thé:ie ; - 

b) Une salle de stérilisation ; 

c) Une saile d'opérations septiques dans laquelle peuvent être 
faits les ransements et les plâires, La salle septique sera séparée 
du bloc aseptique et disposera de mcrens propres de stérilisation; 

d) Une installation de radiologie permettant la prise de films 
radiograrhiques ; 

e) Une pièce spéciale ou à défaut des placards ‘dont l’un fermant 
à clef), aflectés à la réserve de pharmacie, En ce qui con-erne 
les substances vénéneuses, les étab'issements d'hospilalisation de 
chirurge doivent se conformer aux prescriftions du décret 
no 48-195 du 19 naveinbre 1938 ‘Journal aflicicl du 2% novembre 
1918) et, éventuellement, à l'arrèlé du 1È janvier 1919 (Journal 
officiel des 3 et 8 février 1949;. 


Articke 12. 

Les sailes d'opérations doivent être dépourvues de rideaux et de 
tentures. 

Elles doivent être éclairées de façon qu’on puisse y opérer aussi 
bien de nuit que de jour, Un éclairage de secours doit étre prévu 
en cas de panne d'électricité. 

Elles doivent étre chauffées et ventilées (température + %2o à 
+ 25e). Un chauffage de renfort ou de secours doit permettre 
d'obtenir rapidement et en tloules saisons une température sufli- 
sante. 

Les ang'es reliant d’une rart les parois horizontales et verticales, 
d'autre part les parois verticales entre elles seront arrondies par 
une gorge de 3 em au moins de rayon 

Les murs et les plafonds doivent être recouverts d'une peinture 
à l'huile, lisse ou verniste, uu revélue d'enduits spéciaux imper- 
méables. 

Le sol imperméable dit être d'un netloyage facile. 

L'équipement de ia salle d'opérations doit comprendre nolam- 
men! : 

— Une table d'orérations permetiant de placer le malade dans 
telle position opératoire que l'en juge utile, et, en particulier, en 
position déclive ; 

— Des tables, des guéridons ou des chariots métalliques permet- 
lant de disposer les instruments et je matériel opéraloire : 
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— Des lavabos, donnant une eau stérile pour le lavage des mains 
‘des cpérateurs, et disposés si possib.e en dchors des salles d'ojéra- 
tions elles-mêmes; 

— Un matériel d'oxygfnothérapie. 


Article 13. 

La salle de stérilisalion duit comprendre: 

— Les asareiis destinés à slériliser les fournilures opératoires 
et les instrumeuls: en principe, une éture sèche, un auto‘tave avec 
dispositif de vide, ainsi que des boiles destinées à recevoir Îles 
fournilures el instruments à slériliser et spécialement conçues à 
cel effel; 

— Un stérilisaleur d'eau, qui peut être jume'é avec l’autoclave; 

_— Des armoires pour conserver les instruments el les objels de 
pansements ; 

— Un évier, une paillasse ct un vidoir. 


Article 11. 

Les communicalions entre les salles d'opérations et les chambres 
d'hospilalisation doivent se faire toujours à couvert et ne jamais 
emprunter des couloirs mal abrités ou en plein air. 

Le transport du malade couché de la salle d'opéralion à sa cham- 
bre, si ces locaux sont à des élages différents, doit toujours pouvoir 
s'effectuer aisément, par un ascenceur monte-malades ou, à défau!, 
au moyen dé brancards. 


Arlicie 15. 
I doit être prévu une chambre morluaire avec une venlila!ion 
suffisante et, si possible, une sortie spécinie, Celte pièce doit comper: 
ter un poste d’eau et un écoulement d'eau au sol 


Titme U — Personnel technique. 


Arlicle 16. 


* Pour l'ensemble de ‘a journée, le personnel soignant ne doit jamais 
compler moins d'un agent pour cinq lits. 

Le personnel soignant est composé d'infirmières dipémées d'Elal 
@u aulorisées. 

Toutefois, par dérogation à celle règle. en cas d'impossibilité de 
recruiciment d'infirmières diplémées ou aulorisées à exercer, l'éta- 
blissement pourra être autorisé, par le direcleur déparliemental 
de la santé, après avis de l'inspecteur divisionnaire de la santé, à 
recruler des aides-soignanties, pour moitié au maximum. 

Le service des salles d'opéralions et de stérilisation doit être 
confié el assuré par du personnel diplômé d'Etat ou aulorisé. 


s Arlicle 17. - 
Avant son entrée en fonctign, et avant chaque reprise de fonc- 


tion, tout membre du personne: doil étré soumis à un examen : 


médical, cormmporlant notamment un examen radiolegiqae de l’appa- 


reil pulmonaire, et_ apportant la preuve qu'il est indemne de tou'e : 


affection tubercuüleuse, à l'excepiion des séquelles anciennes et cica- 
tricielles, dont l'épreuve du temps a montré l’innocuilé. Cet examen 
est renouvelé une fois par an. 

De r'us, la direction doit s'assurer constamment du bon élat de 
sanlé du personnel. 

Après une affeclien contagieuse quelle qu'elle soit, aucun agent 
n'est aulorisé à reprendre son service que lorsqu'il à été recomnu 
‘inapte à transmetlre l'affection, H faudra notamment que des exa- 
mens répélés démontrent qu'it n'est plus porteur de germes patho- 
gèngs. 

Article 18. 


I est tenu régulièrement à jour des cahiers de visiles et de pres- . 


criplions, ainsi qu'une observalion médicale pour chaque malade. 
-Un protocole opératoire est étab'i après chaque opération chirur- 
gicale. 





ANNEXE IX 





Conditions techniques d'agrément des maisons de san 
PTS CS à 2 De SN ONE E à. 





Article 1er, 


Les maisons de santé ouverles à la fois à la chirurgie et à l’obsté- 
trique constiluent, en ce qui concerne la section réservée à !’obslé- 
(rique, une des catégories d'établissements visés par les articles 9%, 
94 et 95 Au décret du 29 jui'let 1939 relalif à Va famille et à la natalité 
française (arlicles 176 à 179 du code de la santé publique) el par le 
décret du 21 mai 1940. 


santé obstétrice- 





Article 2. 


L'organisalion généra'e, le personnel, le matériel et tous les ser. 
vices de l'élablissement doivent être fonction de la capacité réelle 
d'utilisalion des deux seclions, c'est-à-dire du norabre de pension- 
naires pouvant y êlre normalement et sans perturbalion admises, 
obérées on accourhées. 

Les deux services — chirurgie générale et obstétrique — daivent 
fire installés soit dans des pavilons séparés, soit à des élages ou 
des quarticrs distincts. 


Article 3. 
Toute nouvelle inslallalion doil comporter un minimum de 15 lits. 


Tirne Ier. — Dispositions générales. 


Arlicle 1. 

Tous les locaux doivent avoir un sol imperméable lavable à grande 
eau el aux désinfectants, Les murs el les cloisons sont enduits d'une 
peinture lavable, claire de préférence. La papier est exc u, à moins 
qu'i ne soit aussi lavable que la peinlure elte-méme. 

Les fenêtres doivent &tré dépourvues de doubles rideaux et le sol 
de iout lapis en tissu qui ne soit facilement lavable. 

Les esca iers auront, de préférence, des marches droites et des 
paliers intermédiaires. | 
Arlicle 3, 

Les chambres d'hospilalisalion doivent disposer d'une insolation 

suffisante. 

La surface ouvrante des fenîlres est au moins égMe au sixième 
de leur surface, 

Fu aucun cas, les expectanles, les accouchées et les malades ne 
seront logées dans un sous-sol, un demi sous-sol ou sous les combles. 


Article 6. 


Tout élablisserment comporlant des chambres à plusieurs lits doit 
comprendre par 20 ‘ils, ou fraction de 20 lits, au moins deux cham- 


.bres individueles pouvant permellre éventuellement l'isolement en 


cas de maladie contagieuse. 
Une distribution d'oxygène doit être prévue dans l'établissement. 


Article 7. 


L'aéralion doit être permanente et conçue de manière à fonctionner 
en loules Saisons Sans accasionner de gêne aux pensiennaires, 

Le chauffage central est exigé. La tempéralure minimum des cham- 
bres doit être de 20 et celle des couloirs de 46°, 

L'éclairage é eclrique est obligatoire, avec possibililé de mise en 
veilleuse pendant ia nuit. 


Article 8. 


L'eau doit être potable et en quantité suffisante: 2% litres au 
minirour par lit et par jour. 

Elle do:t ©lre régulièrement et fréquemment anaïysée, si l'élablis- 
sement ne s'approvisionne pas à une canalisation publique surveiHée. 
Si les analyses ou les enquêtes sanitaires révèlent la moindre cause 
de pollution, il faut mettre en œuvre un procédé d'épuralion, approuvé 
par les autorités sanilaires. 

S'it se trouve à proximité de ‘établissement une canalisation pu- 
blique d'eau polable et que rien ne s'oppose à son utilisation, le 
raccorGement sera obligatoire. 

Chaque établissement doit posséder une inslallation de douches ou 
de bains à eau froide et chaude, 

Pans chaque établissement important, le linge, le malériel lavable 
sont lessivés, aulant que possible, sur p'ace, dans une buanderie 
pourvue de l'installation et des annexes nécessaires. Les procédés 
emp'oyis doivent permettre une désinfection efficace, 

Les pansemen!s souillés doivent être incinérés. 


Article 9, 


Les services de cuisine et d'alimentlalion doivent être proportionnés 
à la capacilé d’hospitalisation. 

Le 50! et les murs des locaux affectés à’ ces services doivent être 
facilement lavables. 

Lorsque la puliulation des mouches est à craindre, ‘es ouvertures 
doivent êlre grillagécs. 

Toules disposilions ‘doivent être prises pour que les aliments soient 
placés à l'abri des souillures et que les repas soient servis chauds 
dans les chambres. 

La comptabiité des denrées doit être tenue de façon à permettre 
leur contrôle quantitatif à tout rnoment. 

Les menus doivent être a’fichés chaque jour, puis conservés pen- 
dant trois mois. 

Les restes alimentaires, les déchets ménagers non utilisés pour la 
nourrilure des animaux doivent étre collectés dans des récipients 
hermétiquement fermés jusqu'à leur enlèvement, en principe quoli- 
dien, par un service officiellement agréé, ou ‘eur desiruction quoli- 
dienne dans un four spécial installé loin des bâtiments, 
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| Article 40. , 
tes ‘cabinets d’ asiañée doivent étré bien: aérés, venlilés et éclairés, 
ils sont aménagés conformément aux pere du règlement sani- 
paire: 


sonnel compris) ‘et par étage d’hôspilalisation. 

LORS “des eaux résiduaires (eaux vannes provenant des 

, eaux ménagères et de toilette, eaux de bains et de buanderie, 
Seules patho'ogiques) doit étre assurée conformément aux règle- 
ments sanilaires et aux instructions du conseil supérieur d' pq 
publique. 
Article 14. 

Contre le risque d'incendie, la clinique doit répondre aux règle- 
ments en vigueur et disposer notamment : 


a} De postes d’eau; : 

b) D'extincteurs à chaque étage; . 

c) D'un moyen d° appel rapide à la caserne des pompiers la plus 
proche. 

La construction Nr l'aménagement des locaux doivent permettre 
leur prompte évac fion en tas de sinistre. 


Article 12. 


Toute maison de santé obstétrico-chirurgicale doit posséder le 
téléphone avec la vile, ainsi que; en évidence. et à proximité , de 


l'appareil, les adresses et numéros de téléphone dont on peut &voir,, 


besoin ‘d'urgence. (chirurgien, aecoucheur ou accoueheuse, ral 
et hour" æ translueien, elc.). 


…Artiele. 13, 


En cas de maladie contagieuse, l’iselement du maïade en ation 
dant son transfert doit être absolu. ll 'ést réalisé grâce aux chambres 
indemne prévues à Parties 6. LT 


! 


art icle 14, 


Il est tenu régulièrement à jour un cahier de: visiles et de pres- 
criptions; atnisi qu’une observation médicale’ pour ehaque malade 
ou accouchée. Un protocole opératoire sera étabi après chaque 
intervention chirurgkale. 


js Trene I, — Services techniques. 


Article 45, 


Chaque maison de santé obstétrico-chirurgicale - doit: posséder au 
moins : 


a) Une salle d'opération aseptique, avec en annexe une salle de 
préparation du chirurgien, et éventuellement une-salle d’anesthésie ; 

b) Une salie de travail pour 20 lits d'accouchtes ou fraction <e 
20 15; 

c} Une salle de stérilisation : 

a. Une: salle d'opération septique, séparée ‘du bloc aseptique et 

disposant de moyens : propres de stérilisation; 

e) Une installation de radiologie; 

1 Une pièce spéciale, ou à défaut, des placards, dont l’un fermant 


à clef, affeclé à la réserve de pharmacie: En ce qui concerne les: 


substances vénéneuses, les maisons obstétrico-Chirurgicales devront 
se-conformer aux prescripiions du décret n° 48-1805 du 49 novembre 
4%48 (Journal officiel du 28 novembre 1918) et éventuellement à 
l'arrété: du 18 janvier 1919 (Journal offiviel des 7 et 8 février 1919). 


Article 16: 


Les salles d’opérälions septique et aseptique doivent être dépour- 
vues de rideaux et de teñtures. 

Elles doivent être éclairées de façon qu'on puisse y opérer aussi 
bien le jour que la nuit. Un éclairage de secours doit être prévu en 
cas de paritie d'électricité." 

Elles doivent être chauflées et ventilées. Un chavwflage de renfort 
ou de ‘secours doit permettre d’ôbtenir Ph en tou'es sai- 
sons, une température suffisante (au moins 220), 

Les murs et les plafonds aux angles arrondis doivent être recou- 
verts d’une peinture à ‘’hufle, lisse ou vernissée, ou revétus d’en- 
duifs' spéciaux imperméablés. * 

Le 401 doit ‘être imperméable et d'un nettoyage facile. 

L'équipement des salles d'opérations doit comprendre notamment : 

— Une table d'opérations permettant de placer le malade en 
telle position opératoire que l'on juge utile. et en particu'ier en 
Position déclive. 

— Des tables, des guéridons ou des chariots métalliques permet- 
lant de disposer les instruments et le matériel opératoire. 

— Des ‘Javabos donnant une eau slérile pour le ‘avage des mains 
des opérateurs et disposés, si possible, en dehors des salles d’opé- 
ralions elles-mêmes. 

— Un matériel d'oxygénothérapie. 


Le nombre minimum de cabinets est de 2 par nd personnes (per- 
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Article #7. 


La salle de travail est, autant que possible, isolée de manière que 
les plaintes des accouchées ne soient pas perçués dans le reste de 
l'élablissement. 

Ele doit en outre répondre aux mêmes exigences que les salles 
d'opérations en ce qui concerne ‘les parois, l'éclairage et le chaut- 
fagé. 

Le matériel doit comprendre au minimum : 4, 

= Un lit spécial permetllant de mettre la parturiente en position, 
gynécologique et en d<éclive. 

— Une table permettant de poser les instruments et le matériel 
opératoire. 

— Un lavabo pour le lavage des mains des accoucheurs. 

— Un dispositif permcetlant d’administrer de l'oxygène à une ‘ 
femme en travai:. 

— Des dispositifs placés de préférence en dehors et à proximité 
immédiate de, la salle de travail, permettant de donner des bains 
allernés chauds et froids ét de procéder en toute commod: lé à ls 
réanimation des nouveau-nés. | 

A la portée du lit, un. moyen. d'appel doit permettre à la patiente 
d'alerter le personne! de service. 

Article 18. 

Parmi les objets en réserve, figurent enfermés dans des boîtes 
métalliques les instruments nécessaires à l'accouchement, à une 
suture périnéale, aux :sotns à dla. mère et à l'enfant, le tout .stéri 


‘lisé. Le matériel ps en outre: ‘une net de. care 506. n. 


d'oxygène. 
Article 19. 

La sale de stérilisation doit comprendre : 

— Les appareils destinés à stériliser les fournitures opératoires 
et les instruments: en principe une éluve sèche, une autoçlave avec 
dispositif de vide, :ain-i que des boîtes deslinées à recevoir les four- 
nitures et instruments à stlériliser et apéticloment conçus à. cet 
effet. 

— Un stérilisateur d’eau, qui peut être jumelé avec l'autoclave. 

— Dès armoires pour conserver les sent et les objets de 
pansements. + 

— Un évier, une qu lasse et un vidoir. 4 


Article 20 20. 


Les communications entre les salles d'opérations et de travail et 
les chambres doivent loujours se faire à coùvert; si ces locaux sont’ 
à des élages différents, elles doivent pouvoir s'el'ectuer aisément, 
par ascenseur imonte-malades, ou, à défaut au moyen de brancards. 


Arlicle 21. 


11 doit être prévu une chambre mortuaire avec une ventilation : 
suffisante et si possibie une sortie spéciale. Gette pièce doit comporier 
un: poste d'eau et un écoulement. 


Tire IL — Dispositions spéciales à da section chirurgie. 
Article. 2, 

Les chambres des mätades ne doivent pas contenir plus de € lits. 
Dans chaque chambre ‘est indiqué d’uné manfñfère visible le nombre 
maximum de perfsonhés qui peuvent y être admises. 

Les lits sont métalliques et munis d’une literie complète, en bon : 
état. 113 sont de préférence placés parallèlement aux façades et 
accgssibles de trois côlés. L'écart entre deux lits n'est pas inférieur 
à 1 mètre. 

Les. dimensions des pièces sont telles qu'il y ait au minimum: 

— Une surlace de 9 mètres carrés et un volume de ?7 mètres cubés:- 
dans le: chambres à 1 lit; 

— Une surface de 17 mètlres carrés et un volume de 5 
cubes dans les chambres à 2? lits; 

— Lne surface de 24 mètres carrés et un volume de 70 mètres 
cubes dans les chambres à 3 dits; 

— Une surface de 30 mètres carrés et un volume de 90 mètres 
cubes dans les’ chambres à 4 lits; 

— Une z:urlace dé 36 mètres carrés èt un volume de 110 mètres 
cubes dans les chambres à 35 lits; 

— Une surface de 12 mètlres carrés et un volume de 130 mètres 
cubes dans les chambres de 6 lits. 

A la. portée de chaque lit, un moyen d'appel doit permettre d'ater- 
ter le personnel de service, 

Des. lavabos à eau courante froide et chaude doivent être installés 
dans les chambres ou dans les cabinels de ‘toilette altenant aux 
chambres. 11 faut prévoir au minimum 1 lavabo pour ehaqme 
chambre à 1, 2 ou 3 lits; 2 lavabos rour chaque chambre de 4, 5 on 
6 lits. Des bidets et bassins individuels doivent être prévu:. 


mètres 
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Trrre IV. — Dispositions spéciales. à la section obstétrique. 
Article 23. 

Les chambres ne doivent pas comporter plus de quatre lits de 
mères et quatre berceaux. Dans chaque chambre est indiqué d'une 
manière visible le nombre maximum de femmes qui peuvent y être 
hospitalisées. 

Les dimensions des chambres doivent toujours permettre de placer 
le nourrisson aux côtés de sa mère 


Les chambres doivent avoir au minimum: 

— Une surface de 10 mètres carrés et un volume de 3% mètres 
cubes lorsqu'elles sont destinées à une accouchée; 

— Une surface de 20 mètres carrés et un volume de 60 mètres 
cubes lorsqu'elles sont destinées à deux accouchées; 

— Une surface de 27 mètres carrés et un volume de 80 mètres 
cubes lorsqu'elles sont destinées à trois accouchées; 
" — Une surface de 31 mèlres carrés et un volume de 100 mètres 


‘ Cubes lorsqu'elles sont destinées à quatre accouchées. 


_ Les lits sont métalliques et munis d'une literie complète en bon 
état. Ils sont de préférence placés parallèlement aux façades et 
accessibles de trois côtés. L'écart entre deux ensembies, lit et 
berceau, ne doit pas être inférieur à 0,80 mètre. A portée de chaque 


. Ait, un moyen d'appei doit permettre d'alerter le personnel de 


service, 
Des lavabos à eau courante froide et chaude doivent être instal- 
lés dans les chambres ou dans les cabinets de lailette attenant aux 


«s€hambres. Il.faut prévoir. au moins 1 lavabo pour chaque chambre 


à 1, 2 ou 3 lits, deux lavabos pour chaque chambre de 4 lits. Des 
bidets individuels doivent être prévus. 


Articie 21. 


Dans le cas où les nourrissons sont placés en dehors des ehambres 
des accouthées, dans des pièces annexes, celles-ci doivent avoir une 
superficie minimum de 3 mêtres carrés par enfant avec un volume 
minimum de 9 mètres cubes. 

. Ces pièces ne doivent pas contenir plus de 8 berceaux, 


.« La toiletle et le change de chaque enfant doivent étre faits sous 


| nettoyage et la stérilisation des biberons, 


le regard de la mère. 
: Tous les objets de toilette de l'enfant doivent lui être personnels 
et être désinfeclés à intervalles réguliers. 


Article 25. 


| Une biberonnerie doit être installée dans une pièce indépendante 


de ia cuisine et de l'office. 
La biberonnerie doit être dotée d’une installation permettant le 
aiasi que la préparation 


correcte des laits employés. Le sol et les murs de la biberonnerie 
doivent être facilement lavables. 


Tire V. — Disposilions particulières relalives aux enfants. 


Article °%6. 
Sous réserve des disposilions relatives à l'élevage des prématurés 


‘dans les cliniques agréées à cet effet, l’enfant doit quitter l’établisse- 


ment en même temps que sa mère, 
‘ mäladie contagieuse de la mère ou décès de celle-ci, etc. En aucun 


sauf cas de force majeure: 


cas, l'enfant ne doit rester dans l'établissement sans sa mère plus 


de dix jours. 
Article 27. r 


Les nouveau-nés pesant de 2.000 à 2.500 grammes doivent ‘être 
placés, soit dans un local spécialement aménagé pour l'élevage des 
prémalurés, soit avec leur mère, dans une chambre individuelle. 

d Article 28. 


Les nouveau-nés de moins de 2.000 grammes ne peuvent être 
‘élevés que dans les centres de prématurés ou les élablissements 


d'accouchement agréés à cet effet. 


Article 29. 
Seuls les établissements spécialement agréés pour l'élevage des 


| prématurés suivant les prescriptions.des titres Ie et T1 de l’annexe._XIT 


pourront Cale: pour l'élevage des prématurés un Prix de jour- 
née Midi 
Article 30, 


: Tout établissement doit posséder un incubateur d'attente d'un 
maniement facile ou un berceau chauffé afin de parer aux urgences 
ex d'y placer un nouveau-né en attendant. si nécessaire, son transfert 


dans un centre spécialisé. 





Time VI. — Personnel. 


A. — Disposilions communes. . 


Article 31. 


Toute personne admise à faire partie du personnel d’une maison 
de santé obstétrico-chirurgicale à titre quelconque doit avoir été 
immunisée contre la variole la fièvre typhoïde et les fièvres para- 
lyphoïdes A et B, la diphtérie et le tétanos, dans les conditions 
fixées par l'arrêté au 19 janvier 1949, pris en application de la loi 
n° 48-1637 du 27 août 1948, et sauf dérogation accordée conformé- 
ment aux articies 3 et 11 de l'arrêté du 19 janvier 1919. 

Elle doit en outre, se soumettre à ‘un examen médical compor- 
tant notamment un examen radiologique de l’appareil pulmonaire et 
apportant la preuve qu'elle est indemne de toute affection tuber- 
culeuse, à l'exception de séquelles anciennes et cicatricielles dont 
l'épreuve au temps a montré l’innocuité. Un examen radiologique de 
l'appareil pulmonaire est exigé au moihs chaque semestre, 


Article 32. 
Lorsqu'un agent aura été atteint d'une affection contagieuse 
qu'elle qu'elle soit, il ne pourra être autorisé à reprendre son travail 
qu'après avoir Cté reconnu inapte à transmettre l’infertion; il faudra 
notamment que des examens répétés démontrent que ledit agent 
n'est plus porteur de germes pathogènes. 


Article 23. 


Îl ne doit y avoir aucun échange de personnel entre les services 
septiques de chirurgie générale et le service d’obstétrique., Un ser- 
vice de garde doit êlre assuré de jour et de nuit. 


B. — Personne! de la section Chirurgie. 


Article 34. 


Pour l’ensemble de la journée, le personnel soignant ne doit pas 
compter moins d’un agent par cinq lits. 

Ce personnel est composé d'infirmières diplômées d'Etat ou auto- 
risées. 

Toutefois, par dérogation à la règle ci-dessus énoncée, en cas 
d'impossibilité de recrutement d'infirmières diplômées ou autorisées 
à exercer, l'établissement pourra être autorisé, par le directeur 
dpartemental de la santé, après avis de l'inspecteur divisionnaire 
de la santé, à recruter des aides-soignantes, pour moitié au maximum. 

Le service des salles d'opération et de stérilisation doit être assuré 
par du personnel diplômé d'Etat ou autorisé. 


C. — Personnel de la section Obstétrique. 


Article 35. 


La section obstétricale de l'établissement est placée sous la direc- 
tion technique effecuve et permanente d’un médecin ou d'une 
sage- -femme y résidant (article 3 du décret du 21 mai 1940). 

Pour le service de la salle de travail, une ou plusieurs sages 
femmes, en nombre variable selon le nombre de lits de l’établisse- 
ment, doivent être prévues: uné sage femme pour quinze lits. La 
présence conslante d'une sage-femme est obligatoire. 

L'accouchement peut être pratiqué, selon un accord préalable 
entre la direction de l'établissement et la cliente, par un médecin 
ou par une sage femme. 

La sage-femme appelée à pratiquer l'accouchement agit, comme 
le médecin, sous sa propre responsabilité. 

Au cas où, au cours d'un accouchement pratiqué par une sage- 
femme, la présence d’un médecin s'avère nécessaire, la parturiente 


‘désigne le médecin qu'elle désire voir appeler. 


Article 36. 


Le personnel soignant dans les suites de couches doit être suffisant 
pour qu’on puisse affecter au moins une personne soignante pout 
quatre mères et quatre enfants, le jour, une personné soignanle 
pour douze mères et douze enfants, la- nuit. 


Les soins aux accouthées ne péuvent être donnés que- par des 


‘sagès-femmés où ‘dès infirmières titulaires du Le marre d'Etat ou 


d'une autorisation d'exercer. 
Les soins ‘aux nouveau-nés peuvent être donnés par ce même 


personnel ou par des puéricultrices diplômées d'Etat. Par dérogation 


on peut admettre que;-dans une proportion maxima de 20 p. 100, 
le personne! soignant les nouveau- nés soit constitué par des auxi- 
liaires dé puériculture.” 
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ANNEXE X 





Conditions techniques d'agrément des maisons lle santé aménagées 


en vue de la pratique ob$stétricale et de la chirurgie de l’accou- 
chement, 6 


= ———— 


Article fer, 


Les maisons de sanlé obslélricales aménagies en vue de ]la pra- 
tique obslétricale et de la chirurgie de l'accouchement sont une des 
calégories d’élablissements visés par les arlicles 93, 91 et Y%5 du 
décret du 29 juil'et 1939 re:alif à la familie et à la natalité françaises 
dart. 136 à 179 du code de la sanlé publique) et par le décret du 
21 mai 1910. 


Trrre Ier, — Dispositions générales. 


Article 2, 

L'organisalion générale, le per:onne!, le matériel et tous les ser- 
vices d’une maison de sanlé obstétricale doivent étre fonclion de 
sa capacilé réelle d'utilisation, c'est-à-dire du nombre maximum de 
femmes pouvant y être, normalement et sans perturbation, admises, 
accouchées ou opérées. 

Arliele 3. 

Toute nouvelle installation doit comporter un minimum de quinze 
lils, 

Article 4. 

Tous les locaux doivent avoir un sol imperméable, lavable à grande 
eau et aux désinfeclants. Les murs el les cloisons sont enduits 
d'une peiniure lavable, ciaire de préférente. Le papier est exclu, à 
moins qu'il ne soit lavaible, 

Les fenêtres doivent étre dépourvues de doub'es rideaux et le 
so} de tous tapis en tissu qui ne soit faci:ement lavaible. 


Article 5. 

Les chambres d'’hospitalisalion disposeront d'une insolation suffi- 
sante. 

En aucun cas, les expeclantes et les accouchées ne seront logées 
dans un Sous-s0}, un demi-sous-s0l où sous les combles 

Les chambres d'hospi'alisation conliennent de un à quatre lits. 
Dans. chaque chambre est indiqué d’une manière visible le nombre 
maximum de femmes qui peuvent y être hospitalisées. 

Les dimensions des chambres doivent toujours permettre de placer 
le nourrisson aux côtés de sa mère. 


Les chambres doivent avoir au minimum: 


— Une surface de 10 mètres carrés e1 un volume de 30 mètres 
tubes lorsqu'elles sont destinées à une accouchée ; 

— Une surface de 20 mètres carrés et un volume de 60 mètres 
tubes lorsqu'elles sont deslinées à deux accouchées; 

— Une surface de 27 mètres carrés el un volume de S0 mètres 
cubes lorsqu'elles sont destintes à trois accouchées; 

— Uné surface de 31 mèlres carrés el un volume de 100 mètres 
cubes lorsqu'elles sont deslinées à quatre accouchées. 

Les lits sont mélalliques- et munis d’une literie complète en bon 
tlal, Ils sont, de prélérence, placés parallèlement aux façades et 
accessibles de trois côlés, L'écart entre deux ensembles, lit et ber- 
reau, ne doit pas êlre inférieur à 0,80 mètre. A portée de chaque 
lit, un moyen d'appel doit permeitre d'alerler le personnel de 
service, 

Des lavabos à eau courante froide et chaude doivent être inslalés 
dans les chambres on dans les cabinels de toilellte attenant aux 
chambres, 1] faut prévoir au moins un lavabo pour chaque chambre 
à un, deux ou trois lits, deux lavabos pour chaque chambre de 
quatre lits. Des bidets individuels doivent étre prévus. 


Article 6. 


. Dans le cas où les nourrissons sont placés en dehors des chambres 
des accouchées, dans des pièces annexes, celles-ci doivent avoir une 
superficie minimüm de 3 mètres carrés par enfant, avec un volume 
minimum de 9 mètres cubes. 

Ces pièces ne doivent pas contenir plus de huit berceaux. 

La toileile et le change de chaque enfant doivent être faits sous 
le regard de la mère. 

Tous les objets de toilel'e de l’enfant doivent lui étre personnels 
el être désinfectés à intervalles réguliers. 


Arlicle 7, 


, Tout établissement comportant des chambres à plusieurs lits doit 
Coinprendre par vingt lits, ou fraction de vingt lits, au moins deux 
Chambres individuelles pouvant permettre, éventuellement, l'isole- 
ment en cas de maladie contagieuse. 

.. Une distribution d'oxygène duit êlre prévue dans Y'élablissement, 





Article 8. 

L'aération doit être permanente et conçue de manière à fonctionner 
en loules saisons sans occasionner de gène aux pensionnaires, 

Le chauffage central est exigé. La température minimum des 
chambres doit être de 20 degrés et celle des couloirs de 16 degrés. 

L'éciairage é'ectrique est obligatoire, avec possibilité de mise en 
veilleuse pendant la nuit, 

Article 9. 

L'eau doit être potable et en quantité suffisante: 250 litres au 
minirum par lit el par jour, 

Elle doit étre régulièrement et fréquemment analysée si l’éta- 
blissement ne s’approvisionne pas à une canalisation publique sur- 
veiilée, Si les analyses ou les enquêtes sanilaires révèlent la moindre 
cause de poilulion, il faut mettre en œuvre un procédé d'épuration, 
approuvé par les aulorilés sani'aires. 

S'il se trouve à proximilé de l'élablissement une canalisation d’eau 
potable et que rien ne s'oppose à son ulilisalion, le raccordement 
sera Obligatoire. 

Chaque élab'issement doit posséder une installalion de dourhes 
ou de bains à eau froide et chaude, 

Dans chaque établissement important, le linge, le matériel lavable 
sont lessivés, autant que possible, sur place, dans une buanderie 
pourvue de l'installälion et des annexes nécessaires, 

Les procédés employés doivent permeltre une désinfeclion efficace, 

Les pansements Souillés doivent éêlre incinérés. 


Article 10. 

Une biberonnerie doit être installée dans une pièce indépendante 
de la cuisine et de l’oflice; 

La biberonnerie doit être dotée d’une installalion permettant Je 
nelloyage et la slérilisalion des biberons ainsi que la préparation 
correcte des lails employés. Le sol et les murs de la biberonnefie 
doivent être facilement lavables, 


Article 11. 

Les services de cuisine et d'alimentation doivent élre proportionnés 
à la capacilé d’hospilalisalion. 

Le sol et les murs des locaux affeclés à ces services doivent être 
Jacilement lavables, 

Lorsque Ja puilulation des mouches est à craindre, les ouvertures 
doivent être grillagées. 

Toutes dispositions doivent étre prises pour que les aliments soient 
placés à l'abri des souillurés et que les repas soient servis chauds 
dans les chanrbres. 

La comptabilité des denrées doit être tenue de façon à permeiue 
leur contrôle quantilalif à tout moment. 

Les menus doivent être affichés chaque jour, puis conservés pen- 
dant trois mois, 

Les restes alimentaires et les déchets ménagers non ulilisés pour 
la nourriture des animaux doivent être collectés dans des récipients 
fermés jusqu à leur enlèvement, en principe qualidien, par un ser 
vice ofliciellement agréé, ou leur destruction quotidienne dans un 
Jour spécial insiailé loin des bâtiments, 


Arlicle 12. 

Les PA ne is d'aisance doivent êlre bien aérés, ventilés et 
éclairés ; ils sont aménagés conformément aux prescriptions du règle- 
ment sanitai re. 

Le nombre minimum de cabinets est de un par quinze personnes 
{personnel compris) et par étage d’hospitalisalion. 

L'évacualion des eaux résiduaires (eaux vannes provenant des 
W.-C., eaux ménagères. et de toilette, eaux de bains et de buan- 
derie, liquides pathologiques) doit. étre assurée conformément eu 
règlement sanilaire et aux instructions du conseil supérieur d'hy- 
giène pubiique, 

Article 13. 

Contre le risque d'incendie, la clinique doit répondre aux règle- 
ments en vigueur el disposer notamment: 

a) Des postes d’eau: 

b) D'extincteurs à chaque élage; 

c) D'un- moyen d'appel rapide à la caserne des pompiers la plus 
proche. 

La construction et l'aménagement des locaux doivent permettre 
leur prompte évacualion en cas de sinistre. 


Article 14. 

Toute maison obsté'ricale doit posséder le téléphone avec ‘a ville, 
ainsi qu'en évidence, et à proximité de l'appareil, les adresses et 
les numéros de téléphone dont on peut avoir besoin d'urgence (eht- 
rurgien, accoucheur ou accoucheuse responsable, hôpital et centre 
de transfusion, etc), 
S Article 45. 

En cas de maladie contagieuse, l'isolement de la malade en aîten- 
@ant son translert doit être absolu, H est réalisé grâce aux chambres 
individuelles prévues à l’article à 
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Tirer I. — Services techniques. 


Article 16. 

Chaque maison de santé obstétricale doit posséder: 

a) Une salle d’opéralions ; 

- b) Une salle de travail par vingt Hits ‘ou fraction de vingt lits; 

c) Une salle de stérilisation; 

d} Une installation de radiologie permettant la prise de films 
"radiographiques, si possible. A défaut d’une installation radiologique 
la direction de l'établissement doit justifier d'un accord avec un 
radiologue possédant un posie mobile : 

e) Une pièce spéciale ou à défaut des placards dont l’un fermant à 
. Clé, affleclés à la réserve de pharmacie. En ce qui concerne les 
substances vénéneuses, les maisons de santé obstétricales doivent ‘se 
conformer aux prescriptions du décret n° 48-1805 du 19 novembre 
4948 (Journal officiel du 28 novembre 19:8) et, éventuellement, à 
cs. du 18 janvier 1919 (Journal officiel des 7 et 8 février 1919). 


‘Arlicte 17. 


La salle d'opération et les salles de travail doivent être dépourvues 
de rideaux et de tentures. 

Elles doivent être éclairées de façon qu’on puisse y travailler aussi 
bien de nuit que de jour. Un éclairage de secours doit être prévu en 
‘as de panñe d'électricité. 
". Elles doivent être chauffées et ventlilées. Un ‘chaufrâge dé renlort 
où de secours doît: permettre d'obtenir : rapidement et en toutes 
‘+gaisons une ternpérature suffisante (au moins 20°). 
Les murs et les plafonds aux angies arrondis doivent être recou- 
‘ «werts: d'une. peinture à :l'huile, lisse: ou vernissée, .au revétus d'en- 
duits spéciaux imperméables. 

Le sol doit être imperméable et d’un ne!ttoyage fac ile, 


a) Le inatériel de la salle d'opération doit comporter au minimurr : 


— Une table d’opération permettant de placer la parturiente dans 
diverses positions opératoires et en particulier en position déelive. 
— Des tables, des guéridons ou des chariots métalliques permet- 
fant de poser des instruments opératoires, 
© — Des lavabos pour le lavage des mains des opérateurs et dis- 
‘ posés si possible en dehors de la salle d'opération elle-même. 

— Un matériel pour oxygénothérapie ; 

b) Le matériel de la salle de travail doit comporler au minimum : 

— Un lit spécial perme!lant de mettre la EST RC en position 
‘"gynécoidgique ou en déclive. 

— Une table permettant de disposer les instruments et le matériel 

opéraloire. | 

-— Bes Javabos pour le lavage des mains d°s accoucheurs 

— Un dispositif permetiant d'administrer de l'oxygène à une 
fermmé en.travail. 

— Des dispositifs placés de préférence en dehors el à proximité 
immédiale de la salle: de travail et permettant de donner des bains 
alternés chauds et froids et de procéder en toute commodité à la 
réanimalion des nouveau-nés. 

— À la portée du lit, un moyen d’appel permetiant à la parturiente 
d'alerter. le personnel de service. 

— La salle de travail est autant que possible isolée de manière que 
‘les plaintes des accouchées ne soient pas perçues dans le reste de 
l'établissement. 

#2; de \ ‘Article 18. 


Parmi les objets en réserve figurent, enfermés. dans des boîtes 
métalliques, les instruments nécessaires à l’accouchement, à une 
suture périnéale, aux soins à la mère et à l'enfant, le tout stériiisé. 
Le matériel comprend en outre une réserve de plasma sec et d'oxy- 
gène. 

Article 19. 


La salle de stérilisation doit comprendre : 
—"Les anpareils destinés à stériliser les fournitures opratoires et 
les insiruments: en principe une étuve sèche, un autoclave avec dis- 
"positif de vide, ainsi que des boîtes destinées à recevoir des four- 
nitures et instruments à stériliser, et srécialement conçues à cet 
efret. 
 — Un stérilisateur d'eau, qui peut être jumelé ‘avec l'autoclave. 
. — Des armoires pour conserver les insuuments et les objels de 
pansements. 
—.Un évier, une paillasse et un vidoir, 


Arliele -20 


Les communivations entre les salles Dm age» et de travail et 
es chambres, si ces locaux sent à des étages difiérents, doivent tou- 
jours pouvnir, s'effectuer . aisémegt, par ascenseurs muonte-malades 
ou, à défaut, au moyen de brancaïds, 


_{art. 3 du décret du 21 mai 1940). 





————— 


Article ‘91. 


°n doit être prévu une chambre morluairé avéc uné vehtilätiôn 
“suffisante et, si possible, unñé sortie spéciaté. Celle pièce doit com- 
porter un poste d'eau et un écoulement au sol. : 


Titre I. — Dispositions particulières relatives aux enfants. 
Article 22, : 


“Sous réserve des dispositions relatives à l'élevage des prématurés 
dans les cliniques agréées à cet effet, l'enfant doit quittér Fétabhs- 
sement en méme temps que sa mère, sauf cas de force ma- 
jeure: notamment maladie conlagiéuse de la mère ou décès de 
celle-ci, etc. En aucun cas, l’enfant ne doit resler dans l'établisse- 
ment, sans sa mère, plus de dix jours. 


Article 25. 


Les nouveau-nés pesant de 2.000 à 2.500 grammes doivent être 
placés, soit dans un local spécialement aménagé pour l'élevage des 
prémaiurés, soit avec leur mère, dans une chambre individuelie, 


Article -24. 
Les nouveau-nés de moins de 2.000 grammes ne peuvent être 


levés que dans les centres de prémalurés ou les élablissements 
d'accouchement agréés à. cet efet. 


Article 25. 


Seu!s lés établissements spécialement agréés pour | l'éevage des 
prémalurés suivant les prescriptions des titres 1% et 11 de Fan- 
nexe XI pourront percevoir pour l'éicvage des prémalurés un prix 
de journée spécial. 


Article .26. 
Tout établissement doit posséder un incubateur. d'attente d’un 


‘maniement facile ou un berceau chauffé afin de parer aux urgences 


et d'y placer un nouveau-né en attendant, si nécessaire, son lrans- 


“fert dans un centre spécialisé. 


Trrne IV. — Persennel technique. 
Article 27. 


La direction technique eflective et permanente de l'établissement 
doit être assurée par un médecin où une sage-lemmé y résidant 


Pour le service dé la salle de travail, une ou plusieurs sages- 
femmes, en nombre variable selon le nombre de lits de l'établisse- 
tnent doivent être prévues, à raison d'une sage-femme pour quinze 
lits, La présence constante d’une sage-femme est obligatoire. 

L'accouchement peut être praliqué, selon un accord préalable 
élabli entre la direction de l'établissement et la cliente, par un mé- 


‘decin ou‘par une sage-femme. 


La sage-femme appelée à pratiquer l'accouchement agit comme le 
médcéin souùs sa propre responsabilité. 

Au cas où, au cours d’un accouchement pratiqué par üune sage- 
feinme la présence d'un médecin s’avère nécessaire, la pre 
désigne le médecin qu'elle désire voir appeier. 


Article 28. 


Le personnel soignant dans les suites de couches doit être suff- 
sant pour qu’on puisse aflecter au moins une personne soignante 
pour quatre mères et quatre enfants, le jour, une personne soignante 
pour douze mères et douze enfants, la nuit. 

Les soins aux accouchées ne peuvent étre: donnés que par des 
sages-femmes: ou des infirmières titulaires du. diplôme d'Etat ou 
d'une autorisation d'exercer. 

Les soins aux nouveau-nés peuvent être donnés par ce même per- 
sonnel ou par des puéricultrices diplômées d'Etat, Par dérogation on 
peut admettré que, dans une proportion maxima de 20 p. 100, le per- 
sonnel soignant les nouveau- -nés soit constitué par des auxiliaires de 


puéricullure. 


Un service de garde doit être assuré de jour et de nuit; il peut 
V'ê ètre notamment par la sage-femme visée à l’article 27. 


Article 29. 


Toute personne admise .à faire partie du personnel d’une maison 
d'accouchement à titre quelconque doit avoir été immunisée contre 
la variole, la fièvre typhoïde et les fièvres paratyphoïdes .A et B, la 
diphtérie et le tétanos, dans les conditions fixées par l'arrêté du 
19 janvier 1919 pris.en application de la loi n° 48-1363 du 27 août 1948, 
et sauf dérogation accordée conformément aux arlicles 3 et 11 de 
l'arrêté du 19 janvier 1949. 
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Elle doit en outre se soumettre à un examen médical comportant 
notamment un examen radiologique de l'appareil pulmonaire et 
apportant Ja preuve qu’elle est indemne de toute affection tubereu- 
Jeuse à l’exceplion de séquelles anciennes et cicatricielles dent 
l'épreuve du temps à montré l’innocuité. Un examen radiologique de 
l'appareil pulmonaire est exigé au moins. chaque semestre. 


Article 20. 


Lorsqu'un agent aura élé alleint d’une affection contagieuse quelle 
qu'elle soit, il ne pourra étre autorisé à reprendre son travail 
qu'après avoir été recennu inapte à transmettre linfection; il faudra 
notamment qne des examens réilérés démontrent que ledit agent 
p'est plus porteur de germes pa‘hogènes. 


Article 31. 


HN est tenu régulièrement à jour un cahier de visite el de prescrip- 
tion ainsi qu’une observation pour chaque accouchée, 





ANNEXE XI 





Conditions techniques d’agrément des maisons d'accouchement 
sans possibilités chirurgicales. 


Arlicie fer, 


Les maisens d’accouchement sans possibilités chirurgicales sont 
une des catégories d'établissements visés par les articles 93, 94 et 95 
du décret du 29 juillet 1932 relatif à la famille et à la natalité fran- 
caises (art. 176 à 179 du code de Ja santé publique) et par le déeret 
du 21 mai 1940. 


Terre Ier, — Disposilions générales. 
Article 2. 

L'organisation générale, le personnel, le matériel et tous les ser- 
vices d’une maison d'accouchement sans possibililés chirurgicales 
doivent être fonction de la capacité réelle d'utilisation, c’est-à-dire 
du nombre maximum de femmes pouvant y être normalement et 
sans perturbation admises, accouchées ou soignées. 


Aucune intervention chirurgicale, aucun curelage « post abor- 
tum » ou autre ne doivent éire pratiqués dans ces établissements, 


Article 3. 


Toute nouvelle installation doit comporter un minimum de dix 
lits. 

Toutefois, dans les communes de moins de dix mille habitants, des 
maisons d’aceouchement de moins de dix lits mais d'au moins six 
lits peuvent être agréées après avis favorable du ministre de la santé 
publique et de la populalion. 


Article 4. 


Tous les locaux doivent avoir un sol imperméable, lavable à grande 
eau el aux désinfectants. Les murs et les cloisons sont enduits d’une 
peinture lavable, claire de préférence. Le papier est exclu, à moins 
qu'il ne soit lavable. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux et Je sol 
de tout tapis en tissu qui ne soit facilement lavable. 


Article 5, 


Les chambres d’hospitalisation disposeront d'une insolation suff- 
sanle. 

En aucun cas les expeclantes et les accouchées ne seront logées 
dans un sous-sol, un demi sous-sol ou sous les combles. 

Les chambres d’hospitalisation contiennent de un à quatre lits. 
Dans chaque chambre est indiqué d’une manière visible le nombre 
maximum de femmes qui peuvent y étre hospilalisées. 

Les dimensions des chambres doivent toujours permettre de placer 
le nourrisson aux côtés de sa mère. 


Les chambres doivent avoir au minimum: 


— Une surface de 10 mètres carrés et un volume de 30 mètres 
cubes lorsqu'elles sont destinées à une accouchée. 

— Une surface de 20 mètres carrés et un volume de 60 mètres 
cubes lorsqu'elles sont destinées à deux accouchées,. 

— Une surface de 27 mètres carrés et un volume de 80 mètres 
cubes lorsqu'elles sont destinées à trois accouchées. 

— Une surface de 34 mètres carrés et un volume de 100 mètres 
cubes lorsqu'elles sont deslinées à quatre accouchées. 


Les lits sont métalliques et munis d’une literie complète en bon 
état. Ils sont de préférence placés parallèlement aux façades et acces- 
sibles de trois côtés. L'écart entre deux ensembles, lit et berceau, 
ne doit pas élire inférieur à 0,80 mètre. À portée de chaque lit, 
un moyen d'appel doit permettre d'alerter le personnel de service. 








Des lavabos à eau courante froide et chaude doivent être installés 
dans les chambres ou dans les cabinets de toilette attenant aux 
chambres. 11 faut prévoir au moins un lavabo pour chaque chambre 
à un, deux ou trois lits, deux lavahos pour chaque chambre de qua- 
tre lits. Des bidets individuels doivent être prévus. 


Article 6. 


Dans le cas où les nourrissons sont placés en dehors des cham- 
bres des accouchées, dans des pièces annexes, celles-ci doivent avoir 
une superficie minima de 3 mètres carrés par enfant avec un volume 
minimum de 9 mètres cubes, 

Ces pièces ne doivent pas contenir plus de huit berceaux. 

La toilette et le change de chaque enfant doivent être faits sous 
le regard de la mère. 

Tous les objets de toilette de l'enfant doivent lui être personnels 
el être désinfectés à intervalle régulier. 


Article 7. 


Tout établissement comportant des chambres à plusieurs lits doit 
comprendre par 20 Jits ou fraction de 20 lits, au moins deux 
chambres individuelles pouvant permettre éventuellement Fisole- 
ment en cas de maladie contagieuse. 


Article 8. 


L'aération doit étre permanente et conçue de manière à fonction- 
ner en toules saisons sans ocçcasionner de gêne aux pensionnaires. 

Le chautfage central est exigé dans toute maison d'accouchement. 
La température minimum des chambres doit étre de 20° et celle 
des couloirs de 16e. 

L'éclairage électrique est obligatoire, avec possibilité de mise en 
veilleuse pendant la nuit. 


Article 9. 


L'eau doit être potable et en quanlilé suffisante: 2950 litres am 
minimum par lit et par jour. 

Elle doit être régulièrement et fréquemment analysée, si l’éta- 
bhssement ne s’approvisionne pas à une canalisation publique sur- 
veille, Si les analyses ou les enquêtes sanitaires révèlent la moindre 
cause de poilution, il faut meltre en œuvre un procédé d'épuration, 
approuvé par les aulorités sanitaires. 

S’il se trouve à proximité de l'établissement une canalisation 
d'eau potable et que rien ne s'oppose à son ulilisation, le raccor- 
dement sera obligatoire. 

Chaque établissement doit posséder une installation de douches 
ou de bains à eau froide et chaude, 

Dans chaque établissement important, le linge, le matériel lavable 
sont lessivés, autant que possible, sur place, dans une buanderie 
pourvue de j’inslallation et des annexes nécessaires, 

Les procédés employés doivent permettre une désinfection eff- 
cace, 

Les pansements souillés doivent être incinérés. 


Article 10, 


Une biberonnerie doit élre installée, soit dans une pièce indépen- 
dante de la cuisine et de l'office, pour les établissements comptant 
plus de 15 lits, soit dans une section nettement distincte de la 
cuisine, el en tout cas, dans une pièce différente de celle où se 
font les travaux de lavage et nettoyage de Ja vaisselle des adultes, 


La biberonnerie doit être dotée d’une installation permetlant le 
neltoyage el la stérilisation des biberons ainsi que la préparation 
correcte des laits employés, Le sol el les murs de la biberonnerie 
doivent être facilement lavables, 


Article 11. 


Les services de cuisine et d'alimentation doivent étre proportion- 
nés à la capacité de l’hospitalisation. 

Le sol et les murs des locaux affectés à ces services doivent étre 
facilement lavables. 

Lorsque la pullulation des mouches est à craindre, les ouver- 
lures doivent être grillagces, 

Toutes dispositions doivent être prises pour que les aliments soient 
plôcés à l’abri des souillures el que les repas soient servis chauds 
dans les chambres, 

La comptabilité des denrées doit être tenue de façon à permettre 
leur contrôle quantitatif à tout moment. 

Les menus doivent être affichés chaque jour, puis conservés pen- 
dont trois mois. 

Les restes alimentaires et les déchets ménagers non utilisés pour 
la nourrilure des animaux doivent tre collectés dans des récipients 
hermétiquement fermés jusqu'à leur enlèvement, en principe ano- 
Udien, par un service officiellement agréé, ou leur destruction quo- 
tidienne dans un four spécial installé loin des bâtiments, 
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Article 12, 


Les cabinets d'’aisance doivent être bien aérés, ventlilés et éclai- 
rés; ils sont aménagés conformément aux prescriptions du règle- 
ment sanilaire. 

Le nombre minimum de cabinets est de 1 par #5 personnes (per- 
sonnel compris) et par élage d’hosputalisation. 

L'évacuation des eaux résiduaires (eaux vannes provenant des 
Water-closets, eaux ménagères et de toilette, eaux de bains et de 
buanderie, liquides pathotogiques) doit étre assurée conformément 
aux règlements sanitaires et aux finstructiens du conseil supérteur 
d'hygiène publique. 

Article 13, 


Contre le risque d'incendie, la clinique doit répondre aux règle- 
ments en vigueur et pouvoir disposer notamment: 

a) De posles d’eau; 

b) D'extincleurs à chaque étage; 

c) D'un moyen d'appel rapide à la caserne des pompiers la plus 
proche. 

La construction et l’ainénagement des locaux doivent permettre 
leur promple évacuation en cas de sinistre. 


Article 13. 

Toute maison d'accouchement dot posséder ou avoir à proximité 
le téléphone avec la ville ainsi que, en cvidence, les adresses et 
les numéros de téléphone dont on peut avoir besoin d'urgenre 
{médecin responsable, hipilal, centres de transfusion, centres de 
p'émalurés, poinpiers, elc.). 


: Arficle 15. 
En ças de maladie contagieuse, l'isolement de Ja malade, en 
attendant son transfert, doit être absolu. NH sera réalisé grâce aux 
chambres individuelles prévues à l’article 7. 


Trrme II. — Services techniques. 


Article 16, 


Chaque maison d'accouchement sans possibilités chirurgicales doit 
posséder au moins: 

a) Une salle de travail par 20 lits d’accouchées ou fraction de 
2 lits; : 

bj Une stérilisation qui comprendra les appareils nécessaires à 
stériliser les fournitures et les instruments; 

c) Une pièce spéciale pour la pharmac:e ou à défaut des pla- 
cards, dont i'un fermant à clé. En ce qui "concerne les substances 
vénéneuses, les maisons devront se conformer aux prescriptions du 
décret ne 48-1805 du 19 novembre 1918 (J. O0. du 3 novembre 1918) 
e+ éventuellement à l'arrêté du 18 janvier 1949 (J. ©. des 7 et 
8 février 1919). 

Article 17. 

La salle de travail doit être dépourvue de rideaux et de tentures. 
Elle doit être éclairée de façon qu’on puisse y accoucher aussi bien 
de nuit que de jour. Un éclairage de secours doit être prévu en cas 
de pannes d'électricué. Elle doit être chauffée et ventilée. Un 
chautlage de renfort ou de secours doit permettre d’oblenir rapide- 
ment et en louies saisons une teinpérature suffisante (au moins 
vingt degrés). 

Elle doit être autant que possible isolée de manière que les 
plaintes des accouchées ne soient pas perçues dans le reste de 
1 établissement. 

Les murs et les plafonds aux angles arrondis si possible doivent 
être recouverts d’une peinture a l'huile, lisse ou vernissée, ou revé- 
tus d'enduits spéciaux imperméables. 

Le sol doit être imperméable et d'un nettoyage facile. 

Le matériel doit comporter: 

Un lit spécial permettant de mettre les parturientes en position 
gynécologique ou en déclive; 

— Une table permettant de disposer les instruments et le matériel 
opératoires ; 

— Un lavabo pour le lavage des mains; 

— Un dispositif permettant d'administrer de l'oxygène à une femme 
en travail : 

— Des dispositifs permettant de donner des bains alternés chauds 
et froids et de procéder en toute commodité à la réanimalion des 
nouveau-nés; 

— À la portée du lit, un moyen d'appel doit être prévu. 


Article 18. 


Parmi les objets en réserve figurent, enfermés dans des boîtes 
métalliqnes, les instruments nécessaires à l’acconmchement, à une 
suture périnéale, aux soins à la mère et à l'enfant, le tout stérilisé. 
Le matéricl comprend en vuire une réserve de plasma sec et d'oxy- 
gène. 





Artiele 19. 


Les communicalions entre la salle de travail et les chambres dot. 
vent toujours se faire à couvert et ne jamais emprunter des cou- 
loirs en plein air. 

Le transport des parturientes couchées, de la salle de travail aux 
chambres, si ces locaux sont à des é!ages différents, doit toujours 
pouvoir s’efleciuer aisément, par ascenseur monte-malades ou, à 
dé‘ant, au moyen de brancards. 


Treme III. — Dispositions particulières relatives aux enfants. 


Article 20. 


Sous réserve des disposilions relatives à l'élevage des prématurés 
dans les cliniques agréées à cet effet, l'enfant doit quitter l'établis- 
sement en méme temps que sa rmère, sauf cas de force majeure 
(maiadie contagieuse de la mère, décès de celle-ei, etc.). En aucun 
cas, l'enfant ne doit rester dans l'établissement, sans sa mère, plus 
de dix jours. 

Article 21, 

Les nouveau-nés pesant de 2000 à 2.500 grammes doivent être 
placés, soit dans un local spécialement aménagé pour l'élevage des 
prématurés, soit avee leur mère dans une chambre individuelle. 


Artiele 22. 
Les nouveau-nés de moins de 2.080 grammes ne peuvent être éle- 
vés que dans les centres de prématurés ou les élablissements 
d'accouchement agréés à cet eflet. 


Article 23 


Tuute maison d'accouchement doit posséder un incubateur d'at- 
tente d’un maniement facile ou un berceau chauffé, afin de parer 
aux urgences et d'y placer un nouveau-né en attendant, si néces- 
Saire, son transfert dans un centre spécialisé. 


Article 24. 


Seuls les établissements spécialement agréés pour l'élevage des 
prématurés, suivant les prescriptions des titres Ier et If de l'en- 
nexe XII, pourront percevoir, pour l'élevage des prémalurés, un 
prix de journée spécial. 


Trrex IV. — Personnel technique. 


Article 35, 


La direction technique effective et permanente de l'établissement 
doit être assurée par un médecin ou une sage-femme y résidant 
(art. 3 du décret du 21 mai 1940). 

lour le service de la salle de travail, une ou plusieurs sages- 
femmes, en nombre variable selon le nombre de lits de l'établisse- 
ment doivent être prévues: une sage-femme pour quinze Hits. La 
présence constante d’une sage-femme est obligatoire. 

L'accouchement peut être pratiqué, selon un accord préalable 
établi entre la direction de l'établissement et la cliente, par un 
médecin ou par une sage-femme. 

La sage-femme appelée à pratiquer l'accouchement agit, comme 
le médecin, sous sa propre responsabilité. 

Au cas où, au cours d'un accouchement pratiqué par une sage- 
femme, la présence d'un médeein s'avère nécessaire, la parturiente 
désigne le médecin qu'elle désire voir appeler. 


Article 26. 


Le personnel soignant dans les suites de couches doit être suf- 
fisant pour qu'on puisse affecter au moins une personne soignante 
pour quatre mères et quatre enfants, le jour; une personne soi- 
gnante pour douze mères et douze enfants, la muit. 

Les soins aux acconehées ne peuvent être donnés que par des 
sages-femmes ou des infirmières titulaires du diplome d'Etat ou 
d'une autorisation d'exercer. 

Les soins aux nouveau-nés peuvent être donnés par ce même 
personnel ou par des puéricultrices diplômées d'Etat. Par déroga- 
tion, on peut admettre que, dans une proportion maximum de 
20 p. 100, le personnel soignant les nouveau-nés soit constitué par 
des auxiliaires de puéricuiture. 

Un service de garde doît être assuré de jour et de nuit, ÿ peut 
l'être notamment par la sage-femme visée à l'article 25. 


Article 27. 


Toute personne admise à faire parlie du personnel d'une maison 
d'accouchement, à titre quelconque, doit avoir été immunisée contre 
la variole, la flévre typhoïde et les fièvres paratyphoïdes A et B, !a 
diphtérie et le tétanos, dans les conditions fixées par l'arrêté du 
19 janvier 1949, pris en applicatign de la loi n° 48-1363 du 27 août 
1918, et, sauf dérogation accordée conformément aux articles 3 et 
11 de l'arrêté du 19 janvier 1949. 
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Elle doit, en outre, se soumettre à wn examen médical compor- 
tant, notamment, un examen radiologique de l'appareil pulmonaire 
et apportant la preuve qu'el'e est indemné de toute aflection tuber- 
culeuse. Un examen de l'appareil pulmonaire, eflectué par un 
médecin phtisiologue, est exigé au moins chaque semestre 


Article 28. 


Lorsqu'un agent aura été atteint d'une affection contagieuse, 
quelle qu'elle soit, il ne pourra être autorisé à reprendre son travail 
qu'après avoir été reconnu inaple à transmettre l'infection; il fau- 
dra, notamment, que des examens répétés démouirent que ledit 
agent n'est plus porteur de germes pathogènes. 


Article 29 


Il est tenu régulièrement à jour un cahier de visites et de prescerip- 
tions, ainsi qu’une observation pour chaque accouchée. 





ANNEXE XII 





Conditions techniques d'agrément des établissements 
d'élevage des nouveau-nés prématurés. 


‘Ten Ier, — Centre de prématurés. 


Article 1er. 

L'organisation générale, le personnel, le matériel et tous les ser- 
vices de l'établissement doivent être fonction de sa capacité réetle 
d'utilisation, c'est-à-dire du nombre de nouveau-nés prématurés pou- 
vant y être normalement et sans perturbation admis. 


Article 2. 


Les nouveau-nés prémalurés doivent tre rigoureusement protégés 
des risques d'infection et toutes précautions doivent être prises 
pour éviter les conteminations. 


Articie 3. 


Tous les locaux doivent avoir un sol imperméable, lavable à 
grande eau et aux désinfectants. Les murs et cloisons sont enduits 
d’une peinture lavable. 


Article 4. 


L'eau doit être polable et en quaniité suffisante, 250 litres aa 
minimum par berceau el par jour. 


Article 5. 


Contre le risque d'incendie, l'établissement doit répondre aux 
règlements en vigueur et disposer, notamment, de postes d'ean, 
d'exitincteurs à chaque étage, d'un moyen d'appel rapide à la caserne 
dus pompiers la plus proche. 

La construction et l'aménagement des locaux doivent permettre 
leur prompte évacualion en cas de sinistre. 


Article 6. 

Les locaux doivent être autonomes el comporter au minimum : 

1o Une antichambre, formant barrage anti-infectieux, pour Île 
lavage des mains, la désinfection et l'habillage aseptique du per- 
sonne! ; 

2% Une ou plusieurs pièces réservées aux incubateurs, avec un 
lavabo dans chaque pièce ; 

3° Une ou plusieurs salles de pré;:sortie où sont hospitalisés les 
prématurés qui ne sont plus en incubaieurs, mais ne peuvent 
encore être remis à leur famille 

Ces salles ne doivent pas contenir plus de quatre berceaux. Si le 
chiftre de quatre herceaux est dépassé, elles devront être cloisen- 
nées en boxes individuels munis chacun d’une ventilation directe 
et particulière. Chaque salle ou chaque boxe est munt d’un Yavabo; 

4o Une salle d'isolement où sont élevés les nouveau-nés suspects 
d'infection ; 

5° Une biberonnerie; 

6o Une pièce pour la stérilisation du matériel pouvant être 
annexée à l’antichambre; 

7° Une suile d'attente pour les mères et les visiteurs. 


Toutes ces pièces doivent présenter des baies d’aéralion et d'éclai- 
rement de superficie suffisante. Les cloisons doivent êlre largement 
vitrées et permettre de voir les enfanlis sans entrer dans les boxes. 


Article 7. 


Outre les pièces prévues à l'article 6, l'établissement doit disposer 
de locaux tels que: vestiaires, lavabos et W.-C. pour le personnel. 

IL doit offrir, de préférence, lex possibililés nécessaires pour l’hé- 
bergement éventuel des mères susceptibles de venir résider près de 
kur enfant admis dans l'établissement et de donner leur lait 





Article 8. 


L'établissement doit posséder, outre les incubateurs portatifs nécesæ 
saires, six incubateurs au minimum. Ces incubateurs doivent per- 
mettre, sous une ventilation convenable, un réglage contrô'é de la 
température, du degré hysrométrique et du taux d'oxygène. 


Article 9. 


L'établissement doit s'assurer la fourniture du lait de femme, 

1! doit comprendre tout le matériel nécessaire à l’oxygénothérapie 
des enfants, à des transfusions sanguines e! à la stérilisation des 
instruments. 


Artic'e 10. 


Toutes dispositions doivent être prises pour pouvoir assurer aû 
cenire les services: 

— D'un ophlialmologiste; 

— D'un oto-rhino-laryngologiste ; 

— D'un laboratoire où puissent être pratiqués les examens néces 
saires, nolanmment les examens hématologiques et, ex particulier, 
les délerminalions de groupes sanguins. 


Arlicle 14. 


L'établissement doit comporter un service d'alerte et de trans 
port d'urgence permettant d'afler chercher les prémaiurés nés à 
domicile grâce aux incubalteurs portatifs visés à l’artic'e 8. 


Article 12. 


Le personnel du centre doit être aflecité exclusivement et à titre 
permanent au centre de prémalurés. En aucun cas, il ne doit être 
utilisé dans d'autres services. 

H doit comprendre, an minimum, ouire la puéricultrice chef de 
service, trois personnes soignantes pour quaire liis ou quatre 
incubateurs, 


Articie 13. 


La puériculirice chef doit être titulaire du diplüme d'Etat de pué- 
ricultrice prévu par le décret n° 47-1514 du 13 août 1917. Les pere 
sonnes soignanies doivent être titulaires du diplôme d'Etat de pué- 
ricultrice ou, à déiaut, du diplôme d'Elat d'infirmière ou de sage- 
femme. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, dans une proporlion maxima 
de 1 sur 5, le personnel soignant peut comprendre des auxiliaires 
de puériculture. 

Tout le personnel soignant, avant son entrée en fon:lions, doit 
avoir fait un stage minimrm de trois mois dans un centre de 
soins aux prémalurés, porté sur une liste étabiie par le ministre 
de la santé pub'ique et de la population. 


Article 14. 


Le centre est sous la responsabitté technique d'un médecin ayant 
des connais-sences spéciales en pédiatrie, agréé par ïie directeur 
départemental de la santé. Ce médecin assure la surveillance médi- 
cale quotidienne des enfants et répond aux urgenres. 


Article 15. 


Toute personne edimise à faire partie du personne! de l'élablisce. 
ment à titre quelconque doit avoir été immunisée contre la variole, 
la fièvre typhuïde ei les fièvres paratwvphoïdes A et B, la diphtérie 
et le tétanos, dans les comdilions fixées per l'arrêté du 19 jmwier 
19:8 pris en application de la loi no 48-1563 du 27 août 1958 et sauf 
dérogalion accordée conformment aux articles 3 et 11 de l'arrêté 
du 19 janvier 1949. 

Ele doit, en ouïre, se soumettre à un examen médicai compor- 
tant, notamment, un examen radiologique de l'appareil pulmonaire 
et apportant la preuve qu'elie est inéemne de toute affection tuber- 
cu'ense. Un examen de l'appareil putmonaire effectué par un mé. 
decin phtisiologue est exigé au mains chaque semestre. 

Le personnel doit se soumettre à toules les mesures prophylac- 
tiques qui pourront ire prescriles par le médecin de l‘tablisse- 
ment. 

Articie 16. 


Lorsqu'un agent aura été atteint d’une aflection contagieuse quelle 
qu'elle sôit, il ne pourra être autorisé à reprendre son travail 
qu'après avoir éié reconnu inapte à tramsmettre l'infection, il fau- 
dra, notamment, que des examens répélés démontrent que ledit 
agent n'est plus porteur de germes pathogènes. 


Articte 17. 


NL est tenu régulièrement à jour un cahier des prescriptions, aïnsi 
qu'une observation pour chaque srématuré. 
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+ Is sont pourvus de l'éclairage électrique et d'un moyen de chaut- 
True I. — Etablissements d'obstétrique n'élevant exclusivement fage suffisant et hygiénique et, le cas échéant, d’un dispositif de 


que des prématurés nés Sur place. 


Article 18. 


Les établissements d'accouchement agréés, peuvent occasionnel- 
lement élever des prématurés, nés sur place, sans posséder un 
service conforme à l’ensemble des condilions prévues aux précé- 
dents articles, 

Us doivent, toutefois, s'ils élèvent des prématurés de moins 
de 2.000 grammes, répondre aux conditions minima suivantes : 


Article 19. 


Les prématurés doivent Cire isolés dans des locaux uniquement 
destinés à cet usage, spécialement aménagés el pourvus d'incuba- 
teurs. Ces incubateurs doivent permettre, sous une ventilalion con- 
venable, un réglage contrôlé de la tempéralure, du degré hygromé- 
trique et du taux d'oxygène. 


Article 20. 


. Il doit y avoir au moins une personne soignante, affectée en per- 
manence à ces prémalurés et dégagée des autres tâches de l’éla- 
biissement. 

Cette personne doit être pourvue du diplôme d'Etat de ypuéricul- 
trice ou d'infirmière ou de sage-femme et elle doit avoir fait, avant 
son entrée en fonction, un stage minimum de trois mois dans un 
tentre de soins aux prématurés porlé sur une liste établie par le 
ministre de la santé pubiique et de la population. 


Article 4, 

Les établissements visés au titre I de cette annexe pourront, 
dans les mêmes conditions que ceux visés au titre Ier, percevoir un 
prix de journée spécial pour l'élevage des prémalurés s'ils possè- 
dent des installations et un personnel répondant aux conditions 
fixées aux articles 19 et 20 ci-dessus. 





ANNEXE XIII 





Conditions techniques d'agrément des pouponnières 
pour enfants débiles. 





TEXTES DE BASE 


Décret du 21 avril 1945 relatif à la réglementation des crèches, 
pouponnières, consultations de nourrissons et gouttes, de lait, main- 
tenu en vigueur par le décret dn 18 juin 1916. Décret du 13 août 
4947 insliluant un diplôme d'Etat de puéricultrice. Arrêlé du 18 avril 
4951 portant règlement des pouponnières. 


Article 1er 


Les conditions d'agrément des pouponnières pour enfants débiles, 
énoncées dans la présente annexe, reproduisent les dispositions pré- 
vues pour les pouponnières par les textes précilés, auxquels ont 
été ajoutées différentes conditions rendues nécessaires par le carac- 
tère particulièrement fragile des nourrissons qui y sont reçus. 


Article 2. 

Les pouponnières pour enfants débiles sont destinées à recevoir, 
à l'exclusion des enfants atteints d’une maladie caractérisée, des 
enfants appartenant à l’une des catégories suivantes: 

4° Enfants hypotrophiques ; 

90 Enfants de taille et de poids inférieurs de 10 p. 100 ou plus 
au chiffre moyen de leur âge; 

3e Enfants délicats, à croissance difficile, dont l'hygiène générale 
et le régime alimentaire exigent une surveillance particulière. 


Article 3. 

Toute pouponnière qui héberge à la fois des enfants qui ne mar- 
chent pas et des enfants qui marchent, doit comprendre deux sec- 
tions distincies : L d 

1° L'une pour les enfants qui ne marchent pas encore; 

2° L'autre pour les enfants qui marchent, 


Tirrg Ier, — Locaux. 


Article 4. 


Les locaux d'hébergement des pouponnières comportent des cham- 
bres individuelles ou des dortoirs et des salles de jeux. Ces locaux 
doivent être largement éclairés et munis d'un système efficace 
d'aération permanente. Ils doivent pouvoir être protégés du soleil 
par un système de stores extérieurs, 





protection contre les mouches et les mousliques. 
Le sol est constitué par un carrelage ou un revélement facile 
à laver et à désinfecter, les parois doivent être également lavables. 
Aucun animal ne doit pénétrer dans les locaux de la pouponnière, 


Article 5. 

Les dimensions des chambres ou dorloirs sont telles qu'il doit 
y avoir au moins une superficie de trois mètres carrés par enfant 
et un volume de Y'mètres cubes. Ils doivent Cire aménagés pour 
perineltre de l'extérieur la surveillance des enfants dans leurs 
berceaux. 

Les berceaux sont séparés par un espace d’au moins un mètre et 
placés de façon à recevoir un éclairage et une aération suffisants. 

Les berccaux sont autant que possible en mélal, et d'un modèle 
élevé au-dessus du sol de façon à éviter que les enfants ne soient 
placés dans la partie la plus froide du local et à faciliter le travai! 
des infirmières. S'ils sont munis de barreaux, ceux-ci doivent être 
sufisamment rapprochés pour éviler des accidents. 


Article 6. 


Les dortoirs pour enfants qui ne marchent pas ne doivent pas 
contenir plus de quatre berceaux; si le chiffre de quatre berceaux 
est dépassé, les dortoirs doivent être cloisonnés en boxes indivi- 
duels, munis chacun d'une ventilation directe et particulière. 

Chaque chambre, chaque boxe individuel et chaque dortoir réser- 
vés à des enfants qui ne marchent pas, doivent êlre munis d’une 
baignoire lavano à eau chaude et eau froide, d’un pèse-bébé et 
d'un thermomètre mural. ‘ 

La toilelte et le change de ces enfants doivent se faire sur 
place. 

Article 7. 


Les dorloirs pour enfants qui marchent peuvent contenir jus- 
qu'à huit berceaux. Si des circonstances exceplionnelles imposent 
un nombre plus élevé, celui de dix ne devra pas étre dépassé. 

La toilette et le change de ces enfants peuvent étre faits dans 
une salle commune spéciate comportant des bains-douches avec 
baignoires d’un modèle convenant à l'âge de l'enfant. Celte 
salle contient des waler-closeis appropriés à l'âge des enfants, et 
satisfaisant à la prophylaxie des infeclions génitales, ou de préfé- 
rence. des pots individuels numérotés en nombre égal à celui des 
enfants. 

Dans ceite salle sont installées une baiance et une toise. Des 
armoires sont réservées aux eflels personnels des enfants. 


Article 8. 


Une ou plusieurs salles de jeux sont aménagées pour les enfants 
qui marchent. Ces salles, absolument distinctes des dortoirs, peu- 
vent servir également de réfectoire. 


Article 9. 


Toute pouponnière doit comporter un lazaret et une infirmerte. 

Le lazaret est conslitué par des chambres individuelles ou des 
boxes individuels entièrement cloisonnés, destinés à isoler pendant 
trente jours les enfants nouvellement admis à la pouponnière. 
Chaque boxe doit être muni d’une venlilalion directe et particu- 
lière. La capacilé du lazaret est au moins égale à 10 ?. 100 de 
l'effectif maximum de la pouponnière. Les enfants du lazaret ne 
doivent avoir aucun contact avec ies autres enfants de la poupon- 
nière. 

L'infirmerie comporte des chambres individuelles ou boxes indi- 
viduels entièrement cloisonnés, chacun muni d’une ventilation 
directe et particulière, destinés à recevoir jusqu'à décision médi- 
cale les enfants suspects de maladie. Elle renferme un nombre 
de lits égal à 10 p. 100 de l'effectif maximum de la pouponnière. 
Elle est disposée de telle sorte que l'enfant malade puisse être 
soigné sans que le personnel ail à traverser la salle où se trouvent 
les autres enfants. 

Les chambres ou boxes du lazaret et de l’infirmerie sont munis 
de baignoire-lavabo, d’un pèse-bébé et d'un thermomètre mural 
comme les chambres des enfants qui ne marchent pas. 


Article 10. 


La cuisine et la biberonnerie sont constituées par deux pièces 
ou par deux parties nettement distinctes d’un même local. Leur 
sol et leurs murs doivent être lavables et toutes précautions seront 
prises contre les mouches. 

La biberonnerie doit étre aménagée de façon à permettre un 
nettoyage et un égouttage convenables des biberons vides, la sté- 
rilisation ou la soxhlétisation des biberons préparés et leur main- 
tien à basse température pendant les heures qui peuvent s’écouler 
entre cette stérilisation ou cette soxhlétisation et leur usage. Les 
tétines, après ébullition, sont conservées - à sec dans un récipient 
très propre et recouvert. Les biberons ufilisés doivent être d'un 
modèle à large goulot facile à netloyer, 
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Article 14, 

‘Toute pouponnière doit posséder un jardin ou des terrasses, suf- 
fisaumment spacieux pour permettre l’aération des enfants, la sorlie 
des berceaux des pelits et les jeux des plus grands pour lesquels 
un. terrain de jeux doit être autant que possible aménagé. En ce 
qui concerne les terrasses dans les locaux nouvellement construits 
à usage de pouponnières, elles doivent être obligatoires et aména- 
gées de telle sorte qu'il soit facile d'y rouler les berceaux. 

Article 12. 

L'eau doit être potable et en.quantité suflisante : 
lit et par jour. 

Le linge de la pouponnière et celui des enfants est lavé dans 
une buanderie iñnstaliée dans la pouponnière. 

Le linge souülé par les enfants ne séjourne pas dans les locaux 
d'hébergement. I est immédiatement emporté et plongé dans une 
cuve rempiie d'eau froïie. H est lavé à l’eau et au savon et est 
soigneusement rincé dans une eau ne contenant pas de produits 
chimiques. 


250 litres par 


Article 13. 

L'aménagement général de l'établissement doit permettre l'évacua- 
tion facile des enfants en cas d'incendie. Des extincleurs sont placés 
à t'uaque élage et vérifiés périodiquement. 

La pouponnière doit posséder le téléphone avec en évidence et 
à proximité de l'appareil les adresses et uuméros dont on peut 
avuir besoin d'urgence. 


Article 14, 

Lorsqu'une consullation de nourrissôns, une goulte de lait ou une 
œuvre de même nature est annexée à une pouponnière, elle doit 
disposer. d'une entrée narticulière et toutes disposilions doivent 
étre prises pour éviter les contacts des personnes et notamment 
des enfants, venus de l'extérieur, avec les enfants de la poupon- 
nière. 


Tire TI. — Admission et surveillance des enfants. 


Articie 45. 

Nul enfant ne peut être admis dans une pouponnière s’il a de 
la fièvre ou s'il présente le meindre signe d'infection (corysa, 
otite ou troubles digesufs). L'admission définitive ne peut être pro- 
noncée qu'après la visile du médecin de la pouponnière. Cet exa- 
inen à lieu dans les vingt-quatre heures de l'admission. 


Articte 16. 

Au moment dé l'admission, les parents sont tenus de fournir 
le certificat de naissance de l'enfant et un certificat prouvant 
qu'il a subi la vaccination aniivariolique. En cas d’insuccès, l'enfant 
doit être revacciné dans les trois mois suivant son admission. 
Tout enfant de plus d’un an entrant ou présent à la pouponnière 
est vacciné contre la diphtérie et le tétanos. 


Article 17. 


Tout enfant nouvellement admis à la pouponnière doit séjourner 
pendant trente jours dans le lazarel. 


Article 48. 

Toute sortie doit être considérée comme une reprise de l'enfant 
par sa. famille et une nouvelle admission avec visite médicale et 
sejour au lazaret est exigée lors au retour à la pouponnière. 

Les enfants ne sont rendus qu'aux personnes qui les ont confiés 
à la pouponnière ou à 'eurs délégués régulièrement mandatés. 


Article 19. 


L'eslant placé en pouponnière doit être l’objet d’une surveillance 
constante; jusqu’à six mois il doit être, dans toute la mesure du 
possible, soigné par la meme personne. 1] est toujours couché dans 


le même lit qui doit porter son numéro d’orûre. Il est pesé tous 


les deux jours jusqu’à quatre mois et une fois par semaine ensuite. 
La taille est mesurée une fois par mois. Une feuille individuelle 
d'observation, placée auprès de chaque berceau, porte les courbes 
de poids et de taille et les indications du régime. Ces renseigne- 
ments doivent être transcrits sur le carnet de santé. 

Article 20. 

Les objets de toilette de l’enfant doivent lui étre personnels. Is 
sont placés dans un casier individuel portant le numéro d'ordre du 
Mt. Is sont toujours tenus dans un parfait état de propreté et 
sont désinfectés à intervalles réguliers. 

Les enfants sont changés aussi souvent qu’il est nécessaire. Les 
linges sales ne séjournent pas dans les locaux d'hébergement. lis 
sont immédiatement emportés et plongés dans une cuve remplie 
d'eau froide. Hs sont lavés à l’eau et au savon et sont soigneuse- 
ment rincés dans une eau ne contenant pas de produits chimiques. 


Article 21. 


Aucun enfant présentant des signes d'infection ne doit être gardé 
à la . Dès qu'un enfant présent à la pouponnière parait 
suspeet d'infection, il est placé, en attendant l’arrivée du médecin, 





dans la chambre d'iso'ement prévue à cet effet, et n'a ancus 
contact avec les auires enfants. Si la maladie est confirmée par le 
médecin, les parents sont hmmédiatement avisés et l'enfant est, 
soit rendu à sa famille, soit envoyé à l’hôpilal, 


Article 22, 


En cas de maladie contagieuse, quelle qu’elle soit, survenant 
dans la pouponnière, le médecin de celle-ci décide, en accord avéc 
le directeur départemental de la santé, des mesures à prendre. 

Outre l’éviction des 
pects, il peut suspendre les admissions, procéder à la recherche 
des porteurs de germes parmi les enfants et le personnel, imposer 
des mesures de désinfection ou de vaccination et d’une manîère 
générale exiger toute mesure utile déterminée en fonction des 
instructions générales du ministre de la santé publique et de ia 
popula‘ion. 

Des mesures analagues doivent étre prises si des cas de maladie 
contagieuse surviennent dans la localité dans des conditions qui 
permeitent de craindre la pénétration de celte maladie dans les pou- 
ponnières. 

Article 23. 


L'entrée des locaux -de la pouponnière est strictement interdit -à 
toute personne non régulièrement mandatée et aux enfants de moins 
de quinze ans. Les visites des parents sont prévues à date et heures 
fixées. par le règlement intérieur, qui sera affiché dans les sales 
où ils auront accès. 

Les parents ne peuvent être admis que dans la salle de réception 
et le jardin. L'accès aes dortairs leur est strictement interdit. 

Les visites doivent être interdites aux parents malades ou connus 
comme tuberculeux et à ceux ayant à leur domicile un malade atteint 
d’une affection aiguë contagieuse. 


Trine III. — Personnel. 


Article 24. 


Lorsque l'établissement n’est pas dirigé par un médecin le service 
médical doit élire assuré @gar un médecin ayant des connaissances 
spéciales en pédiâtrerie et agréé par le direcieur départemental de 
Ja santé. Ce médecin doit effectuer la visite quotidienne des enfants 
de la pruponnière, 

Article 25, 


La direction ne peui élire assurée que par une personne pourvue 
du diplôme d’Elat de docteur en médecine ou du diplôme d'Etat de 
puéricultrice, résidant dans l'établissement, et agréée par le direc- 
teur départemental de la santé, Cel'e personne doit être âgée de 
vingt et un ans au moins et de soixante ans au plus, sauf déroga- 
tions accordées par le directeur départemental de la santé, 


Article 26. 


Le personnel soignant et de surveillance de la pouponnière doit 
être âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans au plus. 1] doit 
comprendre, outre la personne assurant la direction, au moins une 
personne pour cinq enfants qui ne marchent pas et une pour huit 
enfants plus ôgés, il y aura également une infirmière pour. vingt- 
cinq lits ou fraction de vingt-cinq lits, une des infirmières au. mini- 
mum sera spécialisée en puéricullure, 

Le personnel autre que le personnel infirmier doit étre composé 
pour moitié au moins, d'auxiliaires de puériculture, il comprend 
autant que possible, dans les établissements recevant des enfants 
de plus de deux ans, une jardinière d'enfants. 


Article 27. 


Le personnel de l'établissement doît être indemne de toute aflec- 
taijon tuberculeuse, à l'exception des séquelles anciennes et cicatri- 
cielles dont l'épreuve du temps a montré l'innocuité. 

Avant leur entrée en fonction, les membres du personnel, y com- 
pris le directeur, doivent sé soumettre à un examen médical compor- 
tant notamment un examen radiologique de l'appareil pulmonaire. 
Cet examen doit être renouvelé chaque semestre. 

Toute personne admise à travailler à un titre quelconque dans 
l'établissement doit avoir été immunisé contre la vario!e, la fièvre 
typhoïde, les fièvres typhoparatyphoïdiques, À et B, la diphtérie et 
le tétanos dans les conditions prévues par l'arrêté du 19 janvier 1949 
et en application de la loi du 27 août 1948, sauf dérogation. accordée 
conformément aux articles 3 et 11 de l'arrêté du 19 janvier 1949. 

Après une affection contagieuse quelie qu'elle soit aucun agent ne 
peut reprendre son servics qu'après avoir été reconnu inapte à trans- 
mettre l'affection. Il faudra notamment que des examens répétés 


démontrent que la personne malade n'est plus porteuse de germes 
pathogènes. 

Ce personnel doit se soumettre à toutes les mesures prophylacti- 
ques qui pourront être prescrites par le médecin de l’établissement., 
En particulier, le port du masque sera exigé de tout mernbre du per- 
sonnel atteint de coryza, toutes les fois que le médecin de la poupon- 
nière le jugera utile, 


malades et l'isolement immédiat des sus 


LA 
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Titre IV, — Mesures aministratives. 


Article 28. 
La direction de la pouponnière doit tenir: 


- 1° Un registre spécial sur lequel le médecin affecté à l’élablisse- 
ment appose sa signalure à chacune de ses visites. Sur ce registre, 
sont consignées toutes Ics observalions, tous les incidents d'ordre 
médical ainsi que toutes prescriptions. Y sont contresignées égale- 
ment les observations des médecins inspecteurs et des fonctionnaires 
chargés du contrôle médical; 

2e Un registre matricule sur lequel sont inscrits les nom, prénoms, 
date de naissan'e de chaque enfant, les nom et adresse et profession 
des parents, la date de l'admission, la mention de la vaccination, la 
date et le motif de radialion. Sur ce registre chaque enfant a un 
numéro qui sera reproduit sur les feuilles d'observations ; 

3e Les feuilles d'observations, sur lesquelles sont contresignées les 
dates d'entrée et de sortie et, s’il y a lieu, la destination donnée à 
l'enfant (hôpitai, changement de résidence, etc.….), les poids, les 
incidents survenus au cour du séjour en pouponnière, l'observation 
miédicaie et les traitements subis, sont conservées dans l’établisse- 
ment et permettent le contrôle aux médecins inspecteurs et inspec- 
trices ; 

4o Un carnet des préparations alimentaires et menus quotidiens. 

Chaque mois, la direction est tenue d'envoyer à ladministration 
de l'Assistance publique, à Paris, ou au directeur départemental de 
la santé et au directeur départemental de la population dans les 
départements, un état faisant ressortir le nombre d'enfants présents 
admis dans son élabiissement et le chiffre total des places encore 
disponibles. 





ANNEXE XIV 


Conditions techniques d'agrément des maisons d'enfants 
à caractere sanitaire (de type permaneni). 


TEXTE DF BASE 


. Décret 55-685 du 20 moi 1955 complétant le livre L relati? à la pro- 
tection sanilaire de la famille et de l'enfance du code de la santé 
pubiique. 
Article fer, 
Les conditions d'agrément énoncées dans la présente annexe 
reprennent les disposilions prévues par le livre II, litre I, du code 
de la sanié ou sont leurs conséquences. 


Trrne Ier 


Article 2. 


Les maisons d'enfants à caractère sanitaire (de type permanent) 
sont des établissements fonctionnant en régime d'internat deslinés à 
recevoir des enfants ou des adoiescents physiquement déficients, en 
vue de leur assurer un traitement spécial ou .un régime diététique 
particulier ou une cure climalique. 


Article 3. 


Suivant leur destination, les maisons d'enfants à caractère sani- 
taire sont organisées pour recevoir des enfants de 3 à 6 ans, 6 à 
43 ans, des adolescents de 13 à 17 ans révolus. 5 
‘Dans les maisons d'enfants à caractère sanitaire mixtes, les en‘ants 
à partir de l'âge de six ans doivent avoir des dortloirs différents. 

A partir de treize ans, des locaux complèlement séparés goivent 
être réservés à chaque sexe. 


Article 4. 


Les maisons d'enfants à caractère sanitaire ne peuvent recevoir 
que des sujets appartenant à l’une des calégories suivantes : 

4° Enfants ‘ou adolescents) chétifs, de poids ou de taille inférieurs 
au chiffre moyen de leur âge et susceplibles de bénéficier d'un séjour 
dans de bonnes conditions d'hygiène, d'alimentation et de climat; 

20 Enfants (ou adolescents) relevant d'une affection médicale ou 
chirurgicale ayant atteint leur état général, mais ne paraissant pas 
devoir entraîner une convalescence prolongée ; 

3e Enfants (eu adolescents) vivant habituellement dans de mau- 
vaises conditions d'hygiène et d'aiimentation et présentant un flé- 
chissement iéger de l’état général qui n’est pas en rapport avec une 
infection tuberculeuse; 

&e Enfants (ou adolescents) ayant fait au moins un an auparavant 
un séjour en préventorium ou en aérium et pour lesquels il est 
souhaitable de consolider la guérison par un séjour de quelques 
semaines dans de bonnes conditions d'hygiène, d'alimentation et de 
climat. 





Les maisons d'enfants ne peuvent recevoir ni des sujets relevant 
de l'atrium et 4 fortiori du préventorium, ou de l'établissement de 
posicure, ni des sujels sains placés hors du domicile de leurs parents 
pour des raisons familiales ou sociales. 

Les maisons d'enfants à caractère sanitaire peuvent être spéciali- 
sées pour recevoir des enfants ou adolescents atteints de certaines 
maladies ou infirmités (sujets asthmatiques, convalescents de rhu- 
malisme articulaire aigu, elc.…) dans des condilions qui seront 
déterminées par le ministère de la santé publique et de la population 
à propos de chaque cas particulier, 


Arlicle 5. 

Si, au cougs d'un séjour dans une maison d'enfants à caractère 
sanilaire, l’état de santé d’un enfant s'aggrave et le rend justiciable 
d'un placement en préventorium ou aérium, les mesures suivantes 
doivent être grises : 

4 Si l'enfant est devenu justiciable de préventorium, il est immé 
diatement isolé de ses compagnons et, dans le plus bref délai, soit 
rendu à sa famille, soit à la demande de celle-ci, évacué dans ün 
préventorium ; ‘ 

2e Si l'enfant est devenu justiciable de l'aérium, il est dans le 
plus bref délai, soit rendu à sa famille, soit, à la dernande de celle ci, 
évacué dans un aérium et, en attendant son départ, soumis à une 
surveillance médicale particulièrement attentive. 


Article 6. 


Toute maison d'enfants à caractère sanitaire doit être située à 
la campagne, hors des agglomérations humaines très denses, et à 
distance de: routes très fréquentées. 

Elle doit être édifiée sur un sol sec et perméable, être largement 
ensoleillée, protégée des vents dominants, convenablement orientés 
et entourée d'un jardin ou d’un parc, ou au moins, avoir à sa dispo- 
sition des espaces libres — de préférence ombragés — d'une suger- 
ticie d'au moins un hectare pour 50 lits, 


Article 7. 


Les locaux doivent comporter partout un sol imperméable ou 
révêlu d’une substance permetltant le lavage fréquent. Les murs 
et les cloisons sont enduits d'une peinture lavable, claire de prélé- 
rence. Le papier est exclu, à moins qu'il ne soit facilement lavable, 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux, et le sol 
de tout tapis en tissu qui ne soit pas facilement lavable. 

Toute maison d'enfants à caractère sanitaire doit comporter un 
préau ou une salle où les enfants peuvent jouer par mauvais 
temps 

Article 8. 


Les enfants peuvent être logés en dortoirs ou en chambres parti- 
culières. ‘ 

L'or:entalion et la disposilion des dortoirs et des chambres doivent 
permettre d'assurer aux enfants une insolalion suffisante. 

Les dortoirs doivent comprendre un maximum de 10 lits pour les 
enfants de moins de 14 ans et de 6 lits pour les adolescents. 


Les dimensions des dorloirs sont felles qu'il y ait au minimum 
par lit: 

— Une surface de mètres carrés et un volume de 12 mètres 
cubes pour les enfants de moin: de 6 ans; 

— Une surface de 5 mètres carrés et un volume de 15 mètres 
cubes pour les enfants de plus de 6 ans, 

En aucun cas, l'écart entre les lits ne doit être inférieur à 
0,80 mètre. 

Chaque chambre et chaque dortoir doit comporter, visiblement, 
l'indication du nombre maximum d'enfants qui peuvent y étre 
admis. 

Les lits de 70 à 80 centimètres de largeur doivent être métalliques, 
avec matelas de varech ou de crin végélal, et munis d’une literie 
complète et en bon état, 

Le mobilier des dortoirs doit être simple et d’un entretien facile. 

Des vestiaires fermés et individuels sont installés à l'entrée ou 
à proximité des dortoirs. À chaque enfant, sont réservés un porle- 
servielle et un casier où il dispose son linge et ses ustensiles de 
toilette personnels. 

Une chambre de surveillance doit être aménagée au voisinage 
immédiat des dortoirs, avec des guichets bien conditionnés pour 
l'observation facile des lits. 


Article 9. 


L'aération doit être permanente et conçue de manière à fonc- 
tionner en toute saison sans occasionner de gêne aux enfants. 

Le chauffage central est exigé dans toute maison d'enfants à 
caractère sanitaire, sauf dérogation accordée par le directeur dépas 


(Supplément.) 
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temental de la santé en faveur de moyens de chauffage efficaces et 
hygiéniques. Les poêles à charbon ne peuvent en aucun cas étre 
tolérés dans les chambres et dorloirs. 

L'éclairage électrique est obligatoire. Les dorloirs doivent être 
éclairés la nuit par éclairage en veilleuse, hors de la portée, des 
enfants. 

Article 10, 


L'eau doit être potable et en qualité suffisante (250 litres par 
lit et par jour). 

L'exu doit être régulièrement et fréquemment analysée si l'éla- 

blissement ne s’approvisionne pas à une canalisation publique sur- 
yeillée. 
_ Si les analyses ou Jes enquêtes sanitaires révèlent la moindre 
cause de pollution, il faudra mettre en œuvre un procédé d'épuration 
approuvé par les autorités sanitaires, S'ii se trouve à proximité de 
l'élablissement une canalisation publique d'eau potable et que ren 
ne s'oppose à son utilisation, Je raccordement sera obligatoire. 

Des lavabos à ean courante et en quantité suffisante doivent être 
installés à proximité des chambres, des dortoirs et des réfecloires. 
Chaque établissement doit posséder une baignoire pour vingt-cinq 
enfants, et au minimum un poste de douches pour dix enfants. 


Article 11. 


Les cabinets d’aisance doivent être bien aérés, ventilés et éclairés; 
ils sont aménagés conformément aux prescriplions du règlement 
sanitaire. 

Le nombre minimum de cabinets est de un pour dix enfants .de 
plus de six ans (personnel non compris) el par élage d'hospitalisa- 
tion, Hs doivent être répartis à proximité des dortoirs, des réfec- 
toires et lieux de réunion. 

Pour les grands enfants, ils sont du type « à la turque ». Pour les 
jeunes enfants au-dessous de six ans, le vase individuel, portant le 
nom et le numéro de l'enfant, doit être adopté. 

L'évacuation des eaux résiduaires (eaux vannes provenant des 
W. C., Caux ménagères et de toilelle, eaux de bains et de buan- 
derie) doit être assurée conformément au règlement sanitaire et 
aux instructions du conseil supérieur d'hygiène publique. 


Article 12. 


Les services de cuisine et d'alimentation doivent être proportionnés 
à la capacité de l'hospitalisation. 

Le sol et les murs des locaux affectés à ces services doivent être 
facilement lavables. Lorsque: la pubulation des mouches est à 
craindre, leurs ouvertures sont grillagées. 

Toutes dispositions doivent être prises pour que les aliments soient 
placés à l'abri des souillures et au frais (utilisation de glacière ou 
de frigidaire) et pour que les repas soient servis chauds. 

Des réfectoires bien aérés et pouvant être chauflfés doivent être 
placés à proximité des cuisines. Autant que possible, le nombre des 
enfants ne doit pas dépasser le chiffre de dix par table. 

Des lavabos et des casiers pour les serviettes sont placés à l'entrée 
des réfectoires. 

La comptabilité des denrées doit êlre tenue de façon à permettre 
leur contrôle quantitatif à tout moment. Les menus doivent être 
affichés et conservés en vue du contrôle. 

Les restes alimentaires et les déchels ménagers non ulilisés pour 
l1 nourriture des animaux doivent être collectés dans des récipients 
hermétiquement fermés jusqu'à leur enlèvement, en principe quo- 
tidien, par un service officiellement agréé, ou leur destruction quo- 
tidienne dans un four spécial, installé loin des bâliments. 


Article 13. 


Dans les établissergents importants, le linge, le matériel lavable 
sent lessivés autant que possible sur place, dans une buanderie 
pcurvue de l'installation et des annexes nécessaires. 

Les procédés employés doivent permettre une désinfection eflicace. 

Le balayage ne doit jamais être effectué à sec. 


Article 14. 


Contre le risque d'incendie, toute maison d'enfants à caractère 
sanitaire doit pouvoir disposer : 

a) De postes d’eau; 

b) D'exlincteurs à chaque étage ; 

c) D'un moyen d'appel rapide à la caserne des pompiers la plus 
proche. 


La construction et l'aménagement des locaux doit permettre leur 
prompte évacuation en cas de sinistre. 


Article 15. 


Toute maison d'enfants à caractère sanitaire doit posséder le télé- 
phone avec la ville, ainsi que, en évidence et à proximité de l’appa- 
reil, les adresses et les numéros de téléphone dont on peut avoir 
besoin d'urgence. 





Trrex IL. — Services techniques. 
Article 16. 

Chaque maison d'enfants à caractère sanilaire doit posséder: 

Un cabinet médical; 

Une salle de soins; 

Tous les instruments de mensuration nécessaires (poids, taille, 
spirométrie, elc.) ; 

Une réserve de pharmacie avec placards fermant à clé; 

Le matériel nécessaire à la pratique des examens oto-rhino-laryn- 
gologiques courants. 

Dans les établissements de moins de quarante lits, une seule 
pièce pourra servir à la fois de cabinet médical et de salle de soins. 

Un accord avec un praticien ou avec un centre de diagnostic ou 
de traitement, doit permettre de pratiquer les examens radiologi- 
ques jugés nécessaires par le médecin de l'élablissement. 

Un ‘accord avec le dentiste doit également être prévu, afin que 
les enfants puissent recevoir les soins dentaires qui sont reconnus 
nécessaires par lé médecin de l'établissement. 


Article 17. 


Chaque maison d'enfants à caractère sanitaire doit disposer de 
l'installation et d’appareillage nécessaire à la désinfection en pro- 
fondeur de la literie et du matériel ou passer un accord avec un 
service de désinfection public ou agréé. 


Article 18. 
Infirmerie. 


Toute maison d'enfants à caractère sanitaire doit avoir des cham- 
bres suffisamment indépendantes pour permettre l'isolement des 
enfants suspects de maladie et des malades légers, ainsi que des 
enfants atteints de maladie contagieuse ou de maladie grave en 
atlendant leur évacuation sur l'hôpital. 

Ces chambres, dont la capacité totale est calculée à raison d'un 
lit pour dix lits ou fraction de dix lits dans l'établissement, doivent 
au moins pour moitié comporter des chambres individuelles, les 
autres pouvant être des chambres de deux lits. 

Si l'établissement peut recevoir plus de quarante enfants, les 
chambres susvisées doivent être groupées en une infirmerie isolée 
des locaux d'habitation ordinaire. 

Un registre de l'état sanitaire doit mentionner tous les accidents 
ou incidents survenus ainsi que les hospitalisations effectuées. 

» 


Article 19, 
Lazaret. 


Uu lazaret est exigé dans les maisons d'enfants à caractère sani- 
taire ayant plus de 10 lits qui reçoivent des enfants de moins de 
six ans et dans les maisons d'enfants à caractère sanilaire de plus 
de 40 lits qui reçoivent des enfants de moins de douze ans. 

Le jazaret est aménagé dans un pavillon spécial permettant d'iso- 
ler les nouveaux arrivants, soit en boxe individuel ou en chambre 
individuelle, soit en chambres assez grandes pour recevoir 4 ou 
5 enfants et constituant autant de sections isolées les unes des 
autres. Les repas doivent être pris dans les chambres et la sépara- 
tion de ces groupes restreints maintenue pour les sorties. Une partie 
des jardins ou espaces libres, séparés de ceux qui sont ulilisés pour 
l'ensemble des autres enfants, est réservée aux enfants du lazaret. 

Le nombre de lits du lazaret doit permettre une pleine utilisation 
de la capacité de l'établissement et, par suite, doit être calculé en 
fonction du nombre total de lits de celui-ci, de la durée de l'isole- 
ment prophylactique et de la durée moyenne du séjour dans l'éta- 
blissement; de toute facon, le nombre de lits doit être au moins 
égal au dixième du nombre de lits de l'établissement, non compris 
les lits d’infirmerie et de lazaret. 

Les enfants sont isolés en lazaret pendant quinze jours. 

Sauf en cas d'isolement individuel, les arrivées des enfants dans 
l'établissement doivent être groupées de manière à ce que l'ensem- 
ble du lazaret, si celui-ci est peu important, pour chacune des sec- 
tions séparées du lazaret dans le cas contraire, soit occupé et évacué 
en iuême temps. 

Si une maladie contagieuse éclate au lazaret, sans préjudice des 
mesures qui seront prises pour isoler rigoureusement et évacuer 
sur l'hôpital l'enfant contagieux, l'isolement des enfants du lazaret 
ou de la section correspondante sera prolongé jusqu’à la fin de la 
période présumée d'incubation de la maladie en cause, à moins que 
des examens bactériologiques répétés (diphtérie notamment) n'ap- 
portent la preuve que les enfants n'ont pas été contaminés, 


(Supplément. — Fin.) 
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Trrnx 1L — Personnel. 


Article 20. 


Le service médical doit tre assuré par un médecin ayant des 
connaissances spéciales en pédiairie et agréé par le médecin direc- 
teur départemental de la santé. 

Ce médecin, dont la résidence dans l'établissement n'est pas 
obligalaire, doit exercer nne surveillance étroite sur l'état de sauté 
et 1e régime des enfants. 


li doit être secendé par un personnél scignant comprenant au 
minimum : 

1° Dans les établissements d'enfants de moins de six ans: 

— Une infirmière ou une puéricuiitrice diplomées d'Etat ou awlo- 
risées pour les établissements de plus de 40 lits. Une infirmière ou 
une puéricultrice en sus pour les établissements de plus de 40 lits, 
par 410 lits ou fraction de 40 lits supplémentaire. 

2° Dans les établissements d'enfants de plus de six ans: 

— Une infirmière diplômée d'Etat ou autorisée pour les établis- 
sements recevant plus de 40 enfants. Une infirmière en sus pour Îles 
étabtissements de plus de 89 lits, par 40 lits ou fraction de 40 lits 
suppiémentaire. 

La moitié de ec personnel peut être compesée d'infirmières 
auxiliaires. 

Dans ‘les établissements qui ne sont pas astreints à recruter une 
Mmitrmière, il y aura au moins un mohfteur ou une monitrice pou- 
vant justiticr d'une compétence suflisante en_malière -de premier 


secours. Ces établissements devront, en outre, passer convention. 


avéce une intirmière résidant à proximité. 

Une infirmière pourra passer eenvenlion avec plusieurs maisons 
d'enfants à caractère sanitaire, à condilion que le nombre total 
des lits de ces maisons ne dépasse pas 80. 


Article 21. 

Le personnel de surveillance ne doit pas être inférieur à une 
unité pour 8 -enlants de moins de six ans et une unilé pour 15 enfants 
de plus de six ans. 

it devra étre Agé de dix-huit ans au moins et de soixante ans au 
ptus. L 

Pour les adolescents, l'âge minimum des monileurs ‘et monitrices 
est de vingt el un ans. 


Article 22. 


Le personnel doit étre indemne de toute aflection tuberculeuse 
à l'exception de séqueiles anciennes et cicatricielles dont l'épreuve 
du temps à montré l'innocu"é. 

Avant son entrée en foncäon et avant chaque reprise de fonction, 
tout membre du personnel doit être soumis à un examen médical 
comportant notammen un exarmen radiologique de l'appareil pul- 
monaire, cet examen est renouvelé une fois par an. 

Le plus, la direction doit s'assurer constamment du bon état de 
santé du personnel admis au contact des enfants eu préposé à la 
préparation des aliments. 

Après une aflection contagieuse quélle qu'elle soit, aucun agent 
n'est autorisé à reprendre son service que lorsqu'il a été reconnu 
inapte à transmetire l'affection. 11 faudra notamment que des exa- 
mens répétés démontrent qu'il n'est plus porteur de germes patho- 
gènes. E k 

Article 23. 


Si l'établissement ne possède pas de service social, des disposi- 
tions doivent £tre prises pour qu'il puisse être fait appel à une 
assisiante sociale appartenant à un organisme voisin. 


Trins IV. — Surveillance médicale et disposilions diverses. 


Article 24. 


Tous les enfants doivent être examinés par le médecin dès l’ar- 
rivée et au moins une fois tous les quinze jours, d'examen devra 
être hebdomadaire pour les enfants de moins de six ans. 


Article 25. 


La direction doit tenir un registre matricule sur Jequel sont 
inscrits les nom, prénoms, date et lieu de naissance de chaque 
enfant, les nom et adresse des parents, la date d'admission æt la date 
de sortie, Sur ce registre un numéro est attribué à chaque enfant. 

Des tiches médicales sur lesquelles sont reproduites les numéros 
ou registre, des cahiers de visites et de prescriptions, ainsi que des 
cahiers de consultations à l'infirmerie, doivent également être éta- 
btis et régulièrement mis à jour. Tous les documents sont tenus à 
ja disposition des médecins inspecteurs et contrôleurs du ministre 
de a santé publique et de la population, ainsi que des médecins 
conseils des organismes de sécurité sociale en ce qui concerne les 
ressortissants de ces organismes. 





— 


Article 26. 

La nourriture doit être saine, abondante et variée, bien préparée 
et proportionnée à l’âge des enfants, groupés à cet effet au réfec- 
toira 

A côté du menu collectif, des plats spéciaux doivent être préparés 
pour les enfants qui, par ordre médical, suivent un régime parti- 
culier. 

Le médecin de l'établissement doit surveiller de très près le 
réghne des pensionnaires, 


Article 27. 


La direction de la maison d'enfants à caractère sanitaire doit 
établir un emploi du temps minutieusement équilibré avec, éven- 
turHement, et selon les directives du médecin, des modifl:ations 
adaptées à chaque cas particulier. 


Article 28. 


La direction de l'établissement doit veiller à ce que les faruilles 
reçaivent, chaque semaine, des nouvelles des enfants. 

La correspondance de l'établissement avec les familles doit être 
classée dans un dossier susceptible d'être examiné par les personnes 
chargées des inspections. 

La direction doit communiquer aux familles, au moins tous les 
mois, des renseignements précis sur l'état de santé des enfants. 


Article 29. 


La direction de la maïson d'enfants à caractère sanitaire doit 
obtenir pour chaque enfant placé, une autorisation écrite signée 
des parents ou du tuteur destinée à permettre la mise en, œuvre 
des traitements urgents qui peuvent être reconnus nécessaires par 
le médecin de l'établissement. 

La äirection doït contracter une assurance accident au bénéfice 
des enfants séjournant dans la maison d'enfants à caractère sani- 


taire. 
Article 30. 


Préalablement à l'admission, la direction de l'établissement doit 
s'assurer que l’enfant a <ubi les vaecinalions prescrités par la loi 
ou qu'il présente une contre-indication permanente. 

Chaque entant doit, de plus, produire un certificat médical datant 
de moins de nuit jours à da date du départ, attestant qu'il m'est 
atteint d'aucune maladie contagieuse. 


article 81. 


La durée du séjour en maison d'enfants à caractère sanilaire ne 
peut excéder trois mois pour un même enfant. 





ANNEXE XV 


Conditions techniques d'agrément des maisons d'enfants 
pour cures thermaies. 


TEX£ES DE BASE 


Décret ne 55-685 du 20 mai 1955 complétant le Jivre II du code de 
la santé publique relalil à la protection sauilaire de la famille et 
de l'enfance. 

Article 4er. 

Les maisons d’enfants pour oures thermales sont des établisse- 
ments de soins destinés à recevoir des enfants de trois à dix-sept 
ans justiciables d'une cure thermale. 

Eltes sont installées dans une station thermale agréée par Île 
ministère de la santé püblique et de a population et disposant d’un 
établissement thermal égilement agréé par le ministère de Ja santé 


publique et de la population. 


Ces maisons doivent avoir un fonctionnement autonome et ne 
peuvent faire partie, notamment, d'un établissement hôtelier de la 
station. . ‘’ .. 

Elles sont, pendant la saison thermale, exclusivement réservées 
aux enfants justiciables d’une cure thermale. 6 

En dehors de la saison thermale, et sous réserve qu'elles remplis- 
sent les conditions exigées, ces maisons peuvent recevoir une autre 
clientèle. Mais, en aucun sas, deux catégories différentes de clien- 
tèle ne peuvent y être reçues en même temps. 


Article 2. 


Les maisons d’enfants pour cures thermales doivent remplir les 
conditions techniques d'agrément des maisons d'enfants à caractère 
sanitaire de type permanent, définies à l'annexe XIV, sauf en ce 
qui concerne le lazaret, qui n'est pas exigé, et le chauflage, qui 
n'est à prévoir que dans les établissements situés dans des climats 
rudes ou fonctionnant pendant les saisons fraîches, 
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Article 3. 


En raison de leu: destination particulière, les maisons d'enfants 
pour cures thermales doivent, en outre, satisfaire à des conditions 
spéciales, concernant principalement le personnel et la surveil- 
lance médicale des enfants. 


Article 4. 


Toute maison d'enfants pour cures thermales de moins de cent 
lits doit s'attacher un médecin responsable agréé par la direction 
départementale de la santé. 

Ce médecin est chargé de la surveillance médicale générale des 
enfants, ainsi que de l'application dans la maison des mesures 
d'hygiène et de prophylaxie prévues par la réglementation en 
visueur et, notamment, par le présent texte, lant en ce qui con- 
cerne le fonctionnement de la maison que le personnel de celle-ci. 

ll peut ne pas résider dans l’élablissement mais doit résider dans 
la localité où se trouve l'établissement. 

1 doit effectuer une visite quotidienne dans l'établissement. 

Un médecin peut être attaché, en qualilé de médecin responsable, 
à plusieurs maisons d'enfants pour cures thermales, à la condition 
que le nombre total des lits de ces maisons ne dépasse pas quatre- 
vingls. 

Les conditions dans lesquelles est assurée la surveillance médicale 
d'une maison d'enfants pour cure thermale de cent lils ou plus 
sant fixées, dans chaque cas particulier, par le ministre de la santé 
publique et de la populalion. 


Article 5. 

La conduite de la cure thermale des enfants hébergés dans une 
maison d'enfants pour cure thermale esl confiée à un ou plusieurs 
médecins, dans les conditions suivantes: 

1° Lorsque les parents n'ont manifesté aucun désir à ce sujet, la 
conduile de, la cure est assurée par le médecin responsable de l'éla- 
blissément ou par un médecin de la station choisi par celui-ci; 

%o Lorsque les parents ont demandé que la cure soit dirigée par 
un médecin déterminé de la station, il est fait appel à celui-ci, saul 
opposition motivée du médecin responsable de l'établissement. 


Article 6. 


L'enfant envoyé en maison pour cure (hermale esl examiné, dès 
son arrivée, par le médecin responsable de l'établissement, qui doit 
vérifier qu'il n’est atteint ou suspect d'aucune maladie contagieuse 
et, dans les vingt-quatre heures qui suivenl son arrivée, par le 
médecin chargé de la cure thermale. 

Le médecin qui conduit la cure thermale d'un enfant doit exa- 
miner celui-ci dans la.maison elle-même el non à son domicile 
personnel, sauf s’il s’agit de pratiquer cerlains examens complé- 
mentaires exigeant uhe instrumentation particulière non transpor- 
table que ne possède pas la maison. 

Au cours de sa première visite, le médecin définit les modalités 
de la cure. L'enfant est ensuite examiné au moins tous les cinq 
jours par le médecin chargé de la cure. 

Les résultats des examens subis par l'enfant sont consignés sur 
une fiche individuelle comportant les prescriptions médicales ordon- 
nées et les incidents sanitaires observés. Ces fiches doivent être 
conservées dans la maison d'enfants et présentées, sur leur demande, 
au directeur départemental de la santé ou au médecin conseil de la 
caisse de sécurité sociale. Toutefois, pendant la durée de la ferme- 
ture de la maison, elles peuvent être mises, en vue de travaux 
scientifiques, à la disposition du médecin qui les a étab'ies. 

Ces fiches thermales devront comporter, comme les fiches médi- 
ca'es, le numéro attribué à chaque enfant sur le registre matricule. 


Article 7. 


Lors du départ de chaque enfant, la famille de celui-ci doit être 
infurmée des résultats de la cure et des conseils formulés par le 
médecin traitant à l'issue de la cure thermale. 


Article 8. 


Le personnel soignant et de surveillance doit comprendre au 
total au moins une personne pour huit enfants. 11 est composé de la 
manière suivante : 


1° Une infirmière diplômée d'Elat ou autorisée à exercer, par 
quarante lits ou fraction de quarante lits; 

2 De personnes chargées à la fois de la surveillance de la cure 
thermale et de la surveillance générale des enfants. 


Toutefois, dans les établissements où le directeur est un médecin, 
ne sont pris en considération, pour le calcul du nombre minimum 
d'infirmières, que les lits au-dessus de quarante, le nombre total 
du personnel soignant et de surveillance restant fixé à une per- 
sonne pour huit enfants. 

Une des infirmières dirige le personnel de surveillance des cures 
et a la responsabilité de l'accomplissement eflectit des pratiques 
lhermales prescrites aux enfants. 
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Les moniteurs devront êlre âgés de dix-huit aus au moins et de 
soixante ans au plus. Pour les adolescents, l’âge minimum des moni- 
teurs et monitrices est de vingt et un ans. 


Arlicle 9. 


Les enfants qui doivent bénéficier d'un séjour dans une maison 
de cure thermale subissent, dans les quinze jours qui précèdent leur 
départ, une visite médicale afin de vérifier que leur état justifie tou- 
jours la cure et de déceler, éventuellement, tuule contre-indication 
qui aurait pu survenir. Une contre-visite a lieu la veille du départ, 
afin d'éliminer les enfants alteinits de maladie contagieuse ou por- 
teurs de parasites. 

La durée du séjour dans une maison de cure thermale pour 
enfants doit être, en principe, de vingt et un jours ou, plus généra- 
lement, de la durée d'une cure thermale normale de la station 
considérée. Celle durée pourra étre prolongée de manière à per- 
meltre une pré-cure et une post-cure. La prolongalion du séjour 
sera accordée dans les mêmes conditions que la cure elle-même. 





ANNEXE XVI 





Conditions techniques d'agrément des colonies sanitaires temporaires. 


TEXTES DK BASE 


Décret ne 95-685 du 20 mai 1955 complétant le livre II du code de 
la santé publique relalif à la protection éanilaire de la famille et de 
l'enfance, 

Article 4er, 

Les colonies sanilaires temporaires sont des maisons d'enfants à 
caractère saniiaire ayant un fonctionnement saisonnier, Elles sont 
ouverles pendant six mois de l’année au maximum en une ou plu- 
sieurs fois. 

Article 2. 

Les colonies sanitaires temporaires reçoivent des enfants des 
mêmes âges el catégories que les maisons d'enfants à caractère 
sanitaire de type permanent, Elles doivent remplir les condilions 
techniques d'agrément des maisons d'enfants à caractère sanitaire 
sen a à l'annexe 11, sous réserve des disposilions parliculières 

iquées ci-après, prévues pour tenir comple de leu ac i 

r Ca sai- 

sonnier. 4 nono: es 
Article 3, 


Le lazaret n'est pas exigé mais l'arrivée des enfants doit tre 
groupée Par Conlingents successifs, Aucune admission en dehors des 
conlingents n'est tolérée. 

Un moyen de chauffage n'est à prévoir que dans les établissements 
situés dans des climats rudes ou fonctionnant pendant les saisons 
fraiches. 

Les dortoirs peuvent comporter jusqu'à vingt lits au maximm 
lorsqu'ils sont destinés à des enfants de plus de six ans. 


Article 4. 

Les enfants qui doivent bénéficier d'un séjour dans une colonle 
Sanitaire temporaire doivent subir une visite médicale la veil'e de 
leur départ, afin que soient éliminés les enfants atteints de maladies 
sontagieuses ou porteurs de parasites. 


Article 5. 


La durée di séjour en colonie sanilaire temporaire doit être d'au 
moins six semaines. Des prolongations de séjour peuvent être accor- 
dées par périodes de trois semaines au maximum, sar avis motivé du 
médecin de l'élablissement, La durée totale du séjour en celonie 


mec dl temporaire ne peut excéder trois mois pour un même 





ANNEXE XVII 





Conditions techniques d'agrément des centres de placement familial. 


TEXTES DE BASE 


Décret-loi du 17 juin 1938 sur. la protection ‘des enfants placés 
hors du domicile de leurs parents, — Ordonnance du 531 octobre 1945 
relative à la lutte contre la tuberculose (livre IN, titre Ier du code de 
la santé) et arrêté du 11 juin 1947, relatif aux condilions techniques 
d'agrément des centres de placement familiaux. — Ordonnance du 
2 novembre 19%45 relalive à la protection maternelle et infantile 
(livre 11, titre Ier du code de la santé), — Arrêté du 14 mai 19%6 relatif 
aux examens médicaux des personnes qui concourent à la garde ou 
àa placement des enfants du premier et du deuxième âge. 
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Article 4er, 

Les centres de placement familial sont destinés à recevoir des 
enfants pour lesquels un séjour au grand air est indiqué, soit en 
raison d'un fléchissement de leur état g'néral, soit parce qu'ils 
vivent en contact avec un tubereuleux, au ‘des enfants qu'il est 
nécessaire, pour des mots d'ordre divers, de placer hors de leur 
famille. 

Ces centres peuvent être permanents o1 saisonniers. 


Article 2, 


Les centres de placement familial doivent répondre à certaines 
<tondilions spéciales suivant l'âge des enfants qu'ils reçoivent. On 
doit distinguer à ce point de vus trois catégories de centres de place- 
ment familial. 


f° Les eentres destinés aux enfants de moins de trois ans; 
2° Les centres destinés aux enfants de trois à six ans; 
3e Les centres destinés aux enfants de six à quatorze ans. 


Trrnx ler, — Disposilions générales communes aux diverses catégories 
de centres de placement fanulial. 


Artiele 3. 


Tout centre de placement familial doit être placé dans une région 
dont les conditions climatiques conviennent aux catégories d'enfants 
qu'il doit recevoir, 11 doit être installé dans une locaité (ou des 
localités voisines) d'accès relativement facile pour permettre les 
visites des parents. Les familles qui les composent doivent être assez 
dispersées pour éviter les contagions, tout en restant suffisamment 
groupées pour que leur surveillance puisse être effectuée facilement. 
Aueun centre de placement farnilial ne pourra être installé dans une 
localité où certaines maladies infectieuses sont endémiques ni dans 
les localités dépourvues des installations sanitaires jugées indispen- 
sables par le directeur départemental de la santé. 


Artiele 4. 


Les habitations des familles destinées à recevoir des enfants 
doivent être bien situées, bien orientées et en bon élat d'entretien. 
Les locaux proprement tenus doivent offrir toutes les garanties de 
sécurité mdispensables, Les chambres nolamment doivent être 
propres, bien éc'airées et bien aér‘es. Les maisons doivent être 
pourvues de W. C. et d'installations permellant de procéder faciie- 
ment aux soins de loi:ette, 


Article 5. 


Les familles nourricières doivent être soigneusement choisies et 
offrir toutes les garanties de bonne santé e! de moralité. 

C'est ainsi que: 

4o Ni la nourrice (ou gardienne} ni aucune personne appelée à 
cohabiter avec l'enfant ne doit être alteinte de tuberculose ou de 
syphilis ; 

23e Ni la nourrice (ou gardienne) ni aucine autre personne de son 
entourage ne doit être aicoolique. 


Ces personnes doivent également, avant leur entrée en fonctions, 
subir un examen médical! comportant nolamment un examen radio- 
logique pulmonaire destiné à établir qu'elles ne sont pas alleintes 
d'une afleciion contagieuse, et d'une manière générale, d'aucune 
maladie susceptible d'être dangerense pour les enfants dont elles 
doivent s'occuper. Elles doivent ètre soumises, au moins une fois 
pur an, au contrôle de leur état de santé. Ce contrôle comporie un 
examen radiologique des poumons. 

Les personnes antérieurement atteintes de tuberculose pulmonaire 
ne peuvent être admises aux fonclions de nourrice ou de gardienne 
dans les centres de placement familial, san! dans le cas où elles ne 
sont plus porteuses que de séquelles anciennes ou cicatricielles dont 
l'inocuité est confirmée par l'épreuve du temps. : 


Article 6. 


Le centre de placement familial doit être placé sous le contrôle 
permanent d'un personnel de surveillance qualifié comprenant 
notamment des assistantes sociales ou des infirmières. 

Ce personnel doit veiller à l’ebservalion des prescriptions générales 
d'hygiène, au respect des engagements pris les fainillès nourri- 
cières et s'appliquer à exercer son action é tive et morale sur 
les enfants. 

Article 


La famille nonrricière doit assurer à l'enfant une nourriture saine, 
abondante, appropriée à son âge et à son état de sanié Eïe doit 
exercer une surveillance constante sur l'enfant. 





_—_——““t 


Article 8. 


Aucun enfant ne peut être aïmis dazs un centre 4e placement 
familial s’il n'a subi un examen médical préalable. La direction du 
centre de placement familial doit s'assurer également, avant de 
prononcer l'admission d’un enfant, que celui-ci a reçu les vaccina- 
tions prescrites par la loi ou qu'il présente une centre-indication 
permanenle à ces vaccinations, 


Article 9. 


La direction d1 cenlre de placement familial doit justifier d'un 
accord avec les médecins de !a région de façon à ce que ceux-ci 
interviennen| rapidement en cas de nécessité auprès des entunls 
mälades. 

La direction du centre doit s'assurer aussi par une convention 
parlicuiière avec les établissements hospitaiiers appropriés les plus 
proches la possibililé d'oblenir en cas de besoin l'hosp:lalisation 
rapide des enfants. 

Artixle 10. 


Les centres de placement permanents d'une certaine importance 
doivent posséder un centre administralift complété par quelques 
salles d'infirmerie pouvant héberger les enfants de passage en obser- 
vation ou atteints d’afflections bénignes et passagères, ne permeltant 
cependant pas de les laisser dans les familles nourricières. 

En cas de placement saisonnier et en période de vacances, il est 
souhaitable de confier les enfants, dans la journée, à des moniteurs 
qualifiés, demeurant à proximité des familles nourricières et s'oceu- 
pant de leurs loisirs. 

Artic'e 11. 

Chaque famille nourricière doit élre pourvue d'un carnet de 
surveillance sur lequel sont enregistrés : 

L'état civil de l'enfant et sa date d'arrivée ; 

Les incideuts ou accidents survenus æ1 cours de son séjour; 

Les visites faites, soit par en médecin du centre, so:t par une des 
personnes charges de sa surveillance. 


Ces carnets doivent être lenus à la disposition des méde‘ins ins- 
pecieurs de la santé et des médecins conseis des organismes de 
sécurité sac'ale. 


Trine II. — Dispositions particulières aux centres de placement 
famitial pour enfants de moins de trois aus. 


Article 12. 

Ces centres de placement famitial doivent fonetionner dans les 
conditions fixées par l'ordonnance du ? novembre 1945 sur la pro- 
tection maternelle et infantile, queiie que soit la catégorie et ja 
grovenance des enfants reçus. 


Article 13. 


Le nombre d'enfanis reçus en garde par une même farniile nour- 
rieière ne peut excéder trois. 


Artiele 14. 


Chaque centre doit être placé sous la surveillance d’un médecin et 
d'une assistante sociale qualifiée. Le centre doit être composé et 
disposé de telle façon que l’assistanle sociale puisse aisément visiter 
les familles et les enfants, s'assurer des conditions indispensables 
d'hygiène, apporter ses conseils de puériculture et provoquer l'inter- 
vention inédicaie lorsqu'elle en constale la nécessité. 


Article 45. 


Chaque centre doit être rattaché à une consullation de nourris- 
sons où les enfants sont présentés régulièrement au mojns unie 
fois par mois, pour permette la surveillance médicale, Annexé à 
celie consultation. est organisé un local destiné à recevoir avant 
leur transfert à l'hôpital les enfants dont l'état nécessite des soins 
qui ne peuvent être donnés à domicile. I est souhaitable que tout 
centre dont les familles nourrmetères sont suffisamment groupées 
organise la distribution d’un lait de bonne qualité en biberons 
préparés. 

Article 16, 

Les nowurrices et gardiennes des centres de placement familial 
d'enfants de moins de trois ans doivent remplir les conditions: pré 
vues à l’article 5 ci-dessus. 

Elles doivent en outre avoir été vaccinées depuis moins de cinq 
ans contre la variole — celles qui ont moins de 3 ans doivent 
également avoir été vaceinées contre la diphtérie et les infections 


typho-paralyphoidiques. 
Article 17. 


Chaque enfant doit avoir son berceau particulier placé dans une 
pièce suffisamment aérée et éclairée. ; 

Si l'enfant n'est pas dans la chambre de la gardienne, il doit étre 
couché à proximilé immédiate pour qu'une surveillance puiss® 
s'exercer pendant la nuit, 
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Trrre III. — Dispositions partirulières 
aux centres de placement familial pour enfants de 3 à 6 ans. 


Articie 18. 


Ces centres doivent répondre aux condiilens prévues à l'article 15 
pour les centres d'enfants de moins de 3 ans. 

Les cenlres importants doivent être ratlachés à une consultation 
pour enfants du deuxième âäg2. 

Dans tous les cas, les enfants doivent subir, au moins tous les 
trois Inois, une visiie médicale comportant, outre l'examen clinique, 
la prise des mensurations habiluelles. 

Un examen radiologique des poumons et une épreuve tuberculi- 
nique (à moins qu'elle ne soit déjà positive lors du placement) 
doivent être effectués tous }°s ans, sauf dans les cas où l’état de 
l'enfant, ses antécédents, les contacts qu'il a eus antérieurement à 
sun arrivée au centre exigent des exatnens plus fréquents. 

be plus, un examen denlair® est praliqué tous les six mois. 


Article 19. 


Chaque enfant doit avoir son berceau ou son lit parliculier. 

Les enfants en placement duivent avoir une chambre garlivulière 
aérée et éclairée directement. siiuée à proximité immédiate de la 
chambre de la gardienne pour qu'une surveillance puisse s'exercer 
sur eux pendant la nuit. 

1!s doivent disposer d'un volume d'air miniroum de 12 mètres cubes 
par berceau ou lit. 


Arlicie 20. 


Le nombre d'enfants qui peut être reçu par la même famille ne 
peut excéder trois. 


Tire IV. — Dispositions particulières aux centres 
de placcinenmt familial pour enfanis d'âge scolaire — 6 à 14 ans. 


Articie 21 


Ces centres ne sont pas soumis aux dispositions de l'ordonnance 
du 2? novembre 1945 sur la protection maternelle et infantile, mais 
doivent se conformer aux dispositions du décret-oi du 47 juin 193 
relatif à la protection des enfants placés hors du domicile de leurs 
parenls. 

Arlicle 22 


L'enfant en placement farmilial doit avoir son lit particulier et ne 
doil pas coucher dans une chambre occupée également par des 
grandes personnes. 

Les enfants de sexe différent ne peuvent coucher dans la même 
chambre. 

Le nombre d'enfants qui peuvent coucher dans la même chambre 
es variable avec la capacité de la pièce. Chaque enfant doit disposer 
d'un cube d'air au moins égal à 17 mètres cubes. 


Ar!icle 93. 


Les enfants des centres de placement permanents doivent être 
Souinis, au moins tous les trois mois, à une visile médicale compor 
nt, outre lexamen clinique, la prise des mensurations habituelles. 

Un examen radiologique -des poumens et une épreuve tubercuii- 
nique (à moins qu'elle ne soit déjà positive lors du placement) 
doivent être eflectués tous les ans, sauf dans le cas où l'état de 
l'enfant, ses antécédents, les contacts qu'il à eus antérieurement À 
son arrivée au centre exigent des examens plus fréquents. 

_be plus, les enfants doivent subir un examen dentaire tous les 
six mois. 





ANNEXE XVII 


Conditions tochniques d'agrément des maisons de santé médicales 


Article fer, 

Aucun établissement ne peut être agréé à la fois comme maison 
de santé médicale et comme sanatorium, prévenlorium ou aérinm. 

Une maison de santé médicale peut êlre aulorisée à avoir dans 
des locaux séparés des sections de repos el de convalescence ou 
de régime. 

Article 2. 

Lorsqu'une maison de santé médicale comprend une installation 
chirurgicale ou obstétricale, les locaux de chacun des services 
doivent être distincts; les services de chirurgie et d'obstétrique 
doivent en outre répondre aux condilions d'agrément définies par 


lg applicables aux maisons de santé, de chirurgie et d'obsté- 





Article 3. 


L'organisalion générale, le personnel, le matériel et tous les 
Services d'une maison de santé médica'e doivent être fonction de 
Sa capacité réeile d'u'ilisation, c'est-à-dire du nombre de malades 
pouvant y être, normalement et sans perturbation, aduus. 

EE" nouvelle inslallalion doit comporter un minimum de quinzæ 
ils. 


Arlicle 4. 


Tous les locaux doivent avoir un sol imperméable, lavable à 
grande eau el aux désinfectants. Les murs et les cloisons sont 
enduits d'une peiniure lavalie, claire de préférence. Le papier est 
exclu, à moins qu'il ne soil aussi lavable que la peinture eke- 
méne. 

Les fenêtres doivent être dépourrues de doubies rideaux et le sal 
e tout lapis en tissi, qui he soit pas fa’itement lavable. 

Les escaliers auroni des marches droites et des paliers inltermé- 
diuires. 

Article 5. 


Les chambres de malades disposent d'une insolalion suffisante et 
égale au minimum à deux heures par jour au solstice d'hiver. 

En aucun cas les malades ne seront logés dans un sous-sol, un 
demi sous-sol où sous les combies. 

Les chambres de malades ne doivent pas contenir plus de six lits, 
Dans chaque chambre est indiqué d’une manière visible le nombre 
maximum de personnes qui peuvent y être adinises. 

Les lits sont métalliques et munis d'une literie compiète en bon 
état. ls sont de préférence pacés parallèlement aux façades et 
accessibles de trois «<ôlés (faces latirales el pied). L'érart entre 
deux lits n'est pas inférieur à un mèlre. 


Les dimensions des pièces sont telles qu'il y a au minimum: 
— Une surlace de 9 m°? ct un volume de 27 m° dans les chambres 


à 1 lil: 

— Lne sur!ace de 17 m° et un volume de :0 m° dans les chambres 

— Une surface de 21 m°? et un volume de 70 m° dans les chambres 
à 3 lits; 

— Une sur!lase de 20 ra? et un volume de 90 m° dans les chambres 
à 4 lits: 

— Lne surface de 36 m? el un volume de 110 m° dans les chambres 
à 5 lits; 


— Une surface de 42 m° et un volume de 130 m° dans les chambres 
à 6 lits. 

Les chambres ont une prolondeur qui n'excède pas deux fois et 
demie ia hauteur sous linteau des fenéires. 

La surface ouvrante des fenêires est au moins égale au sixième 
de la surface des chambres. 

A la porté: de chaque dit, un moyen d'appel doil permellre au 
malade d'alerter le personnel de service. 

Tout établissement ayant des chambres à plusieurs lits doit com- 
prendre par 20 lits ou fraction de 20 ils, deux chambres jindivi- 
duelles an moins, pouvant éventue:lement permettre l'isolement en 
cas de maladie contagieuse. JL est recommandé de giouper les 
chambres individuelles à ane extrémiié du service, pour faciliter cel 
isolement. 

Article 6. 


L'aération doit être permanente et conçue ée manière à fonc- 
tionner en toutes saisons sans occasionner de gêne aux malades. 

Le chauffage central est exigé dans toute maison de santé mfdi- 
cale. La température minimum des chambres doit êlre de 18°, celle 
des couloirs de 16e. 

L'éclairage électrique est obligatoire avec possibilité de mise en 
veilleuse pendant la nuil. 


Articie 1. 


L'ean doit être potable et en quanlité suffisante: 250 litres au 
minimum par lit el par jour. 

Elle doit être régulièrement et fréquemment analysée si l'éla- 
blissemtent ne s’apnrovisionne pas à une canalisalion publique sur- 
veiilée. Si les analyses ou tes enquêtes sanilaires révèlent ja moindre 
cause de pollution, il faudra mellre en œuvre un procédé d'épura- 
tion approuvé par les autorités sanitaires. 

S'i se trouve à proximilé de l'élabissement wne canalisation 
pubique d'eau potab'e et que rien ne s'oppose à son utilisation, 
le raccordement sera obligatoire. 

Chaque étabiissement doit posséder une installation de douches 
ou de bains à eau troide et chaude. bes lavabos à eau courante, 
froide et chaude, doivent être installés dans les chambres ou dans 
les cabinels de toilelle allenant aux chambres, 

Hi faut prévoir au moins un lavabo pour chaque chambre à 1, 
2 où 3 lits; deux lavabos pour chagne chambre de 4, 5 ou 6 lils. 

Des bidets et bassins individuels doivent être prévus. 
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Dans les élablissements importants, le linge, le matériel Javab'e 
sont lessivés, autant que possible, sur place dans une buander:e 
pourvue de Finstalation et des annexrs nécessaires. Les procédés 
employés doivent permetllre une désinfection efficace. 

Les pansements souillés doivent être incinérés. 


Article 8. 

Les services de cuisine et d'alimentation doivent étre propor- 
tionnés à la capacité de l’hospilalisation. 

Le sol et les murs des locaux affectés à ces services doivent être 
facilement Javables. 

Toutes dispositions doivent étre prises pour que les aliments 
soient placés à l'abri des souillures et que les repas soient servis 
chauds dans les chambres. 

Si l'établissement comporte une salle à manger, celle-ci doit être 
p'acée à proximité des cuisines et être convenablement chauffée, 

La comptabilité des denrées doit être tenue de façon à permettre 
leur contrôle quantitatif à tout moment, Les menus doivent être 
affichés chaque jour, puis conservés pendant trois mois. 

Les restes alimentaires et les débris ménagers, non utilisés pour 
Ja nourriture des animaux, doivent être collectés dans des réci- 
pients herméliquement fermés jusqu’à lenr enlèvement, en prin- 
cipe quotidien, par un service officiellement agréé, où leur destruc- 
Lion quotidienne dans un four spécial, installé loin des bâtiments. 


Article 9, 


Les cabinets d’aisance doivent être bien aérés, ventilés et éclai- 
rés; ils sont aménagés conformément aux prescriptions du règle- 
ment sanilaire. 

Le nombre minimum de cabinets est de 1 par 15 personnes (per- 
sonnel Compris) et par étage d’hospilalisation. 

L'éva:uation des eaux résiduaires {eaux vannes provenant des 
W.-U., eaux ménagères el de toilette, eaux de bains et de buande- 
rie, liquides pathologiques) doit être assurée conformément au règle- 
ment saniiaire el aux instructions du conseil supérieur d'hygiène 
publique. 

Article 10. 

Contre le risque d'incendie, la clinique doit répondre aux règle- 
menls en vigueur el disposer notamment: 

a) De postes d’eau. 

b) D'extinctenurs à chaque étage. 

c) D'un moyen d’appel rapide au poste des pompiers le plus 
proche. 

La construciion et l'aménagement des locaux doivent permettre 
leur promple évacuation en cas de sinistre. ; 


Article 11. 

Toute maison de santé médicale doit posséder le téléphone avec 
la ville, ainsi que, en évidence, et à proximité de l’appareï, les 
adresses ef les numéros de téképhone dont on peut avoir besoin 
d'urgence (médecin, chirurgien, sage-femme, hôpital et eenire de 
transfusion, pompiers, service d'’ombulance, etc…..). 


Article 12, 

En cas de maladie contagieuse, l'isolement du malade, en atlen- 
dant son transfert, est réalisé grâce aux chambres individuelles 
prévues à l’article 5. 

En principe, les maisons de santé médicales ne doivent pas garder 
des sujets alleints de maladie contagieuse; ceux-ci sont dirigés vers 
des élablissements spécialisés. 

Lorsqu'une maison de santé médicale désire hospilaliser les sujets 
atteints de maladies contagieuses, elle doit disposer d'un service 
totalement indépendant, répondant aux conditions suivanles: 

— Toutes les chambres sont individuelles et munies de lavabos 
commandés au pied; 

— A l'entrée de chaque chambre, il est nécessaire d'aménager 
une sorle de vestibt.e dans lequel le medecin et les infirmières 
revéliront une blouse et se neutraliseront les mains. Le vestibule ne 
doit pas gêner la surveillance, ni l'accès de la chambre. 

Dans le service, il est nécessaire de prévoir au minimum: 

— Un poste de garde et de surveillance, placé près de l'entrée; 

— Une sale pour le personpel; 

— Une salle de préparation des soins et des petites interventions ; 

— Une selle de radiologie (uniquement pour les grands ‘services 
de contagieux, dans les petits services de contagieux, il faudra pré- 
voir la prise de radiographies et l'examen radioscopique au moyen 
d’un appareil portatif); . 

— Une lingerie avec une section indépendante pour le linge sale 
qui doit ètre neutralisé, avant d’être envoyé à la buanderie-lingerie 
dans des sacs ou récipients spéciaux, sur lesquels sera portée l'in- 
dicalion « contagieux »; 

— Un office avec une instalation de désinfection de la vaisselle; 

— Des vidoirs, en nombre suffisant (à raison d'un toutes les deux 
ou trois chambres). 

H y a lieu de prévoir enfin dans le service même la désinfection 
et la stérilisation du petit aprareillage. 





ER. | 

La balnéothérapie peut élire organiste selon deux formules: 

a) Queïques chambres disposent d’une pièce annexe où el jine 
lallée la baignoire. 

b) Une petite se:lion de balnéothérapie est aménagée dans Je 
service. Le lit du malade est alors roulé jusqu'aux salles de bains. 

Aucun visileur ne sera admis dans le service, sauf déregation 
exceptionnelle (des précautions rigoureuses seront alors prises pour 
éviter les risques de contagion). 

Une galerie de visite sera am‘nagée à l’extérieur du service, Elle 
ne devra pas faire obstacle à l'éclairage direct des chambres, à leur 
insolation et à leur ventilation. Les visiteurs pourront apercevoir 
ies malades à travers une cloison vitrée on la fenétre. 

Des mesures spéeiales seront prises pour la destruction des germes 
pathogènes et des virus (notamment dans les exeréia et les eaux 
résiduaires). 

Article 13. - 

Chaque éiab:issement doil gosséder au moins: 


a) Un Lureau médical. 

b) Une salle d'examen. 

c) Une salle de pansements et de pelite chirurgie, 

d) Une inslallation de radio:ogie permeliant ja prise de films 
radiographiques. 

e) Une réserve de pharmacie, avec p'acards fermant à cief. 

En ce qui concerne’ les sulfslances vénéneuses, les maisons de 
sanlé médicales devront se conformer aux prescriptions du décret 
no 48-1805 du 19 novembre 1948 :Journal officiel du 2% novembre 
19:86) et éventuellement à l'arrêté du 18 janvier 19:19 (Journal officiel 
des 5 el 8 février 1919). 

Article 14. 

Pour l’ensemble de Ja journée, je personnel soignant ne doit 
jamais compiler moins d'un agent pour 8 lits. H est composé d'intir- 
mières diplômées d'Elat où autorisées à exercer leur profession. 

Touielois, par dérogalion à cette règle, en cas d’impossibiiilé de 
recrutement d’infirmières diplômées ou autorisées à exercer, l’éla- 
blissement pourra êlre autorisé par le directeur départemental de 
la santé, après avis de l'inspecteur divisionnaijre de la santé, à recru- 
ler de: aides soignantes, pour moilié au maximun. 


Article 15. 

Avant son entrée en fonction et avant chaque reprise de fonction, 
tout membre du personnel doit étre soumis à un examen médical 
comporiant notamment un examen radiologique de l'appareil pu;mo- 
naire, et apporlant la preuve qu'il est indemne de toute affection 
tuberculeuse, à l'exception des séquelles anciennes et cicatricielles 
dont l'épreuve du temps a montré l'innocuilé. Cet examen est renou- 
velé une fois par an. 

De plus, la direction doit s'assurer constamment du bon élal de 
sanié. du personnel. 

Après une affection conlagiense quelle qu’elle soit, aucun agent 
n’est aulorisé à reprendre son service que lorsqu'il a été reconnu 
inapte à transmettre l'affection. Il faudra notamment que des exa- 
mens répétés démontrent qu'il n’est pius porteur de’ germes palho- 
gènes. 

Article 16. 

I sera tenu à jour régulièrement des cahiers de visiles et pres- 

criplions, ainsi qu’une observation médicale pour chaque malade. 


Article 17. 
Lorsqu'une maison de santé médicale” reçoit des enfants, des dis. 
posilions spéciales doivent être prises. 
Hi faut prévoir deux sections séparces, la première réservée aux 
nourrissons, la seconde aux autres enfants. 


La seclion des nourrissons est composée de boxes individuels 
largement vitrés, afin de permeltre une surveillance facile et cons- 
tante. Les boxages partiels sont interdits. 

Dans chague boxe, il y a: 

— Une table de change; 

— Un pèse-bébé; 

— Un lavabo à eau chaude et à eau froide, suffisamment large 
et profond pour baigner ou doucher les nourrissons. 

Certains boxes sont dotés d’une distribution d'oxygène. 

Quelques chambres devront être prévues pour les mères qui allal- 
tent. j 

La section des nourrissons disposera au minimum de: 

— Une antichambre formant barrage anti-infectieux pour le lavage 
des mains, la désinfection et l'habillage aseptique du personnel ou 
des visiteurs; 

— Une pièce pour examens et petites interventions (0. R. L. 
notamment) ; 

— Une biberonnerie installée dans une pièce distincte de la cui 
sine et de l'office. 

La biberonnerie doit étre dotée d’une installation permettant le 
neltoyage et la stérilisation des biberons, ainsi que la préparation 
“correcte des laits employés, 
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La section des enfants (au-dessus de 18 où 2% mois) est compose 
de chambres individuelles — au moîns les deux cinquièmes du total 
dex lits — dtde chambres. de ? à 4 lits au maximum. 

Les dimensions des boxes et chambres ne ‘doivent pas êlre infé- 
rieures à 6.mètres carrés et #8 mètres cubes par enfant. 

Pour l'ensemble de la journée, le: personnel soignant: compte au 
moins un agent pour 5 lils dans la section .des enfants; pour la 
section deg nourrissons, il faut qu'il y ait constamment un agent au 
moins pour % bereceaux., gp" e 

Les snins-aux enfants de meéins de (rois ans peuvent être donnés 
par des infirmières ou des puériculirices diplômées d'Etat. Dans la 
limite maxireum de 29 p. 100; ce personnel peut être composé d'auxi- 
linires de puériculture. 

Lorsqu'une maison de santé médieule comprend en même temps 
un service de contagieux et um service de pédiâtrie, des mesures 
rigoureuses seront priscs pour éloigner l’un de l'autre ces deux 
services, qui doivent être indépendants et n'avoir entre eux aucun 
échange. 





Not. — Les prescriptions données en ce qui concerne les nourris- 
sons S’assouplissent à mesure que les enfants à hospilaiiser sont de 
plus en plus âgés, pour se rapprocher de la réglementation appli- 
cable aux adulles. :: 





ANNEXE XIX 


—— 


Conditions techniques d'agrément des maisons de repss 
et des ma:sons de convalescence, 





Time. Ier, — Dispositions générales. 
Article 1er, , 

to Les maisons de repos sont des élablissements destinés à rece- 
voir les deux catégories. de sujets émimérés ci-agrès, lorsque ces 
sujets ne peuvent-trouver à -domicie le genre de vie et les soins 
nicessures à leur rétablissement : : 

a) Des sujets présentant une aïlération de leur état général, sans 
signes ni symptômes de :ocaisttion”: 

b) Des malades chroniques stabiiisés qui ont besoin de repos 
sans que leur état laisse prévoir une évolution prochaine de leur 
mafadie ; 

2» Les maisons de convalescence sont des établissements destinés 
à recevoir des malades qui re:èvent de maladie ou qui viennent 
de subir une intervention chirurgica'e, dont Fétat ne nécessite pas 
le séjour à ‘l'hôpital on dans un établissement similaite, maïs qui 
doivent faire l’objet d’une surveillance particulière 

Ces élablissements ne peuvent recevoir ni contagieux, ni tuber- 
cu eux. Ada dé \ 

l'5 sant réservés aux sujels de plus de 17 ans (1). 

ls ne récoivent que des malades en principe du même sexe. 

Dans les établissements mixtes, des locaux complètement séparés, 
sains possibiliié de communication, doivent être réservcs à chaque 
sexe; les malades de chaque sexe doivent avoir un lieu de prome- 
nade distinct, 

Article 2, 

Les conditions d'agrément sont identiques pour les deux caté- 
gories d'établissements définis .à l’article 1er. Certains élab'issements 
ben a;nénagés peuvent être agréés à la fois comme maisons de 
repos et maisons de convalescemce, Toutefois, il est souhaitab'e 
que chacune de ces catégories d’é'ablissements reste spéciaiisée 
et même qu'une certaine spécialisation s’étabiisse à l’intérieur de 
chaque: catégories M à Fars : ‘ 

Article 3. 


L'organisation généra'e, le personne!; le matérie!: et les services 
de ces établissements doivent Cire fonelion de leur capacité réel!'e 
d'utilisation, c'est-à-dire du nombre maximum de malades pouvant 
y être: normalement: admis, ut bo 


Article # 


Tout établissement doit être silué à la campagne ou hors des 
azzloméralions. humaïnes lrès denses et à distance des routes très 
fréquentées. 

Il doit être entouré d’un jardin ou d’un parc ou avoir au moins 
à sa disposition des espaces libres, de préférence ombragés, d’une 
superficie en rapport avec sa capacité d'hébergement. 


artice 5. 


Les losaux deivent cemporler partout un sol imperméable ou 
reveéiu de:substances permetlant le lavage fréquent, Les raurs et 
les cloisons sont enduits d'une peinture lavablé, claire de préfé- 
rence, Le, papier est ex-lu, à moins qu'it pe soit facilement Javab'e. 

(1) Les sujets de moins de 17 ans révandant aux finitions 
données ci-dessus doivent être placés dans des osériums ou des 
Maisons d'enfants à caractère sanitaire. 











Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux et le 
sol de lout täpis en tissu qui ne soit facilement lavab'e, 
Les escaliers doivent avoir des marches droites et des paliers 
intermédiaires. 
&rticlé 6. 


Les chambres d’hospitalisation disposeront d’une insolation suff- 
sante et égale au minimum à deux heures par jour au so:stice 
d'hiver. 

En aucun cas les hospitalisés ne seront logés dans un sous-sol, 
un demi sous-sol où sous les combles, 

Les chambres d’hospitalisation contiennent un à six lils au: maxi- 
muim. Dans chaque chambre, est indiqué d'une manière visib'e 
le nombre maximum de: personnes qui peuvent y être hospitalisées, 

Les lits sont métalliques et munis d'une literie eomplète en bon 
état. Ts somt de préléreñce placés paralèement aux facades, L'écart 
entre deux jils n'est pas inférieur à un mètre, Däns chaque 
chambre, un moyen d'appel doit permettre d'alerter facilement le 
personnel de service. 

Chaque hospitalisé dispose d'une tabie de chevet et d'un p'acard 
personnel 

Les dimensions des pièces sont tel'ès qu'il y ait au minimum: 

— une surface de 9 m? et un volume de 27 m° pour une 
chambre à 1 lit; 

— une eurlace de 13 m? et un volume de 59 m° pour une 
chambre à 2? lils; 

— une suriace de 21 m°? et un volume dè 70 m° pour une 
chambre, à 3 lits; 

_— une surface de 30 m2? et un volume de 99 m* pour une 


Chambre à ÿ lits; 


— uvre surface de 26 m°?'et un volume de .1109 m° pour une 
chambre à 5 fits; | 

— une $Surfate de 42 ni et un vo:ume de 130 m° pour une 
chambre à G lils. 

Les char res ont une profondeur qui n'excède pas deux fois 
et demie la hauteur sous :inteau des fenêtres. La surface ouvrante 
dez3 fenètres est au moins égule au sixième de la surfare des 
chanbres. 

Si l’étab'issement n'est pas entièrement aménagé en chæmbres 
individuel'es, un cinquième au. moins des lits sera en chambres 
individue'les et un autre cinquième en chambres à deux ou 
trois lits, 

Les. chambres . individueïles, qu’il y aura intérêt à grouper à 
une. extrémité dun 2ervice, serviront éventuellement à hospitaliser 
des sujets alteints d’aflection contagieuse, en attendant eur 
transfert, 


"Aïticle 7. 


L'aération doit être .permañente et conçue. de manière à .fonc- 
tionner en toutes saisons, sans occasionner de gène aux malades. 

Le chauffage central est exigé et doit pouvoir donner une. Lempé- 
rature minirum de.1So dans les chambres et de 16° dans les 
couloirs. 

L'éclairage élestrique. est obligatoire, avec possibiité de mise en 
veilieuse pendant ja nuit, 


Article 8. 


L’éau doit être potable et en quantité suffisante: 250 litres au 
minimum par lit et par jour. 

Elle doit être régulièrement et fréquemment anaïysée, si, l’éta- 
blissement ne s’approvisionne pas à une canalisation publique 
surveillée. Si les analyses ou les enquêtes sanitares révèlent ja 
moindre cause. de. polution, il faut mettre en œuvre un procédé 
d’épura ion approuvé par les autorités sanitaires. 

S'il se trouve à proximité de l'établissement une canalisation 
publique d’eau potable et que rien ne s'oppose à son ulilisation, 
le raccordement sera obligatoire. 


Article 9. 


Chaque établissement doit posséder une baignoire et un poste 
de douches pour 20 lits ou fraction de 20 lits. 

Des lavabos et des bidets à eau courante, froide et chaude, doivent 
être installés dans les chambres ou dans les cabinets de toilette 
attenant aux chambres, J1 faut prévoir au moins 1 lavabo et 1 bidet 
pour chaque chambre à 1 ow 2 ou 3 lils, 2 lavabos et 2 bidets 
pour chaque chambre de 4 ou 6 lits. 


Article 10. 


Les services de cuisine ef d'alimentation doivent être proportion- 
nés à la capacité d’hospitalisation. 

Le $ol et les murs des locaux affectés à ces services doivent être 
facilement lavables. Si la pullulation des mouches est à craindre, 
leurs ouvertures devront être grillagées. 

Toutes dispositions dnivent être prises pour que les: aliments 
soient placés à l'abri des souillures et que les repas soient servis 
chauds, 
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: Des salles à manger, bien aérées et pouvant être chauflées, doi- 
vent étre placées à proximité des cuisines. Des lavabos et des 
casiers pour les serviettes sont placés à l'entrée des salles à man- 
er. 

x La complabilité des denrées doit être tenue de fac on à permettre 
le contrôle quantitatif à tout moment. Les menus dnivent élre 
affichés chaque jour, puis conservés pendant trois mois. 

Article 11. 

Les cabinets d’aisance doivent être bien aérés, venlilés et éclairés, 
ls sont aménagés conformément aux prescriptions du règlement 
sanilaire. 

Le nombre minimum de cabinets est de 2 par 15 personnes (per- 
sonnel compris) et par élage. , 4 

L'évacualion des eaux résiduaires (eaux vannes provenant des 
AV. C., eaux ménagères et de toilelle, eaux de bains et de buan- 
derie, ‘liquides pathologiques) doit élre assurée conformément au 
règlement sanitaire et aux instructions du conseil supérieur d'hygiène 
publique, 

Arlicle 12. 

Les restes alimentaires et les déchets ménagers non utilisés pour 
la nourrilure des animaux doivent. être collectés dans des réci- 
pients hermétiquement clos jusqu'à leur enlèvement, en principe 
quotidien, par un service officiellement agréé, ou leur destruction 
quotidienne dans un four spécial installé loin des bâtiments. 


Article 13. 


. Dans les établissements importants, le linge. et le matériel lavables 
sont autant que possible lessivés sur place dans une buanderie 
pourvue de l'installation et des annexes nécessaires. Les procédés 
employés doivent toujours permellre uné désinfection eflicace. 


Article 14. 

Contre le risque d'incendie, l'établissement doit pouvoir disposer: 

a) De postes d’eau. 

b) D'extincteurs à chaque étage. 

c) D'un moyen d'appel rapide à la caserne des pompiers la plus 
proche. 

La construction et l'aménagement des locaux doivent permettre 
leur promple évacuation en cas de sinistre. 


Artiele 15. 

Tout établissement doit posséder le téléphone avec la ville ainsi 
que, en évidence et à proximité de l'appareil, les adresses et numé- 
ros de téléphone dont on peut avoir besoin d'urgence (médécin res- 
ponsable, centre transfuseur, pompiers, elc.). 


Article 16. 


_.- En cas de malädie contagieuse, l'isolement du malade, en atten- 
dant son transfert, doit être absolu; il est dipnré grâce aux cham- 
bres individuellks prévues à l’article 6. 


TITRE II. — Services techniques. 


Article 47. 
Chaque établissement doit posséder au moins: 


a) Un bureau médical. 

b) Une salle d'examens. 

c) Une salle de pansements. 

d) Une réserve dé pharmacie avec placards fermant à élé. En 
ce qui concerne les substances vénéneuses, les maisons de repos, 
de convalescence, devront se conformer aux prescriptions du 
décret ne 48-1805 du 149 novembre 1918 (Journal officiel du 23 no- 
vembre 198), et, éventuellement à l'arrêélé du 48 janvier 1949 
. UWournal officiel des 7 et 8 février 1949). 

e) Une. infirmerie comportant des chambres individuelles et à 
deux lits. Le nombre des lits d'infirmerie est égal au dixième du 
nombre tolal des lits dans l'établissement. 

Les élablissements comprenant plus de 30 lits doivent, en outre, 
comporter une installation de radiologie, permettant la radioscopie 
pulmonaire. 

Tirnx III. — Personnel technique. 


Article 48. 


Un médecin doit être attaché à chaque établissement. 

Ce médecin, dont la résidence dans l'établissement n’est pas 
obligatoire, doit pouvoir répondre rapidement à tout appel. 

I exerce une surveillance étroite sur l'élat de santé, le régime 
et la discipline de cure des malades.- 


Article 19. 


: "Pour l'ensemble de la journée, le personnel soignant ne doit 
Jamais compter moins d'une personne pour 20 lits, 
ll est composé d'infirmiers ou d'infirmières diplômés d'Elat ou 
autorisés à exercer. 





Arliele 20 


Les chirurgiens et les divers spécialistes, ainsi que les auxiliaires 
médicaux auxquels il peul être fait appel en cas de besoin, doivent 
être désignés à l'avance. 

Article 21. 


Avant son entrée en fonclions, tout membre du personnel doit 
être soumis à un examen médical comporlant notamment un exa- 
men radiologique des poumons. Cel examen est renouvelé au 
moins une fois par an. 

De plus, le directeur de l'établissement doit s’assurer par un 
contrôle médical périodique du bon état de santé de son personnel, 

Ce personnel doit être indemne de toule affection tuberculeuse, 
à l’exceplion des séquéles anciennes et cicatricielies. 

Lorsqu'un agent aura élé atleint d’une maladie contagieuse, il 
ne pourra êlre autorisé à reprendre son service qu'après avoir élé 
reconnu incapable de transmellre l'infection, nolamment par des 
examens répélés démontrant qu'il n'est plus porleur de germes 
pathogènes. 


Arlicle 22 


Le service social doit élre confié à une assistante sociale appar. 
tenant à un organisme voisin ou exclusivement altachée à l'éta- 
blissement, si l'imporiance de celui-ci le ju$lifie (200 lits occupés 


par des assurés sociaux vu des malades relevant de coLeclivités)}, 


TrzRe IV. — Dispositions diverses. 


Article 23. * 

Tous les malades doivent obligatoirement subir un examen ell- 
nique et un examen radiologique du thorax, au mument de leur 
admission dans l’élablissement., 

Hs seront suivis d’une façon régulière et examinés médicalement 
au moins une fois lous les huit jours. Un cahier de visites et de 
prescriplions doit être régulièrement tenu à jour. 

Des fiches médicales doivent élre établies pour chaque malade et 
régulièrement mises à jour. 


Article 91. 


La nourriture doit être saine, abondante et variée. 

A côté dumenu collectif, des plats spéciaux doivent être préparés 
pour les malades qui, par l'ordre médical, suivent un régime parti- 
cu'ier. ; 

Le médecin de l’élablissement doit surveiller de très près Je 
régime des pensionnaires. | - 


Article 95. 

Un emploi du temps minulieusement équilibré doit être étabn 
par la direction, suivant les directives da médecin de l'établissement, 
La cure de repos silencieuse est obligatoire après les repas. 

Suivant les indications du médecin de létab:issement, un pro- 
gramme d'exercices physiques et de travaux manuels et de distrac- 
tions est établi en tenant comple des aptitudes de chacun. 

En aucun cas, les malades ou les convalescents ne doivent rem- 
placer le personnel de l'établissement, ni travailler à l'extérieur, 
el regagner l’élablissement aux heurés-des repas et pour le coucher. 





ANNEXE: XX : - « 


—— 


Conditions techniques d'agrément des maisons de régime. 





Arlicle 1er. 


Les maisons de régime sont des établissements destinés à rece- 
voir des malades siabilisés chez lesquels on ne prévoit aucune 
évolution prochaine de leur maladie, qui doivent suivre un régime 
alimentaire particulier et dont l’état de santé ne nécessite pas le 
séjour à l'hôpital ou dans un étabiissement similaire. 

Ces élablissements ne peuvent recevoir ni ea ab ni tuber- 
culeux. 

‘Article 2° 

Ces établissements sont divisés en deux catégories: 

— Les maisons de régime pour adukes, qui reçcirent des malades 
de plus de 17 ans; 

— Les maisons de régime pour enfants, qui regoivent des malädes 
jusqu’à 17 ans, 

4° Les maisons de régime pour adultes sont en principe réservées 
à un seul sexe. Si elles reçoivent des malades des deux sexes, des 
locaux complètement séparés, sans, possibiilé dé commuñieafion, 
doivent étre réservés à chaque sexe, et les malades de chaque sexe 
doivent avoir des lieux de promenade distincls. . FE 
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Une maison de régime pour adulles réser,Ce au sexe féminin peut 
recevoir des filles de tout âge et des garçons jusqu'à 13 ans, sous 
la double réserve suivante: 

a) Les malades de chaque sexe doiyent avoir des dortoirs dis- 
tincts à partir de 6 ans; 

b) Les fillettes de moins de 17 ans doivent avoir des dortoirs dis- 
tincts des jeunes files et femmes de plus de 17 ans. 

20 Les maisons de régime pour enfants peuvent recevoir: 

— Des enfants d'un seul sexe; 

— Des enfants des deux sexes jusqu'à l’âge de 13 ans; 

— Des garçons jusqu'à l'âge de 13 ans et des fillelies jusqu’à 
l'âge de 17 ans, 
sous réserve, dans les deux derniers cas, de dortoirs distincls à 
partir de 6 ans; 

— Des garçons et des filles de moins de 13 ans et de plus de 
43 ans, à la condition de disposer de dorloirs distincts pour chaque 
sexe à partir de 6 ans et de locaux complèlement séparés, sans pos- 
sibilité de communication, ainsi que des lieux de promenade dis- 
tincits pour les garçons æt pour les files de plus de 13 ans. 


Article 3. 


Les conditions d'agrément des maisons de régime pour adultes 
sont celles qui sont prévues pour les maisons de repos et les mai- 
sons de convalescence à l'annexe XIX auxquelles s'ajoutent les 
conditions énumérées aux articles 4 à 7 ci-après. 

Les conditions d'agrément des maisons de régime pour enfants 
sont celies qui sont prévues à l'annexe XIV pour les rnaisons d’en- 
fants à. caractère sanilaire auxquelles s'ajoutent celles qui sont 
énumérées aux articles 4 à 7 ci-après, 

Tout établissement recevant des enfants de moins de 3 ans est 
soumis à la réglementation des pouponnières. 


Article 1. 


Il est souhaitab'e que les maisons de régime se spécialisent pour 
des calégories déterminées de malades: diabétiques, ma:ades atteints 
de néphrile chronique, elc. 


Article 5. 


Le personnel doit comprendre au moins une diététicienne et une 
laborantine capable d'ellectuer sous la responsabilité du médecin 
les analyses biologiques courantes correspondant à la catégorie des 
malades r2çus. 

Article 6. 


Les services techniques doivent comporter une pièce aménagée en 
laboratoire, dans laquelle peuvent étre pratiqués les examens D)o- 
logiques courants correspondant à Ja catégorie de malades reçus. 


Article 7. 


L'aménagement et l'organisation de la cuisine doivent vermettre 
da donner à chaque malade le menu individuel qui lui est pres- 
ecrit par le médecin et dont la préparation est surveil:ée par la dié- 
téticienne. 





ANNEXE XXI 


a 


Conditions techniques d'agrément des maisons de repos acoueillant 
des mères fatiguées ou convalescontes avec leurs enfants âgés de 
moins de 18 mois. 


TEXTES DE BASE 


Titre I du livre I du code de la santé (ordonnance du 2? no- 
vembre 1945 sur la protection maternelle et infantile). 


Article 4er. 


Les maisons de repos destinées à accueillir des femmes récem- 
ment accouchées dont l'état nécessite des soins, ou des jeunes 
mères fatiguées ou convalescentes, peuvent recevoir les intéressées 
accompagnées. de leurs enfants, à. condition que ceux-ci soient âgés 
de moins de 18 mois et sous réserve que les établissements répondent 
aux conditions ci-après. 
Article 2, 


Les personnes atteintes de maladies contagieuses et, notamment, 
de tuberculose ne peuvent éjre rèçues dans ces étabiisséements, 
Article 3. 


Tout établissement défini. à l'article 1 doit être situé à la 
campagne hors des agglomérations humaines très denses et à dis- 
tance des routes très fréquentées. - 

L'établissement doit comporter. un jardin .ou ,un parc ou, au 


moins, avoir à, sa disposition des espaces libres ombragés permet- : 


tant auX pensionnaires et à leur$ enfanis de se (enir éventuellé- 
ment à l'extérieur, 








Article 4. 


Le nombre de mères et d'enfants qui pourront être ad:mis sera 
fixé en fonction de la capacité de l'établissement. Le nombre de 
quarante enfants ne’ pourra être dépassé. 


Tire Ier, — Locaux. — Dispositions générales. 


Article 5. 

Les locaux d'hébergement de l'établissement comportent des 
chambres individueïles, des dortoirs el un ou piusieurs réfectoires. 

Ces locaux doivent êlre 1argement éclairés el munis d’un systéme 
efficace d’aération permanente. 

Ils sont pourvus dé l'éc'airage électrique, d'un moyen de chauf- 
fage suffisant et hygiénique et, le cas échéant, d'un dispositif de 
protection contre les mouches et ‘es moustiques. 

Le sol est constitué par un carrelage ou un revêtement permet- 
tant le lavage fréquent. Les murs et ies cloisons sont enduits d'une 
peinlure lavable claire de préférence. Le papier est exciu, à moins 
qu’il ne soit facilement lavable. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux et le 
sol de tout tapis en tissu qui ne soit facilement lavable. 


Artic!'e 6. 

L'eau doit être potable et en quantité suffisante: 250 litres par 
lit ou berceau et par jour. 

Elle doit être régulièrement et fréquemment analysée si l'étab'is- 
sement ne s’approvisionne pas à une canalisation publique sur. 
veillée. 

Si les analyses ou les enquêtes sanilaires révèlent la moindre 
cause de poilution, il faudra mettre en œuvre un procédé d'épura- 
tion approuvé par les autorités sanitaires. S'il se trouve à proximité 
de l’élablissement une canalisation publique d’eau polable et que 
rien ne s'oppose à son utilisation, le raccordement sera obligatoire, 

Article 3%. 

Les services de cuisine et d'alimentation doivent être proportion- 
nés à la capacité d'hospitalisation. 

Le sol et les murs des locaux affectés à ces services doivent être 
facilement lavab'es. Si la pullu!ation des mouches est à craindre, 
les ouvertures sont grillagées. gs 

Toutes dispositions doivent être prises pour que les aliments soient 
platés à l'abri des souillures et que les repas soienl servis chauds. 

Des réfectoires bien aérés et pouvant êlre chauflés doivent étre 
placés à proximilé des cuisines. Des lavabos et des casiers pour les 
serviettes sont placés à l'entrée des réfectloires. 

La comptabilité des denrées doit être tenue de facon à permettre 
le contrôte quantitatif à tout moment. Les menus doivent être affi- 
chés chaque jour, puis conservés pendant trois mois. 

Les restes alimentaires et les déchets ménagers non utilisés pour 
la nourriture des animaux doivent être collectés dans des récipients 
herméliquement clos jusqu’à leur enièvement, en principe quoli- 
dien, par un service officiellement agréé, ou leur destruction quoti- 
dienne dans un four spécial installé loin des bâtiments. 


Article 8. 
Chaque établissement doit posséder une biberonnerie. 


a) Dans les établissements comptant plus de 15 lits, celle-ci est 
installée dans une pièce distincte de la cuisine et de l'office: 

b) Dans les petits étab'issements de moins de 13 lits, ele peut 
être installée dans une seclion distincte de la cuisine. 

Dans tous les cas, elle doit occuper une pièce différen!'e de 
ce:le où se font les travaux de lavage et de neltoyage de la vaisselle 
des adultes, ° 

Le sol et les murs de la biberonnerie doivent être facilement 
lavables. 

Elle doit être dotée d’une installation permettant le nelloyage et 
la Stérilisation des biberons, ainsi que la préparaiion correcle des 
laits employés. 

Les tétines, après ébullition, sont conservées à sec dans un récl- 
piéht ‘très propre et recouvert. Les biberons utilisés do'vent être 
d'un modè'e à large goulot facile à nelloyer. 


Article 9. 


Les cabinets d’aisance doivent être aérés, ventlés et éclairés. fs 
sont aménagés conforméiment aux prescriplions du règlement sani- 


taire. 


Le nombre minimum de cabinets est de 1 par 15 personnes ‘per- 
sonnel compris) et par étage d'hospitalisation. 

L'évacuation des eaux résiduaires (eaux vannes provenant des 
W.'C., eaux ménagères et de toilelte, eaux de bains et de buande- 
ries) doit être assurée conformément aux règ*ements sanitaires et 
aux instruclions du conseil supérieur d'hygiène publique. 
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article 10. 


Le linge des mères et le matériel lavable sont autant que A 
sib'e lessivés sur plaée dans üne büandere pourvue de Tinstalla- 


tion ét des annexes nécessaires. Les procédés emp'oÿés. doivent : 


permeilré une désinfection efficace. 


Les linges saces des enfants ne doivent pas séjourner dans les. 
chambres ou dortoirs. Ts sont immédiatement emportés. et plon- 


gés dans une cuve d’eau froide. Hs sent lavés à l’eau et au savon 
et soigneusement rincés dans une eau ne contenant pas de pro- 
duits chimiques. 

La fréquence des lavages doit être suffisante pour assufer un 
renouvellement journalice du linge des enfants. 


Article 1. 
Contre le risque d'incendie, l’'étab'issément doit pouvoir disposer : 


a) De postes d’eau. 
b) D'extinctéurs à chaque étage. 


proche. 


La ténstrue ‘lion et l’aménagemerit des locaux deivent permettre 


leur prompté évacuation en cas de sinistre. 


Article 12. 


v#; 


Tout établissement doit posséder le téléphone, ainsi que,:en évi-- 


dence et à proximité de l'appareil, les adresses et: numéros de télé: 
phene dont on peut avoir besoin d'egence tmééocin responsable, 
pompiers,” — 


Titres AL, Loceus. — Charabres et durtoirs. — Services nes 


Article 13. 


Le volume des chambres et dortoirs est au minimum de 20 mètres 
cubes et la superficie de 10 mètres carrés pour chaque groupe d2 
lit et berceau. Les enfants sont couchés, sauf cas exceplionne! 
déterminé par le médecin de l'établissement, près de leurs mères. 

En aucun cas, le nombre de 4 lits et 4 berceaux ne doit étre 
dépassé dans chaque durtoir. L'écart entre deux groupes de lits et 
berceaux ne doit pas être inférieur à 0,80 m. 

Chaque dertoir doit porter l'indication inès nettement visible du 
nombre de tits ou berceaux aulorisés én raison de Sa superficie ei 
de son volume. 

Article 14. 


Les Hits doivent être métalliques et munis d’une literie en .bon 
état.-kes berceaux sont, autant..que possible, en métal .et d'un 
modèle: élevé au-dessus du sol..Si les berceaux sont munis de bar 
reaux;, pepeuenl anges titre assez rapprochés pour ce les aceci- 
dents... 

| Chaque mère doit avoir. une table de chevet et à portée du lit 

un moyen d'appel perrneitant d'alerter le personnel de service. 

Elle dispose d'un placard personnel et d'une armoire à linge pour 
l'enfant. Le 7lacard sera de préférence en dehors des dortoirs. 


Article 15. 


Des lavabos à eau courante chaude et froide et des ; bidets doivent 
être prévus dans les chambres individuelles où dans les cabinets de 
toilelite attenant aux dortoirs. 

Pour les enfants, il est prévu dans chaque chambre ou dortoir 
une baignoire lavabo à eau courante. La ‘toilette et le-« change » 
du nourrisson sont toujours faits dans la pièce où il habite. Tous 
les objets de toïtette de l'enfant doivent lui étre personnels et être 
désinfectés à intervalle régulier. * 

Chaque établissement doit posséder, en outre, une baignoire pour 
adulte à raison d'une pour 20 personnes ou fraction de 20 et une 
cabiné de douches pour 15 personnes ou fraction cé 15, 


Article 16. 


L’élablissement doit A md ES pour les chambres. et les dortoirs. 


deux Sections distinctes : 


4re section réservée aux entrants; 
2e,section destinée aux mères et enfants ayant déjà fait*dans l'éta- 
blissèément un séjour d'un mois. 


Article 47. 
La première section est aménagée de façon à permettre l'isolement 


des enfants en chambre individuelle avec leur mère, Les enfants 


sont isolés dans cette parlie de l'élablissement pendant un mois. 
Durant cette période Hs ne devront avoir aucun contact avec les 
autres mères et enfants, les mères elles-mêmes n'étant pas isolées. 

Le nombre de chambres individuelles de cette première section 


doit germéttre une pleirie utilisatiôn de la capacité de Yétablissé- : 


c) D'un moyen d'appel rapide à la caserne des porpiess a pras L 





ment et par suite doit être calcuié en fonction du nombre total de 


. lits de celui-ci, del durée Le l'isolement. prophylactique et de la 


durée moyenne du séjour dans l'établissement. De toutes facons le 
nomure de lits de mères et d'enfants de. cetie se tion doit être au 
moins égal au tiers du sobes total de lils et de berceaux de la 
2 section. 


Une partie des jrôles : ou espèces libres doit être réséjvée aux - 


mères et enfanis de celte première section. 

Toutefois les établissements de moins de 15 lits, s'ils sont ‘eompo- 
sés exclusivement de chambres individuelles, peuvent être dispensés 
d'avoir deux sections distinctes, l'isolement des enfants se faisant 
dns les chambres. Toutes mesures doivent être prises pour que 
l'isoiement soil effectil. 


Article 18. ; 


L'établissement doit comporter une infirmerie isôlée des locaux - 
d'hospitalisätion et cofaporiant une ou plusieurs pièces d'isolement 
pour les mères ei les enfants suspects de maladies cmagiones <n 
atiendant jeur évacuation éventuelle. 


Article 19. 


Les services médicaux. de l'établissement doivent comporter: 

a) Un bureau médical. 

b) Une salle d'examens avec table gyaéciagique. 

c) Une salte réservée aux resées, mensurations et examens d’en. 


” fants. 


d) Uné piète spéciale pour la pharmacie ou, à défaut des placards 
dont l’un fermant à cié. 


Trome AI. — Personnel technique. 
Article =0. 


La direction de l'établissement doit être confiée soit À un, médecin, 
soit à ‘une guéricullrice dipiômée d'Etat. Lans le cas où il n’y &. 
pas de médecin direcleur, un médecin doit être attaché à, chaque 
établissement. Ce médecin dont la résidence dans T'étabiissement L 
n'est pas obligaloire, doit pouvoir sépandre rapidement à tout appel. 

ll exerce une surveillance étroite sur l'élat de santé des mères 
et des enlants. S'i ne réside pas dans l'élabssemént, la fréquénee 


de ses visites est fixée en accord avec le dirécteur dépañtemental LE 


la, compie tenu de l'importance de l'effectif, 


» 


Article % 


Le saine soignant ne doit jamais compter tes pales infr- 
mière pour 25 dits et moins d'une puéricultrice pour 25 berceaux, 
sans préjudice du personnel nécéssaire pour suppléer: cerlaines 
mères dans les soins qu'elles doivent donner aux enfants. 

Dans les établissements de moins de 25 lits ou berceaux, l'effectif 
du perswnhel soignant sera fixé par le directeur départemental. de, , 
la sanlé. Mais quet que soit le nombre de lits et de berceaux, il y 


: aura toujours une VASE résidente ENS _— 


d Article 22. 


Le directeur de l'établissement doit eenclure un accord avec les 
chirurgiens, les spécialistes, ainsi que les auxiliaires médicaux 
es aténa il peut être. fait appel en cas de besoin. : 


‘Article 23: ds 


Le ‘pérsotinel de l'établissement doit être indemrie de toute: afec: 
tion tuberculèuse, à l'exception de séquelles anciennes et cicatri- 
cielles dont l'épreuve du temps a moñtré l'innocuité. st 

Avant leur entrée en fonction, tous les membres du personne, y 
compris le directeur, doivent se soumettre à un examen “médical 
comportant notamment un examnen radiologique de l'appareil putmo- 
naire. Cet examen est rénouvelé au inoins une fais par semestre. 

Toute personne admise à travailler à titre quelconque dans l’éta 
blissement doit avoir été immunisée contre la variole, la fièvre 
typhoïde +t les fièvres paratyphoïdes À et B, la diplérie et le 
tétanos dans les conditions prévues par l'arrêté du 19 janvier 1949 
et en application de la loi du 27 août 1948 sauf dérogation accordée 
conformément aux articles 3 et 11 de l'arrêté du 49 janvier 4949. : 

Après une affection contagieuse quelle qu'elle soit, aucun agent 
ne peut reprendre son service qu'après avoir été reconnu inayte à 
transmetlre l’aflection. 11 faudra notamment que des examens 
répélés démontrent que la personne malade n’est plus porteuse de 
germés pathogènes. Lé personhel doit se soumettre à toutes les 
mesures prophylaciiques qui pourront étre prescrites par le méde- 
cin de l'établissement. 


LUE) 


Article 24. 


Chaque maison é repos pour mères et enfants doit posséder 
un service social qui sera confié, soit à une assistante, sociale atla. 
chée à l’étabtissement si l'importance de celui-ei Je. justifie, sa se 
une assistante sociale appartenant à un organisme voisin. 
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TrrRe IV. — Admission et surveillance médicale. 
Article 2%. 

Lors de l’admission, le médecin de l'élablissement prend'a toutes 
les dispositions qu'il jugera utiles, en vue d'un renforcement éren- 
tuel des mesures d'isolement, selon le milieu d'où provient l'enfant 
(famille, hôpital, etc.). 


Article 26. 
Vaccinalions. 
1° Vaccination anlivariolique. — Tout enfant âgé de moins de 


trois mois à son enirée dans l’élablissement et qui n'a pas subi de 
vaccination anlivariclique sera soumis à cetle vaccination dès qu'il 
aura alteint trois mois. 

s'il est âgé de plus de trois mois, la mère doit fournir avec le 
certificat de naissance, un certificat alleslant qu'il a subi avec 
succès la vaccination antivariolique. En cas d'insuccès, l'eufant est 
revacciné dans les trois mois qui suivent son admission. 

%s Vaccination autitubercu!euse. — Conformément aux dispositions 
de la loi du 5 janvier 1956, tout enfant dont les réactions tuberculi- 
niques sont négatives doit être vacciné au vaccin B. C. G. 

Si l'enfant n'a pas subi celle vaccinalien à son entrée dans l'éta- 
biissement celleci devra être pratiquée pendant son séjour, saul 
contre-indication dont sera juge le médecin de l'établissement. 

ze Vaccination antidiphtérique-anlitélanique. — Tout enfant de plus 
d'un an doit être vacciné contre la diphtérie et le lélanos soit avant 
son entrée, soit pendant son séjour, compile lenu de la nécessité 
d'échelonner les diverses vaccinations. 


Article 27. à 

Les mères admises dans l'établissement sont soumises à une sur- 
veitlance médicale réguiière comporlant un examen au moins une 
fois louz les 15 jours. ; 

Des fiches Médicales doivent tre établies; elles pourront être 
consultées par les médecins conseils des organismes d'assurances 
sociales. 

Articte #. 

Les enfants sont pesés régulièrement lous les deux jours jusqu'à 
à mois el une fois par sernaine ensuile. La laille esl toisée une fois 
par mois. 

Une feuille individuelle d'observation placée auprès de chaque 
berceau, porie les courbes de poids et de laile et les indications 
du régime. Ces renseignements doivent être transcrits sur les car- 
nel; de sanlé. 

Les enfants sont suivis d'une facon régulière et examinés médi- 
calement au moins une fois {ous les 8 jours. 


Arlicle 29. . 


La nourriture des mères doit êlre saine. abondante et variée. : 

A côté da menu coetleclif, des p'alts Spéciaux doivent êlre préparés 
pour les mères qui, par-ordre médical, suivent un régime particulier. 

Le médecin de l’élablissement doit élabiir le régime des enfants 
el surveiller de très près la nourriture des pensionnaires. 


Arlicie 90. ' 

Un emploi du temps bien équilibré doit Gtre établi par da direction 
suivant les direclives du médecin de létabtissement, ‘+. 

En oucun cas, les mères ne doivent (ravailler à j’extérieur. Elles 
ne doivent pas êlre chargées de travaux ménagers à l’intérieur de 
l'établissement et doivent observer le repos exigé par leur état 
de santé. Toutelois, elles doivent dans la mesure du possible, s'occu- 
per de leur enfant (halillage, soins, alimentation) à moins de contre 
indicalion médicale. 

Le directeur ou la directrice organise Jeur emploi du temps. de 
façon qu'une action éducative puisse êire exercée sur les mères en 
matière d'hygiène et de puériculture pendant leur séjour. 


Article 2. 

Ea cas de maladie contagieuse quelle qu'elle soit survenant dans 
l'établissement, le médecin attaché à celui-ci décide en accord avec 
te direcieur départemental de la santé des mesures à prendre. 

Outre l’éviction des malades et l'isolement immédiat des suspects, 
il peut suspendre les admissions, procéder à la recherche des por- 
leurs de germes parmi les mères, les enfants ou le personnel, impo- 
ser des mesures de désinfection ou de vaccinalion et d'une manière 
Générale exiger loule mesure utile déterminée en fonclien des ins- 
pe générales du ministère de la santé publique et de la popu- 
Alion. 

Article 32. 


L'entrée des locaux de l'établissement est strictement interdite à 
e. personne non régulièrement mandalée et aux enfants de moins 
e 15 ans. 

Les visites sont prévues à daté et heures fixées par le règlement 
on qui sera affiché dans les éalles où les visiteurs auront 
ccès. 








Ceux-ci ne doivent être admis que dans ia salle de ré‘eslion et 
le. jardin. L'accès des chambres el dorloirs leur est strictement 
inlerdit. 

En outre des interdictions de visite d'ordre général, des interdic- 
tions lermporaires ou durab'es peuvent être formulées par le méde- 
cin allaché à l’élablissement, à l'encontre des personnes nommé- 
ment désignces, connues par exempte comme alleintes de tuber- 
culose puimonaire ou comme ayant à leur domitile un malade 
alteint d'une affection aiguë contagieuse et suspecte d'être porteuse 
de germes. 

Tout visiteur doit se conformer aux prescriplions d'hygiène que le 
inédecin pourra édicier. 


Tire V. — Mesures adrninistralives. 


A:ticle 3. 

Le directeur ou la directrice de l'élablissement doit tenir: 

4e Un registre spécial sur lequel le mJecin affecté à l'élablisse- 
ment appose sa signalure à chacune de ses visiles. Sur ce registre, 
sont consignées loules ses observalions, ous les in‘iden!s d'ordre 
médical, ainsi que toules ses prescriplions, y sont consignées égaie- 
ment les observalions des médecins inspecteurs et des fonclionnaires 
chargés du contrôle; 

2 Un registre matricule Sur lequel sont inscrits les noms, pré- 
noms, dale et lieu de naissance de chaque mère el de chaque 
enfant, la date de l'adimission, la date et le molif de la soerlic. 

sur ce registre, chaque mère et chag'ie enfant à un numéro 
qui est reproduit sur les feuilles d'observalion; 

3° Les feuilles d'observalion, sur lesquelles sont consignées les 
dates d'entrée et de sorlie; les in’idents survenus au cours du 
séjour dans l'élabhissement, jl'observaiion médicale et les traite- 
ments subis, sont conservés dans l'élabiissement et permellent le 
Contrôle aux médecins inspecteurs et inspectrices : 

F 4 Un carnel des préparalions alime’uaires et des menus quoli- 
iens. 





ANNEXE XXII 


Conditions techniques d'agrément des maisons 
de réadaptation fonctionneile. 


Arlicie der, 


Une maison de readaplalion ‘'onctionnele ne peut êlre agréée 
Par une commission régionale d'agrément que si elle à déjà reçu 
du “ninislère de la $Sanlé publique et de la ponu'alion une autori- 
Salion d'ouverlure el ün agrément conformément aux disposilions 
de l'arrêté du 29 seplembre 1933 fixant les conditions minima 
aaxqueites doivent répondre les ventres et services de réadap'ation 
fonclionne::e, 

Arlic'e 2, 

Les maisons de réadaptalion fonctionnelle peuvert avoir une 
exislènce aulonome ou ire ratltarnées à une maison de santé 
Inédicaie ou chirurgicale, à une maison de repos el de conva- 
lescence ou de régime. 

Ces maisons pourront accueillir: 

— des ma:ades externes, 

— des malades internes, 

— ou ces deux calégories de ma'ades. 


Terrg Ier, — Disposilions générales. 


Article 3. 

L'organisalion générale, le personnel, le matériel! et tous les 
services d'une maison de réadaplation fon:lionnelle doivent Cire 
fonclion de sa capacité réelle d'utilisalion, c'est-à-dire du nombre 
maximum de malades pouvant y être norma'ement admis. 

Dans les établissements mixles, les en'ants de chaque sexe 
doivent avoir des dortoirs différents à partir de l’âge de six ans; 
à partir de 13 ans, des locaux comp'èlement séparés doivent être 
réservés à chaque sexe, 

Les maisons de réacaplation fonclionneï'e doivent disposer d'un 
parc ou d'un jardin ombragé et suffisamment vaste. 


Article 4. 


Tous les locaux doivent avoir un sol imperméable, lavable à 
grande eau et aux désinfeclants, Les murs et les cloisons sont 
enduits d’une peinture lavab'e, ciaire de préférence. Le parier 
est exclu, à moins qu'il ne soit aussi lavable que la peinture 
elle-même. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doub'es rideanx et le 
sol de tout tapis en tissu qui ne soit pas facilement lavabi'e, 
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Les locaux doivent être particulièrement vasles et de plain-pied 
avec l'extérieur. En cas d'uliiisation de bâtiments existants, tous 
les perrons et escaliers d'accès sont doubiés par des rampes en 
pente douce facilitant l’enirée sans brancardage des malades sur 
chario!s où en fauteuis roulants. Les escaliers intérieurs, au <€as 
où l'immeuble déjà ancien aurait plusieurs étages, devront avoir 
des marches droïes et des paliers interm‘“diaires et l’immenb'e 
dev'a étre pourvu au moins d’un asceïseur susceplible d'être 
manduvré par les ma:ades eux-mêmes. 

En d’autres termes, l’ensemb'e des jocaux doit élre accessible 
à tous les intfirmes se dép'açant par eux-mêrnes, 


Article 5, 


En cas d’hospitalisalion des ma'ades, les chambres qui leur 
seront réservées ne pourront comporter plus de six lits, Au moins 
le quart des chambres de l'élabissement devra Cire aménagé en 
chambres individueles, un autre quart, en chambres de deux à 
trois lits Les chambres individue'les pourront éventueïlement servir 
en cas de maïadie contagieuse à jsoler les sujets atteints. Aussi 
est-il recommandé de les grouper à une extrémité da bâtiment. 

Les chambres de malades disposeront d’une jiusolation suffisante 
et éga'e au minimum à deux heures par jour #u soslice d'hiver. 

En aucun cas les maïades ne seront logés dans un sous-s0', un 
demi sous-s0! ou sous les combies. 

Chaque chambre doit comporter visib'ement l'indication du 
nombre de personnes qui peuvent y être admises, 

Les dimensions des pièces sont telles qu'il y ait an minimum: 

— une surlace de 9 m? et un vo:ume de 2: w° dans les 
chambres à 1 lil; 

— une Surface de 17 m? et un volume de 350 m° dans les 
chambres à 2 lits; 

_— une surlace de 21 m° et un volume de 70 m° dans les 
chambres à 3 lis; 

— une surface de 30 m? et un volume de 90 m° dans les 
charabres à 4 l!s; 

— une surface de 36 m? et un volume de 110 m° dans les 
chambres à 5 Hits; 

_— une surface de 2 m? et un vo'ume de 130 m° dans jes 
chambres à 6 dits, 

Les chambres ont une pro‘ondeur qui n’exrède pas deux fois ei 
demie la hauteur sous :e linteau des fenéires. 

La sur'ace ouvrante des fenêtres esl au moins égale au sixième 
de la surface des chambres. 

A la poriée de chaque lil, un moyen d'appel doit permettre au 
malade d'alerter le personne: de service. 


Artic'e €. 


L'aération doit être permanente et conçue de manière à fonc- 
tionner en toutes saisons, sans occasionner de gêne aux malades. 

Le chauffage central est exigé dans toule maison de réadaptation 
fonctionnelle. 

Les températures à atleindre sont: 

— de p'us 19 dans !es chambres d’hospitalisation, 

— (le plus 220 dans les sailes de l’aitement, 

— de plus 16° dans les vestibu:es. x 

L'écluirage électrique est obiigatoire, avec possibilité de mise en 
veitieuse pendant la nuit. 

Arlicie 7, 

L'eau doit être potab'e et en quantité suffisante: 250 litres au 
moins par lit et par jour. 

Ele doit étre régulièrement et fréquemment analysée si l'éta- 
blissement ne s’approvisionne pas à une canaïñisation pub'ique 
surveillée, Si les analyses ou les enqué'es sanitaires révèlent la 
moindre cause de poïlution, il! faudra mettre en œuvre un procédé 
d'épuration approuvé par les autoriiés sanftaires. 

S'il! se trouve à proximité de l'établissement une canalisation 
publique d'eau golab'e et que rien ne s'oppose à son uil'isation, 
le raccordement sera ob'igäloire. 

Chaque étab'issement doit posséder une baignoire et un poste 
de douches pour vingt lis ou fraction de vingt ils. Des Javabos 
et des bidets à eau courante doivent être instaïlés dans tes Chambres 
ou dans les cabinets de toietle attenant aux chambres, 

I faut prévoir au moins un lavabo et un bidet pour chaque 
chambre à un, deux ou trois lils, deux lavabos et deux bidets 
pour choque chambre à quatre, cinq ou six lits. 

Dans les établissements importants, le Ynge, le matériel lavab'e 
sont lessivés, autant que possibe, sur piace, dans une buanderie 
pourvue de linstallation et des annexes nécessaires, Les procédés 
emp'oyés doivent permetire une désinfection efficace, 

Les pansements souiliés doivent être incinérés. 





Article 8. 


Les services de cuisine et d'alimentation doivent être propor- 
tionnés à la capacité d’hospilalisation el tenus dans un élat de 
parfaite propreté. 

Toutes dispositions doivent être prises pour que les aliments 
soient placés à l'abri des souiliures et que les repas soient ser\is 
chauds, 

Les salles à manger bien aérées et pouvant être chauffées doi- 
vent être placées à proximilé des cuisines. Des lavabos et des casiers 
pour les servieltes sont placés à l'entrée de ces salles, 

La comptabilité des denrées doit être tenue de facon à permettre 
leur contréle quantitatif à tout moment, Les menus doivent être 
aîfichés chaque jour, puis conservés pendant trois mois. x 

Les restes alimentaires et les déchets ménagers non utilisés pour 
la nourriture des animaux doivent être collectés dans des récipients 
herméliquement fermés jusqu'à leur enlèvement, en principe quvo- 
tidien, par un servicz offiriellement agréé, ou leur destruction quo- 
tidienune dans un four spécial installé loin des bâtiments, 


Article 9. 


Les cabinets d'aisance doivent êire bien aérés, ventilés et éclairés; 
ils sont aménagés conformément aux prescriplions du règlement 
sanitaire. 

Le nombre minimum des cabinets d'aisance est de deux par 
quinze personnes (personnel compris). Ils doivent être répartis à 
proximité des chambres et des saîles de réunion. Des lavabos sont 
installés dans les cabinets situés près des salles de réunion. 

L’évacuation des eaux résiduaires (eaux-vannes provemant des cabi 
nets d’aisance, eaux ménagères et de toielte, eaux de bains, et de 
buanderie, liquides pathologiques) doivent être assurés conformé- 
ment au règlement sanitaire et aux instructions du conseil supérieur 
d'hygiène publique. 

Article 10. 


Contre le risque d'incendie, toute maison de réadaplation fonetion- 
nelle doit répondre aux règlements en vigueur et disposer notam- 
ment : 

a) De postes d'eau. 

b) D’extincteurs à chaque élage. 

c) D'un moyen d'appel rapide au posie des pomyiers Je plus proche. 

d) D'un dispositif d'éclairage de secours. 

La construction et Yaménagement des locaux doivent permettre 
leur promple évacuation en cas de sinistre. 


Article 11. 


Toute maison de réadaptation fonctionnelle doit posséder le télé- 
phone avec la ville, ainsi que, en évidence æt à proximité de l'appa- 
reil, les adresses et numéros de téléphone dont on peut avoir besoin 
d'urgence (médecins, hôpital, pompiers, etc.). 


Article 42. 


En cas de maladie contagieuse, l'isolement du malade en atten- 
dant son trapsfert doit être absolu; il est réalisé grâce aux chambres 
individuelles prévues à l’artiele 3. 


Titre IL — Services techniques. 


Article 13, 


Les maisons de réadaptation fonctionnelle doivent comprendre en 
plus des locaux d'hospitalisation prévus ci-dessus des: 

— Locaux de réception et de consultation; 

— Locaux de traitement, 


Les locaux de réception et de consultation doivent, en principe, 
comporter, selon la nature des malades admis : 

— Un hall d'entrée et des bureaux d'administration ; 

— Une saile d'attente rerraetlant un séjour suffisamment contor- 
table pour les malades ; 

— Plusieurs salles d'examen dont une sert, éventuellement, de 
salle de soins médicaux et chirurgicaux courants. H importe que ces 
locaux soient assez vastes pour qu'il y soit procédé, d’une part, à 
l'examen d'un malade allongé et, d'autre part, à l'étude des mou- 
vements de la marche (quatre mètres en ligne droite) ; 

— Un ou plusieurs bureaux pour le médecin chef, pour ses assis- 
tants et pour l’assistante sociale ; 

— Un secrétariat. 

Les locaux de traitement doivent comporter, selon la nature des 
malades admis: 2 

— Une section d'hydrothérayie permetlant non seulement le 
réchauffement por l’eau chauéc, mais encore la mobilisation des 
malades dans l’eau. 
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Cette section comprend des cabines de déshabillage dont certaines 
pour malades allongés et une pièce pour ie séchage des peignoirs 
de bains, ainsi que des annexes pour leur entrepôt. 

L'air de celte section est renouvelé d’une. façon continue, sans 
refroidissement de la température; 

— Une section d'’électrothérapie formée de plusieurs boxes de 
° 5 mètres sur 2,5 mètres. 

— Une section de kinésithérapie avec un gymnase d’une super- 
ticie minimum de 60 mètres carrés el, éventuellement, une salle de 
rééducation pour la mobilisation individuelle des malades. 

_— Une section de mécanothérapie ; 

— Une salle de plâtres. 

Il est recommandé de prévoir également : 

_— Des salles de repos pour les malades internes; 

_— Des salles de repos pour les malades externes; 

— Des locaux permettant l'aménagement d'ateliers dergothérapie; 

— Des vestiaires et des salles de repos peur le personnel. 


En plus des installations sanitaires habituelles, il est indispensable 
d'aménager des remises pour entreposer Ss brancards et fauteuils 
roulants afin d'éviter l'encombrement des pièces réservées aux lrai- 
tements. 


Selon la nature des malades qui sont admis, les maisons de réadap- 
tation doivent être dotées au minimum du matériel suivant : 

_ Services de consullations: négatoscopes, spiromètres ; 

— Service d’hydrothérapié: dispositifs permeltant la balnéofhéra- 
pie et la mobilisation dans l’eau; 

— Service d’électrothérapie : appareils de thermothérapie, de cou- 
rants excilo-moleurs, d’ionisation ; 

— Services de kinésithérapie: matériel de gymnastique collective, 
matériel pour mobilisation individuelle, 


Trene LI 


Article 14. 


Le personnel paramédical est habilité à exercer ses fonctions dans 
les maisons de réadaptation privées, après preuve donnée de ses 
qualifications et présentation de ses titres, par le préfet, sur propo- 
sition du directeur départemental de la santé. 


Les effectifs du personnel tant médical que paramédical sont fonc- 
tion du nombre des malades ou blessés et de la nature des syndromes 
traités. 

Toutefois, le service ou centre doit comporter au moins: 

— Un médecin chargé d'exercer une surveillance sur tous les 
traitements assurés; 

— Un inédecin par fraction de cinquante-cinq malades ; 

— Un rééducateur physiothérapeute pour dix malades; 

— Un ergothérapeuie pour vingt malades. 


L'utilisation des piscines ne peut être autorisée que dans la 
mesure ou leurs eaux pourront être épurées et, éventuellement, stéri- 
nsées d'une façon normale. Les piscines devront être munies de 
moyens de sécuritc suffisante. 


Article 15. 


Si l'établissement comporte un service d'enfants, des instituteurs 
ou des instituitrices qualifiées assurent sur place l'enseignement pri- 
maire, suivant les modalités arrêtées d’un commun accord entre la 
direclion médicale de l'établissement et l’autorilé académique. 


Article 16. 


Avant son entrée en fonction, tout membre du personnel doit 
étre soumis à un examen médical comportant, notamment, un exa- 
men radiologique des poumons. Cet examen est renouvelé au moins 
une fois par an. 

De plus, le directeur de l'établissement doit s'assurer par ua 
contrôle médical périodique du bon état de santé du personnel. 


Ce personnel doft être indemne de toute affection tuberewteuse, 
à l'exception des séquelles aneiennes et cicatricielles dont l'épreuve 
du temps a montré l’imnocuité. 


Lorsqu'un agent aura été alleint d'une maladie contagieuse, il 
ne pourra être autorisé à reprendre son travail qu'après avoir été 
reconnu inaple à franswmettre l'infeclion; il faudra, notamment, 
que des examens nKépélés démonirent que ledit agent n'est plus por- 
leur de germes pathogènes. 


Article 17. 


Le service social doit être confié à une assistante sociate appar- 
lenant à un organisme voisin on exelusivement attachée à l'établis- 
sement si l'importance de celui-ci le justifie (200 sujets assurés 
Sociaux où Imalades relevant de coltectivités). 











ANNEXE XXHI 





Conditions techniques d'agrément des maisons de santé 
pour maladies mentales. 





Trrmx Ier, — Dispositions générales. 


Article 1er, 

L'organisation générale, Je personnel, le matériel et tous les sèr- 
vices d’une maison de santé pour maladies mentales doivent être 
fonction de sa capacité réel'e d'utilisation, c'est-à-dire du nombre 
maximum de malades pouvant y être normalement adrmis. 

Toute maison de santé pour maladies mentales qui se crée doit 
comporter, pour pouvoir être agrée, 20 lits au moins; aucure mMai- 
san de santé ne peut désormais recevoir un agrément, si eke 
comporte plus de 200 lits. 

Dans les établissements mixtes, des locaux séparés doivent être 
réservés à chaque sexe; toutefois, cerlaines instaïiations peuvent 
être communes aux deux sexes. 


Article 2, 

Toute maison de santé pour maladies mentales doit être isolée par 
un espace vert suffisant, La superficie d'ensembie de l'établissement 
doit être au moins de 2 hectares pour cinquante malades et ealcu- 
lée à raison de 1 hectare pour cinquante lits, en ce qui cercerne 
le terrain d’assiette de la construelion, les jardins et Jes pars 
effectivement mis à la disposition des malades devant comporter 
éga:ement une superficie minima de 1 hectare pour cinquante 
malades. 

Toule maison de santé pour maladies mentales doil être large- 
ment ensoleillée, protégée des vents dominants, convenablement 
urientée; son aspect extérieur ne dait présenter aucun caractère 
carréral, 

Article 3, 

L'aménagement des locaux et le mobilier doivent être conformes 
aux conditions générales des locaux sanitaires. 

Chaque maison de santé doit comporter un service d'isolement 
avec chambres individuelles. Dans ces locaux, la construction doit 
comporter des malières insonores, les portes coivent être pourvus 
d'un système de fermelure ne permettant pas aux malades de 
s'enferiner, les fenêtres ne deivent pas permettre la défenestration, 
les postes d’eau ne doivent pas Cire à la disposition des malades. 
Une signalisation par sonnerie ou lampes colorées doit permettre 
un appel d'alarme immédiat en cas de nécessité. 

Des locaux séparés doivent être prévus pour les services généraux 
et l'habitation du personnel. 


Arlicle 5. 


Le quart au moins des malades doivent pouvoir être hospitalisés 
en chambres individuelles, 

Les chambres individuelles doivent avoir une surface minima de 
10 mètres carrés. 

Il ne peut tre mis plus de six lits dans les chambres à plusieurs 
lits; ces chambres doivent avoir une surface minima de 6 mètres 
carrés par malade. 

La hauteur sous plafond, dans les chambres individuelles où à 
plusieurs lils, doit être telle que les chambres individuelles rep:c- 
sentent un volume d’au moins 30 mètres cubes et que les chambres 
à plusieurs lits ne présentent pas um cubage d'air inférieur à 
20 mètres cubes par lit. 

Chaque chanrbre duit comporter visiblement l'indication du nombre 
maximum de personnes qui peuvent y être admises. 

Tout établissement comprenant des chambres à plusieurs lits doit 
comporter, par trente lis ou fraction de trente lits, une chambre 
individuelle avec sortie indépendante, pouvant permeltre l'isolement 
en cas de maladie contagieuse. 

Chaque étab'issement doit posséder une baignoire et un poste de 
douches pour quinze lits ou fraction de quinze lits, Des lavabos à 
eau courante, froide et chaude, et des bidets doivent être install:s 
dans les chambres ou dans les cabinets de toilette attenant aux 
chambres. 

IL faut prévoir au moins un lavabo pour chaque chambre à nn, 
deux ou trois lits; deux lavabos pour chaque chambre à quatre, cinq 
ou six lits. 


Article 5. 


L'aéraliumn de tous les locaux doit être permanente et conçue de 
manière à fonclionner en toute saison, sans occasionner de gène 
pour les malades. 


Articie 6. 


Le chauffage central est exigé dans toute maison de santé pour 
les maladies mentales. L'installation doit être telle qu'elle élimine 
tout risque de brûlures, 
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Article 7. 


L'éclairage électrique est obligatoire avec possibilité de mise en 
veilleuse pendant Ja nuit. 

Arlicle 8. 

Le siock de linge de maison doit élre suffisant, pour permettre 
d'assurer à chaque nalade un change aussi fréquent qu'il peut étre 
nécessaire. 

Article 9. 

L'eau doit être polable et en quantité suffisante: 250 litres par lit 
el par jour. 

Elle doit être régulièrement et fréquemment analysée, si l’établis- 
sement ne s’approvisionne pas à une canalisation publique sur 
veillce. 

Si les analyses ou les enquêtes sanilaires révèlent la moindre 
cause de pollution, il faudra mettre en œuvre un procédé d'épura- 
tion approuvé par les aulorités sanitaires. 

S'il se trouve, à proximité de l'étab:issement une canalisation 
publique d’eau potable, et que rien ne s'oppose à son utilisation, :e 
raccordement séra obiigaloire. 

L'évacuation des eaux résiduaires (eaux vannes p'ovenant des 
water-closels, eaux ménagères et de toilette, eaux de bains et de 
buanderie) doit être assurée conformément aux règlements sani- 
taires et aux instructions du conseil supérieur d'hygiène publiq:ie. 

Dans les établissements importants, le linge, le matériel lavable 
sont lessivés, autant que possible, sur place, dans une buanderie 
pourvue de l’instal'ation et des annexes nécessaires. 

Les procédés employés doivent permeltre une désinfection efficace. 


Article 10, 


Les services de cuisine et d'alimentalion doivent être proportionnés 
à la capacité de l’hospitalisation, 

Le sol el les murs des locaux affectés à ces services doivent étre 
facilement Javabies. 

Toutes dispositions doivent être prises pour que les aliments sojent 
placés à l’abri des souilures et au frais (utilisation de glacière ou 
de frigidaire) e! pour que les repas soient servis chauds, 

Les salles à manger doivent élire placées à proximité des cuisines 
et être convenablement chauffées. 

La comptabilité des denrées doit être tenue de façon à permettre 
leur contrôle quantitatif à tout moment. 

Les menus visés au préalable par le médecin doivent être affichés 
chaque jour, puis conservés pendant trois mois. 

Les installations de la cuisine doivent permettre la préparation 
des régimes, le cas échéant. 

Les disposilions de la cuisine et de ses annexes doivent permettre 
le neltoyage el la désinfection séparés de la vaisselle des contagieux 
éventuels. Les restes alimentaires et les déchets ménagers non utili- 


sés pour la nourriture des animaux doivent étre collectés dans des 


‘ récipients hermétiquement fermés jusqu’à leur enlèvement, en prin- 
cipe quotidien, par un service officiellement agréé ou leur destruction 
quotidienne dans un four spécial insta:lé loin des bâtiments. 


Arücle 114, 


Les cabinets d’aisance doivent être bien aérés, ventilés et éelair“s; 
its sont aménagés conformément aux prescriplions du règlement 
sanitaire. 

Le nombre minimum de cabinets est de un par quinze personnes 
(personnel compris) et. par élage. 

Les portes doivent être munies d’un système de fermelure qui ne 
permette pas au malade de s'y enfermer et que l'on puisse ouvrir 
du dehors. 

Article 12. 


Contre le risque d'incendie, toute maison de santé pour maladies 
menlales doit répondre aux règlements en vigueur et disposer notarm- 
ment : 

«) De postes l’eau; 

b) D'extineteurs à chaque étagæ; 


c) D'un moyen d'appel rapide au poste de pompiers le plus proche.. 


La construction et l'aménagement des locaux doivent permettre 
leur promple évacuation en cas de sinistre, 


Article 13. 


Toule maison de santé pour maladies mentales doit posséder une 
tigne téléphonique; les numéros de téléphone et les adresses dont 
on peut avoir besoin en cas d'urgence doivent être indiqués en évi- 
dence à proximité de l'appareil. 


Article 14. 


Toute maison de santé pour maladies mentales doit être en 
mesure d'assurer le transport rapide ads malades sur les formations 
spécialisées en cas d'urgence, | 





Article 15. 


En cas de maladie contagieuse, l'isolement du malade atteint doit 
être absolu. 

Les chambres individuelles prévues à l’article 4 sont conçues de 
manière à permettre cet isolement. 


Article 16. 


HN doit être prévu une chambre mortuaire aver ventilation suff. 
sante et, si possible, une sortie spéciale. Cetle pièce doit comporter 
un posle d’eau et un écoulement d’eau au sol. 


TITRE Il. — Services techniques. 


Article 17. 


Toute maison de santé doit posséder : 

1° Des locaux spécialement destinés à l'examen et au contact indl. 
viduel entre le médecin et le malade. 

Ces locaux sont gros à proximité du secrétariat médical et du 
secrétariat administratif. 

Dans les élablissements qui comportent plusieurs bâtiments d’hos- 
pilalisation, un bureau médical doit exisier, en outre, dans chacun 
des bâtiments; 

2o Un secrélarlat médical organisé et équipé de manière à per- 
meltre le classement et la conservation des dossiers médicaux, avec 
toutes les garanties de discrélion nécessaires; 

3e Une salle de pansements; 

4o Un service de pharmacie, conforme aux prescriplions légales ct 
réglementaires, pourvu d'une tisantrie et d'une salle de prépara- 
tion ; 

5e Tous locaux et toutes installations particulières qui peuvent 
être nécessaires à la mise en œuvre des techniques présentées 
comme les caractéristiques essentielles de l’activité thérapeutique 
de l'établissement {exemple : physiothérapie, hydrothérapie, insulino- 
thérapie, cure de sommeil, elc.). 


Article 18. 

Par ailleurs, du point de vue de la vie sociale des malades et de 
leur réadaptation, toute maison de santé pour maladies mentales 
doit obligatoirement comporter: 

a) Des salles de réunion et de jeu; 

b) Des locaux permettant l'application des thérapeutiques réédu- 
calives 

Dans les établissements comportant plusieurs bâtiments d’hospila- 
lisation, chacun de ces bâtiments doit comporter de tels locaux et 
l'établissement doit-disposer, en outre, de locaux centraux destinés 
à cerlains malades ou à l'application de certaines thérapeutiques 
réééucatives, 

Article 19. 

Le re“ours aux consullations et aux soins éventuels en médecine 
générale, chirurgie, ophtalmilogie, oto-rhino-laryngologie, art dep 
jaire, doit êlie prévu el facilement exécutable. 


Titre III — Personnel. 


Article 20. 
La direction médicale d'une maison de santé pow maladies 


mentales ne peut être exercée que par un médecin pourvu de 


titres établissant ses connaissances en psychiatrie. 

Les médecins qui sont appelés à partieiper au traïlement psy- 
chiatrique des malades doivent également étre pourvus de Jitres 
établissant Jeurs connaissances en psychiatrie. 

Un médecin ou un interne doit se trouver en permanence dans 
l'établissement. Les internes doivent être titulaires d'au moins 
seize inscriptions, 

k Article 21. . 

Le personnel soignant infirmier est composé excusivement 
d'infirmiers ou infirmières tilulaires du diplôme d’Elat ou d'une 


autorisation d'exercer, sans limitalion, la profession d'’infirmier 


ou d'infirmière. A titre transitoire, les personnes titulaires d’une 
autorisation d'exercer comme infirmier ou infirmière auxiliaire, 
en fonction dans des établissements déjà agréés, pourront conti 
puer à y être employées. 

L'efféctif réglementaire global du personnel soignant infirmier 
doit être au minimum de trois unités pour dix malades, es 
horaires de travail étant déterminés conformément à la conven- 
tion collective applicab'e en Ja matière; J1 doit être prévu, en 
outre, du personnel de roulement, pour assurer le remplacement 
des agents en congé annuel ou de maladie. 


Arlicle 22. 
Toule maison de santé pour maladies mentales doit comporter 


: du personnel de service dent le nombre est en proportion du 


nombre de lits, 
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ré: » vs . * anttdte 2. 


Toute maison de santé pour maladies mentales doit être: à même 
‘de disposer, lé cas échéant, dû concours des auxiliaires médicaux 


dont la cohaboration peut être nécessaire aux médecins et d'un 
assistant de psychologie. , 
Articie 21. 


Le personnel inürmier doit être formé aux techniques psychia- 
triques par les médecins. 

Le persounel de service doit également faire lobjet, pendant 
la période d'essai qui suit son embauchage, d'une information sur 
les principes minima concérnant la conduite à tenir vis-à-vis des 
malades mentaux. 


Article 25. 


Le service social dit être confié à une assistante sociale titu- 
laire du diplôme d'Etat ou d’une autorisalion régulière d'exercer, 
appartenant à un organisme voisin, pu exclusivement atlachée à 
l'établissement si l'importance de celui-ci le justifie (100 lits 
occupés par des assurés sociaux ou des malades relevant de col- 
lectivités). 

Article 26. 


Avant son entrée en fonctions, tout membre du personnel doit 


être soumis à un examen médical comportant notamment un 
examen radiologique du poumon feet exumen est renouvelé au 
moins time fois par an. 

De plus, la direction de l'établissement doit s'assurer, par un 
contrète médical périodique, du ben état de santé du personnel. 
‘Cé personnef doit ètre indemne de loute affection tubereu:euse, 
à l'exception des séquelles anciènnes et cicatricielles dont l'épreuve 
du temps a montré l'innocuité. 

Après une aflection eontagieuse, quelle qu'elle soit, aucun agent 
n'est autorisé à reprendre son service que lorsqu'il à été recomau 
inapte à transmettre FaSection. I1 faudra, notamment, que des 
examens répélés démontrent qu'il n'est pius porteur de germes 
pathogènes. 





ANNEXE XXIV 


Conditions techniques d'agrement des établissements privés 
pour enfants inadaptés. 


Trrne Ier, — Classification. 


Article 1°. 

Sous. la dénomination d'entants mentaiement jnadapiés, sont 
cormyrises les catégories suivantes: 

1° Eujants présentant des psychoses ou névroses graves el qui 
se déinissent comme des malades évolulives; 

% Enfants atteints de déficience à prédominance intelleeluelle, 
liée à des troubles neuro-psychiques, exigeant, seus contrôle médi- 
cal, Le recours à des techniques non exclusivement pédagogiques: 

a) arriéris profonds (hmbéciles et id'ots}, 
b} débies moyens, 
c; débites légers; 

30 Enfants présentant essentiellement ‘des: troubles du earactère 

et du comportèment, susceptiblés d’uné rééducation psycho- théra- 


| pique, Sous contrôle médical : 


# Enfints iriadaittés scolaires ‘éimples, relevant des techniques 
parement pédagogiques; 
5e Enfants ne présentant pas de troubles caractérisés et dent 


:’l'inadaptalion tient essentiellement à la déficience du milieu 


famitial, 
Articie 2 2. 


Les vatégories d'entants visées à l'article 4, s'ils ne sont pas 
traités à domicile, peuvent ètre placés dans tes ‘établissements énu- 
mérés C:-aprè: : 

— Les enfants de la catégorie 1 sont traités dahs des sections 
iques publics ou privés, faisant fonction de 
publics ou dans des maisons de santé pour maladies mentales; 

= Les ‘éñ ants de la catégorie 2 a sont trailés dans’ des sections 
d'hôpilaux psychiatriques publics ou faisant fonction de pub! ics ou 
dans de: établissements spécialisés pubiies du privés; 

— Les enfants de la catégorie 2? b et e sont traités dans des 
instituts médico-pédagogiques et des instituts médico-rrofessionnels, 


qui peuvent être publics ou privés; 
,. — Les enfants de la catégorie $ sont traités dans des instituts dé: 
iééducation publics où privés; 


— Le; enfants de ja calégorie 4 sont placés dans ds étabiisse- 
ments scolaires appropriés, F 





Sont seuls visés dans la présente annexe les enfants appartenant 
aux catégories 2 et 3 de l'article £ ei-dessus et les établissements 
privés correépondants. Ces établissements peuvént fonctionner soil 
en internat, soit sous diverse: formes d'éxternat et assurer, soil 
l'observation, soit la rééducation des mineurs. 


Article 3. 


Les établissements visés à la présente annèxe ne peuvent recevoir 
simultanément les diverses catégories et sous-catégories énumérées 
aux paragraphes 2° et 3e de l'article 1 que si des sections ayant 

une autonomie suffisante sont aménagées. 

De plus, ces établissements peurent recevoir, à condition de 4: spo- 
cer d'un équipement et d’un personnel adéquat et d'assurer les 
traitements nécessaires, les mineurs de leur catégorie atteints en 
même temps que de Finadaptation défine à l'article 1 qui reste le 
troubie principal, de troubles de la parole; ils peuvent, saus les 
mêmes conditions, recevoir des enlants inadaptés atteints d’épilersie, 
si, du moins, l'importance ou la qualité des troubles dus à cette 
maïadie ne nécessite pas le placement dans un établissement spé 
cialisé. 

Les intituts médico-rédagogiques, les instituts médico profession 
ne:s et les instituts de rééducation peuvent recevoir, après leur 
traitement dans des centres de traumatologie ou de réadaptation 
fonctionnelle, les enfants des catégories 2 b et c et 3, atteints, en 
outre, de troubles de la psycho-motricité ou d'infirmité matrice. 


Article 4. 


Les enfants des catégories 2 b et c, et 3, peuvent être confés, 
soit aux établissements visés à la présente annexe, sait à des 
centres de placement fam:liaux spécialisés. 


Article 5. 


Les établissements visés à la présente annexe doivent satisfaire 
aux lois et aux règlements en vigueur sur l'enseignement, 


Time EH. — Etablissements fonctionnant en internat. 
Chapitre 1er. — Dispositions générales, 


Article 6. 


Tout établissement doit comporter des espaces verts suffisants. 

Le terrain d’assiette de l'établissement doit être calculé sur la 
base de deux hectares pour 30 lits; ü doit tre largement enso- 
leillé, protégé des vents dominants, convenablegrem orienté, et ne 
doit présenter, dans son aspect extérieur, aucun caractère carcéral. 

L'établissement doit, autant que possible, se composer de bati- 
ments différents et comporter des locaux séparés pour les diverses 
catégories de sujets, comportamt une ambiance et un régime édu- 
catif particuliers. La. construction des locaux doit être conçue de 
façon à favoriser la vie en petils groupes relativement autonomes. 

Des locaux séparés doivent être prévus pour l'habitation du per- 
sannel, 


Article 1. 


Dans les établissements mixtes, les enfants ée chaque sexe doi- 
vent avoir des chambres différentes à parlir de l’âge de six ans. 

A prrlir de l'ègeé de treize ans, des locaux complètement séparés 
dcivent êtfe réservés à ehaque sexe, 


Article 8 
En décoration des pièces et leur ameublement doivent composer 


. nm décor. agréable et contribuer à créer une ambiance familiale 


pour Fenfant. 
Artiele 9. 
Les enfants peuvent être logés en chambres collectives ou par- 


. ticulières. 


Les chambres collectives doivent comprendre, au maïxiraum, 
12 lits. Elles ont une hauteur minimum sous plafond de 2,80 mètres 
er une surface d'au moins 5 mètres carrés par lit (4 mètres carrés 
pour les enfants de meins de huit ans). 

En aucun cas, l'écart entre les lits me doit être inférieur à 
0,80 mètre. 

La surface des chambres jndividuelles doit être d'au moins 
9 mètres carrés. 


Article 10. 


Le mobilier des chambres doit être simple et d’un entretien facile. 
Les lits de 70 à 80 centimètres de largeur doivent être métalliques, 
pourvus d’un matelas et d'une literie complète en bon état, 

Bes lits et une literie spéciale doivent élre prévus pour les Mmcon- 
tinents, qu'il n’y a pas intérêt à séparer des autres enfants. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux et le 
so: de tout tapis em tissu. 

Chaque enfant doit disposer d’une armoire, ou, au minimum, d'un 
casier, individuel et feriné. 

A chaque enfant, sont réservés un: porte-servicite ei un easier où 
il dépose ses uslensiles de toilelle personnels, 
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Article 11. F 


L'orientation et les dispositions des chambres doivent permettre 
d'assurer une insolation suffisante. 

L'aéralMon doit être permanente èt conçue de manière à fonction- 
ner en toute saison, sans occasionner de gène aux enfants. 

Le chauffage central est exigé. 


Article 12. 
L’élablissement doit comporler une salle de jour, dans toute Ja 
mesure "du possible, pour chaque groupe d'enfants. 


Article 13. 


L'eau doit être potable et en quantité suffisante (250 litres par 
li! et par jour). 

Elle doit être régulièrement contrôlée bactériologiquement, si 
Y’élablissement ne s'approvisionne pas à une canalisation publique 
surveillée; de plus, dans ce cas, le premier prélèvement effectué 
avant l’ouverlure de l’élablissement doit comporter une analyse 
œhimique. Si les analyses bactériologiques ou enquêtes sanitaires 
ré\èlent la moindre cause de pollution, un moyen d’épuration doit 
être adopté, sur les conseils et sous le contrôle du directeur dépar- 
temental de la santé. 

Des lavabos à eau courante individuels dorvent etre frstallés à 
proximité des chambres et des salles à manger. 

Une installation de douches est exigée, à raison d’un poste de 
douches pour six. L'établissement devra également comporter des 
baignoires, 

l'ans les établissements importants, le linge et le matériel lava- 
bles sont lessivés, autant que possible, sur place, dans une buan- 
derie pourvue de l'installation et des annexes nécessaires. 


Article 14: 


Les services de cuisine et d'alimentation doivent être propertion- 
nés à la capacité d’hospitalisation. 

Le sol el les murs des locaux affectés à ces services doivent être 
focilement lavables. 

Toutes dispositions doivent être prises, pour que les aliments 
soient placés à l'abri des souillures et que les repas soient servis 
chauds. ! 

Des salles à manger bien aétrées et chauffées doivent être placées 
à proximilé des cuisines, ou dans un système de con<truction pavil- 
lonnaire, installées dans chaque pavillon, avec un office. 

Autant que possible, le nombre des enfants ne doit pas excéder 
se chiffre de 8 par table. 

Des lavabos et des casiers pour les servieties sont placés à l’en- 
trée des rétectoires. 


Article 15. 


La comptabilité des denrées doit être tenue de façon à permettre 
Je cohtrôle quantitatif à tout moment, 

Les menus doivent être affichés. 

La nourriture doit être saine, abondante et variée, bien préparée 
et proporlionnée à l’âge des enfants groupés, à cet effet, dans Ja 
salle à manger. A côlé du menu collectif, des plats spéciaux doivent 
étre préparés pour les enfants, qui, par ordre médical, suivent un 
régime particulier, Le médecin de l'établissement doit surveiller 
de très près le régime des pensionnaires. 


Article 46, 
Les restes alimentaires et les déchets ménagers non utilisés pour 


la nourriture des animaux doivent être collectés dans des récipients . 


hermétiquement fermés et détruits quotidiennement dans un four 
spécial installé loin des bäâliments. 


Article 17. 


L'évacuation des eaux usées doit être assurée conformément aux 
règles d'hygiène. 

Les cabinels d’aisance et les vidanges doivent être conduits à 
légout, partout où celui-ci existe, Dans les localités qui en sont 
dépourvues, l'évacuation doit être assurée, conformément aux règles 
d'hygiène. 

Les cabinets doivent être bien aérés, bien éclairés et comyorter 
une chasse d’eau, un siphon hydraulique; un poste d’eau par groupe 
de cabinets doit Ôtre également prévu. 

Le nombre minimum des cabinets est de un pour dix personnes 
de plus de six ans (personnel compris et par étage d'hospitalisa- 
tion). 

Us doivent être répartis à proximité des chambres et des salles à 
manger et des lieux de réunion. 

Ils sont en nombre suffisant à l’extérieur, pour éviter la rentrée 
des enfants dans les locaux vides et sans surveillance. 


Article 18. 


L'établissement doit se conformer, en ce qui concerne les risques 
d'incendie, aux règlements en vigueur dans les collectivités, : 





Article 19. 


Tout établissement doit posséder le téléphone avec la ville ainsi 
que, en évidence, et à proximité de l'appareil, les adresses et les 
numéros de téléphone dont on peut avoir besoin en cas d'urgence 


Article 20. 


Tout éiablissement doit avoir une infirmerie. 

Celle-i doit comprendre au moins 10 p. 100 du nombre total des 
lits dans les établissements de plus de dix lits, comporter deux 
chambres individuelles de plus, pour permeltre l'isolement des 
malades légers et des enfants suspects ou atteints de maladies conta- 
gieuses, en attendant leur évacuation éventuelle. 

Si l'établissement peut recevoir plus de quarante enfants, les 
chambres susvisées doivent être groupées en une infirmerie isolee 
des locaux d'hébergement. 

Un registre de l’état sanitaire doit mentionner tous les accidents 
ou incidents survenus, ainsi que les hospitalisations effectuées. 


Article 21. 

4o Si l’établissement comporte un service d’enfants de moins de 
six ans, celui-ci doit comporter un lazaret aménagé dans un pavillon 
spécial ou si le nombre des enfants est peu important, dans un local 
spécial, permettant d'isoler les nouveaux arrivés, soit en boxes indi- 
viduels ou en chambres individuelles, en chambres assez grandes 
pour recevoir quatre ou cinq enfants et constituant autant de sec- 
tions isolées les unes des autres. Les repas doivent être pris dans 
les chambres et la séparation de ces groupes restreints, maintenus 
pour les sorties. Une partie des jardins ou espaces libres, séparés 
de ceux qui sont utilisés pour l'ensemble des autres enfants sont 
réservés aux enfants du lazaret; 

2° Le nombre de lits du lazaret doit permettre une pleine utilisa- 
tion de la capacité du service et, par suite, doit être calculé en 
fonction du nombre total de lits du service, de la durée de l’isole- 
ment prophylactique et de la durée moyenne du séjour dans l’éta- 
blissement. 

De toute facon, cé nombre de lits doit être au moins égal au 
dixième du nombre de lits total du service; 


3° Les modalités de l'isolement prophylactique au lazaret sont les 
suivantes: | 

a) Sont isolés pendant trente jours en boxes individuels entière- 
ment cloisonnés ou en chambres séparées les enfants de moins de 
dix-huit mois; 

b) Sont isolés pendant quinze jours, soit en boxes ou en chambres 
individuelles, soit en chambres de quatre ou cinq lits, au plus, les 
enfants de dix-huit mois à six ans; 

4 Sauf en cas d'isolement individuel, l’arrivée des enfants dans 
l'établissement doit être groupée de manière à ce que l’ensemble 
du lazaret, si celui-ci est peu important, ou chacune des sections 
séparées du lazaret, dans le cas contraire, soit occupé et évacué en 
même temps; 

5° Si une maladie contagieuse éclate en lazaret, sans préjudice 
des mesures qui seront prises, pour isoler rigoureusement, et, éven- 
tuellement, évacuer sur l'hôpital l'enfant contagieux, l’isolement des 
enfants du lazaret ou de la section correspondante sera prolongé 
jusqu’à la fin de la période présumée d’incubation de la maladie 
en cause, à moins que les examens bactériologiques répétés n'appor- 
tent la preuve que les enfants n’ont pas été contaminés. 


L Article 22. 

Les locaux réservés au personnel, comme ceux réservés aux 
enfants, doivent répondre aux réglements d'hygiène. Des mesures 
doivent être prises, pour que le personnel ait à sa disposition, pour 
ses loisirs et sa détente, des locaux éloignés de ceux des enfants. 


Article 23, 

L'organisation générale, le personnel, le matériel et tous les ser- 
vices de ces établissements doivent étre fonction de leur capacité 
réelle d'utilisation, c’est-à-dire du nombre maximum d'enfants pou- 
vant y être normalement admis. 


Chapitre 2. — Services techniques. 
Article 24. 


L'établissement doit comporter » 

4° Un cabinet médical, doté de tous les instruments nécessaires 
de mensuration (toise, balance, spiromètre, etc.) précédé d’une salle 
d'attente; 

20 Une salle de soins distincte-du cabinet médical, si celui-ci est 
utilisé toute la journée; 

3° Une réserve de pharmacie devra être constituée dans un placard 
fermant à clé de la salle de soins. 
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Lorsque l’élablissement fonctionne en internat, l'infirmerie y doit 
comporter une salle commune de jour pour les enfants malades qui 
peuvent se lever; une, pièce. pour la toilette des malades et une 
chambre pour l’infirmier de garde; les w. c. comporteront un siège 
pour les fébriles. 

L'établissement qui reçoit des enfants justiciables, à titre acces- 
soire, d’une rééducation de la parole, doit, lorsqu'il n’est pas pourvu 
d'un laboratoire permettant l'enregistrement des sons et de la res- 
piration, avoir passé convention avec un organisme susceptible 
d'assurer ces examens. 

Des boxes pour la rééducation individuelle devront être prévus, 
si les enfants reçus dans l'établissement ont besoin d'une rééduca- 
tion de la parole ou d’une rééduration psyehomotrice ou psychothé- 
rapique. 





: Article 25. 

Tout établissement de plus de 150 lits doit posséder, en outre: 

Une installation de radiologie et, si possible, de physiothérapie ; 

Le matériel nécessaire à la pratique deS examens olo-rhino-laryn- 
gologiques courants ; 

Un service dentaire. 

Si l'établissement compte moins de cent cinquante lits et ne com- 
porte pas ces dernières installations, un accord avec un pralicien 
qualifié ou avec un centre de diagnoslic ou de traitement doit per- 
mettre de pratiquer les examens radiologiques jugés nécessaires par 
ke médecin de l'étabiissement, 

Des accords avec un oto-rhino-laryngologiste et un dentiste doivent 
également €'re prévus, afin que les enfanis puissent recevoir les 
soins qui Sont reconnus nécessaires: par le médecin de l’élablisse- 
ment, 


Arbcle 26, 


Une ou plusieurs pièces, de dimensions appropriées à l'importance 
de l'établissement, doivent être réservées pour servir de bibliothèque, 
de salle de réunions (conférences de personnel technique, conlé- 
rences aux parents, foyer des éducateurs) et de dépôt d'’arehives, 


Article 27. 


Chaque établissement doit disposer de l'installation et de l’appa- 
reillage nécessaire à la désinfection en prolondeur de la literie et 
du matériel. 


Cuapitre 3. — Personnel. 
Article 98. 


L'établissement doit s'assurer les services d’un praticien de méde- 
cine générale possédant, si possib'e, des connaissances particulières 
en pédiatrie et d'un psychiatre. 


Le concours demandé au médecin psychiatre varie avec l’impor- 
tnce de l'élablissement et est fixé sur les bases suivantes: 

— Une vacation d’une demi-journée par semaine au minimum, 
pour un élablissement de moins de cinquante enfants; 

— Un emploi à mi-temps, pour un établissement de cent à cent 
cinquante enfants; 

— Un emploi à temps complet, pour un établissement comptant 
plus de cent cinquante enfants. 

Des médecins spécialisés, autres que le médecin psychiatre, 
doivent pouvoir être appelés en cas de besoin. 


Le médecin psychiatre assure la surveillance générale de l’établis- 
sement au point de vue d'hygiène (locaux, régimes alimentaires, 
discipline de vie des malades) et, en liaison avec le praticien de 
médecine générale, la surveillance de la santé physique des sujets 
ei des rééducations pratiquées au centre. 

Aucun traitement n'est entrepris s’il n'a pas été prescrit par le 
médecin psychiatre, le praticien de médecine générale ou un consul- 
lanl appelé par l’un de ces médecins. 


Article 29. 


Les établi:sements qui reçoivent des enfants justiciables d’une 
fééducation de la parole, d’une rééducation de la motricité ou d’une 
rééducalion psychothérapique doivent s'assurer le concours d’un 
personne] compétent. 


Article 30. 


L'établissement doit s'assurer le concours d’un infirmier ou d’une 
Infirmière diplômée d'Etat, ou possédant l'autorisation d'exercer la 
prolession d’intirmière, sans limitation. 


Lorsque le nombre des enfants ne suffit pas à justifier. l’activité 
normale d'un infirmier ou d’une infirmière, la même personne peut 
exercer un autre emploi que l'emploi d'infirmier, à condition que le 


second emploi exercé ne Ja contraigne pas à s'éloigner de J'élablis- 
sement, 





Article 31. 

Le médecin psychiatre est assisté d'un psychologue compétent 
pour la catégorie d’enfants reçus dans l’élablissement el possédant 
une technique prolongée et étendue des examens psychologiques à 
praliquer à leur sujet, 

Les investigations psycholcgiques sont établies à la demande du 
médecin psychiatre el sous son contrôle, 


Article 32. 
Tout établissement doit comporter un service social confié à une 


"assistante sociale exerçant, soit à temps partiel, Soit à temps complet, 


si l'établissement comporte au moins cent sujels. 

Le service social a pour objet: 

4 De se n “tire en liaison avec les services sociaux qui les auraient 
déjà pris en charge et de réunir des informations sociales sur les 
antécédents des enfants; 

20 D'assurer la liaison emre la vie de l'enfant au centre et son 
milieu familial, dans tous les cas où cela paraît désirable ; 

3° Eventuellement, de favoriser le parrainage d'enfants, d'orienter 
ceux-ci vers des mouvements de jeunesse extérieurs à l'étatblisse- 
ment; 

4o D'’aider le sujet à sa sortie et d'assurer la liaison nécessaire 
avec le service social qui veillera à son adaplalion dans le cadre 
iamilial et professionne)]; 

5o De maintenir pendant une durée minimum de frois ans le 
contact avec les anciens pensionnaires, de manière à pouvoir éven- 
tueliement provoquer un nouvel examen, en vue de contrôler l'état 
de cerlains d’entre eux. 


Article 33. 


1o L'établissement doit s'assurer le concours de professeurs ou 
instituteurs possédant la qualification requise el justiliant d'une 
connaissance particulière des déficiences dont les enfants reçus à 
l'établissement sont atteints, 

Le programme et la direction pédagogique à appliquer dans chaque 
classe et atelier devront être préétablis. Devront figurer au règ'ement 
les diplômes auxquels l'établissement prépare ou si l'établissement 
organise lui-même des examens de fin d'études intellectuelles ou 
professionnelles, les programmes de ceux-ci et la composition des 
jurys. 

L’etfectif du personnel enseigmant doit être calculé sur la base 
d’un maître par classe de quinze élèves maximum. 


2o L'établissement qui recoit des enfants de plus de quatorze ans 
doit entreprendre leur formation professionnelle dans les métiers 
qui, comple tenu de leurs ap'itudes, assureront leur rec:assement 
social, 

Pour orienter chaque élève vers le métier qu'il est le mieux à 
même d'exercer, compte tenu de ses aplitudes propres, l’établisse- 
ment doit s'assurer le concours d'un orienteur professionnel ou d’un 
psychotechnicien. 

En tout état de cause, des cours d'enseignement ménager adaptés 
à l’état des enfants, doivent être donnés aux éfèves du sexe féminin 
qui ont dépassé l’âge de quatorze ans. 

Les moniteurs techniques doivent posséder la qualification requise 
et justifier d’une cohnaissance particulière des déficiences dont Jes 
enfants reçus à l'établissement sont atleints; il pourra. toutefois, 
être fait appel, pour assurer la formation professionnelle, à des arli- 
sans locaux ou des ouvriers qualifiés présentant les qualités d'intel- 
ligence, de caractère ou de moralité indispensables pour ces 
fonclions. 

L’effectif du personnel d'enseignement professionnel doit être cal- 
cuié au maximum sur la base d’un moniteur par atelier de dix 
élèves, 

3o L'établissement doit assurer aux enfants de plus de quatorze 
ans, outre la formation professionnelle, un complément d'instruction 
générale et, si l’état des enfants le permet, les cours théoriques 
préparant au certificat d'aptitude professionnelle, dans les condi- 
lions fixées au paragraphe 1 précédent. 

4o Ateliers éducatifs. — L'enseignement devra 
cipalement des méthodes individuelles actives. A côté des 
acquisitions d'ordre purement scolaire ou professionnel, seront 
poursuivis des travaux manuels de tous types, le préapprentissage 
précoce, même pour les enfants de moins de quatorze ans. 


s'inspirer prin- 


Article 

Les éducateurs ont la responsabilité des enfants en dehors des 
heures de classe ou d'atelier. 

L'établissement doit s'assurer la présence effective d'éducateurs 

justifiant d’une quaiification satisfaisante, à raison d’un pour 


L 
31. 


quinze élèves. Les éducateurs supplémentaires en nombre suffi- 
sant doivent être prévus pour assurer le remplacement des pre- 
miers aux jours de repos de ceux-ci, 
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‘Article 35. : 


Un solid d'éducation physiqué compétent doit étre attaché 
& l'établissement, soit à temps partiel, soit à temps corplet, s'il 
y à plus de cent cinquante enfants, 

L'éducation physique peut, toutefois, étre confiée à un éducateur 


possédant ‘a qualification reconnue suffisante par la direction de . 


l'enseignement technique. 

Cet ‘éducateur sera déchargé de ses 
concurtence du nombre ces qu'il consacre à. 
physique. 

L'établissement doit aflecter un local chauflé à l'éducation phy- 
sique et y prévoir l’équipement matériei indispensable. 


fonctions d'éducateur, à 
l'éducation 


Article 36. 


Une surveillance de nuit doit être organisée dans l’établisse- 
ment. 
Article 37. 


Avant son entrée en fonctions, tout membre du personnel, y 
compris le personnel enseignant, doit êlre soumis à un examen 
médical comportant notamment un examen radiologique de l’appa- 
reil respiratoire. Cet examen est renouvelé au moins une fois 
par an. 

De plus, ta direction de l'établissement doit s'assurer constam- 
ment du bon état de santé du personnel admis au contact des 
enfants ou préposé à ja préparation des alimente. 

Le personnel de létablissement doit étre indemne de toute 
affection tubereuleuse, quete qu'elle soit, à l'exception de séquelies 
anciennes ou cicatricielies, dont l'épreuve du temps a montré 
l'innocuité 

Après une. maladie contagieuse, aucun agent n'est autorisé & 
prentre con service que lorsqu'il a été reconnu inapte à trans- 
mettre l'infection; il faut, notamment, que des examens répétés 
démontrent qu'il n'est plus porteur de germes pathogènes. 


Chapitre 4. — Dispositions diverses. 
Article 38. 


La responsabilité générale du fonctionnement de l'’élablissement 
incombe à sun directeur, soit à titre personnel, soit par détéga- 


- tion,, et. daps les limites de celie-ci de l'organisme dont il dépend. 


Tout directeur d'établissement pour enfants inadaptés doit être 
apte physiquement, moralement et professionnellement à assurer 
la garde et l'éducation d'enfants. 

Le directeur doit être au moins âgé de vingt-cinq ans et titu- 
Jaire” d'un baccalauréat complet ou brevet supérieur. 

Nui ne peut diriger un établissement sans avoir fait la preuve 
de sa compétence en pédagogie spécialisée, soit par des dip.ômes, 
assortis de certificats de stage, ou, s’il est médecin, par sa connais- 
sance particulière des déficiences dont Jes enfanis reçus à l'éta- 
blissement sont atteints, 

H devra, en outre, justifier d'une pratique de cinq années au 
minimum dans un- établissement ou service d'enfants. inadaptés. 

Le directeur est responsable des réunions dé synthèse auxqueles 
doit participer l'ensemb'e du personnel médical, social, ensei- 
gnant et éducateur, qui s'est occupé de l'enfant dont le cas est 
éjadié lors de la réunion. 


Article 39. 


L'établissement doit constituer; pour chaque enfant, un- dossier 
comporlant nécessairement : 
4e Observalions complètes du sujet avec examen médical, <er- 


-.tificats de vaccination et radioscopie, résullais. des examens psy-, 
ainsi que les résultats de l'enquête sociale et une 


_ chologiques, 
fiche de renseignements détaillés sur le milieu familial; ces exa- 
mens et enquêtes doivent normalement avoir été pratiqués par 
la consul{ation, le centre spécialisé ou le service hospitalier qui à 
conseillé le placement de l'enfant et auquel léltablissement doit 
s'adresser pour obtenir les documents correspondants; au cas où 
les examens et enquêtes n'auraient pas élé pratiqués avant 
l'admission de l'enfant, l'établissement doit y. faire procéder dès 
que possible ; 

% L'inidication des traitements et des techniques de rééduca- 
: Hion ‘qui ‘ont ‘été prévus pour :lui; 

‘30. Les résuitats de l'examen d'orientation professionnelle ; 

&o' Les résultats des examéns de’ tous ordres pratiqués en cours 
d'année par le médecin spécialiste de l'établissement; | 


5e Les indications des yariations de son état physique (poids, : 


taille, maladie) de son état mental, de son travail à l'école ou à 
l'atelier ; ces indications. doivent étre inscrites aü moins tous les 
mois. Uné ‘notation’ trimestrielle doit résumer les progrès accom-* 


plis ; 
6o La correspondance avec la famille susceptible d'êlre TR} 
par les personnes chargées des inspections; 





L' 


“e La décision et les motifs. de la sortie, ainsi que 'oriéhtation 
donnée aux mineurs ; à 

8e Les résultats de Fenquête aite ultérieurement par le service 
pendant un déiai de trois ans après la sortie définitive du mineur, 


Article -40. 


La direction établit un emploi du temps des enfants, bien équi. 
libré, avec, éventuellement, et selon les directives du médecin 
spécialiste, les modifications adaptées à chaque cas particulier. 

Le service doit être organisé de telle façon que les enfants béné. 
ficient constamment dans. l'établissement, en dehors: des heures 


de ciasse et d’atelier, de la présence eflective d'éducateur. 


Les enfants ne doivent pas être employés au service du personne] 
de l'établissement. 

Les enfants ne doivent être employés aux services généraux 
que sur avis et sous contrôle médico-pédagogique, 

Les sanctions corporelles sont interdites. 


Article 41. 


Les enfants doivent être vêtus d'une façon seyante et, en aucun 
cas, être revêtus d'uniforme qui pourrait constituer un signalement 
pour l'enfant, lorsqu'il est à l'extérieur de l'établissement. 


Article 42. 
le médecin psychiatre de l'établissement doit adresser aux 


familles, au moins tous les trois mois, des renseignements précis 
Sur l'état de santé des enfants. 


Article 45. 


‘En outre des renselgnements d'ordre médical visés à l’article 
précédent, la direction de l'établissement doit adresser aux familles, 
au moins une fois par mois, des nouvelles des enfants, qui, du fait 
de leur âge ou de leur état, ne peuvent le faire eux-mêmes. 


Article 44. 


La direction de chaque établissement doit contracter uné assu- 
rance-accidents, au bénéfice de ses pensionnaires, lorsque ceux-ci 
ne sont pas couverts par la loi n° 46-2126 du 20 octobre 196, sur 
la prévention et la réparalion des accidents du travai et des 
matadies professionnelles. 

Elle doit obtenir, pour chaque mineur, une eutortsétilts écrite 
des parents ou tuteur, destinée à permetire: la mise en œuvre des 
traitements urgents qui peuvent êire reconnus nécessaires par les 
médecins de l'établissement. 


Article 45. 


L'admission des enfants dans l'établissement ne doit être pronon- 
cée par le directeur qu'après accord du médecin psychiatre, sur 
le vu d’un certificat médical suffisamment détaillé, qui doit faire 
partie du dossier de demande d'admission; le psychiatre vérifie que 
l'enfant. ressortil à la ou aux catégories reçues au centre. L'énu- 
résie ne peut être une cause de refus d'admission. 

La sortie des enfants est également pronon“ée par le directeur, 
après accord du médecin spécidliste; ce dernier est tenu de signa- 
ler au directeur les enfants dont le maintien au centre ne lui 
paraît plus justifié, soit que leur réédueation soit achevée, soit 
pour toute autre cause, qui devra être mentionnée au déssier de 
l'enfant. 


Article 46. 


L'étabiissement qui n'assure pas une formation professionnelle 
ne peut continuer à héberger, au delà de l'âge de qualorze ans, 
les sujets qui sont suscèptibles de bénéficier d'une télle formation : 
l'établissement doit, dans ce cas, étre en relation avéc un établis 
sement de même catégorie qui assurant une formation profession- 
nellè sera en mesure ‘de recevoir, en teraps utile, ra enfants de 
plus de quatorze ans qui lui seront adressés. ° 


Article 47. 


La direction d’un internat pour enfants déficients doit: s'assurer, 
avant de prononcer l'admission. d'un enfant . dans l'établissement, 
que celui-ci a reçu les vaccinations preserites par Ja lei ou qu'il 
présente une contre-indication Essen à ces vaccinations. 


Tiny IM. — Elablissements fonctionnant en pp 4 


Re, l k | Article 48, 
Les établissements fonctionnant exclusivement en satécasi doivent 


‘ comporter dés-éspaces verts et des terrains de jeux qui, bien que 
 moiris ‘fiportants que ceux des établissements fonctionnant 2 


internat, doivent avoir une superficie appropriée au hnormbre d 
malades reçus, 
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Hs doivent posséder des Jayabos à eau courante et une installa- 
tion de douches, ainsi que des cabinets d’aisance, bien aérés, bien 
éclairés, comportant une chasse d'eau et un Siphon hydraulique, à 
raison d’un pour 15 personnes (personnel compris) et au nombre 
de 2? au minimum, 

Article 49. 

Le règlement intérieur des externats devra préciser les modalités 
et tes horaires de remise de l'enfant par la famille à l'établissement, 
et réciproquement. 

Article 50. 


Sont également applicables aux établissements fonctionnant 
exclusivement en externat, les dispositions du titre I en ses 
arteles 8, 12, 14, 15, 18, 19, 23, son chapitre I, à l'exclusion de 
l'arucle 27, et son chapitre HI}, à l'exclusion de l'article 36, et son 
chapitre 1V, à l’exclüsion de l'article 43. 





ANNEXE XXV 


Conditions techniques d'agrément des infirmeries des établissements 
d'enseignement et d'éducation publics et privés (1). 


Article 4er, 


L'organisation générale, le personnel, le matériel et tous les ser- 
vices d’une infirmerie doivent être fonction de sa capacité réelle 
d'ulilisalion, c'est-à-dire du nombre de malades pouiant y étre 
normalement admis, 

Toute nouvelle installation doit comporter un minimum de cinq 
lits par cent élèves internes. 


Arliele 2. 


Les locaux doivent comporter partout un é6ol imperméable ou revêtu 
de substances permetlant le lavage fréquent, Les murs et les cloi- 
sons sont enduits d'une peinture lavable, claire de préférence. Le 
papier est exclu, à moins qu'il ne soit aussi lavable que la peinture 
elle-même. x 

Les lits doivent être métalliques et munis d’une literie complète 
en bon état. 


Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux et Je 
sol de tout tapis en tissu, qui ne Soil pas facilement lavable, 


Article 3. 


Le cubage des chambres ne doit jamais êlre inférieur à quinze 
mètres cubes par iit, pour les enfants, vingt-sept mètres cubes pour 
les adoïescenis el adultes. 

En aucun cas, l'écart entre Jes Jils ne doit être inférieur à 
0,80 mètres. 

Chaque chambre doit comporter visiblement l'indication du nom- 
bre maximum de personnes qui peuvent y être admises. 

A la portée de chaque lit, un moyen d'appel doit permettre au 
malade d’alerter le personnel de service. 

Toute infirmerie doit comprendre, outre les chambres communes, 
deux chambres individuelles par cent internes, pouvant permeltre 
l'isolement en cas de maladie contagieuse. 


Article 4, 

L'’aération doit étre permanente et conçue de manière à fonction- 
ner en toutes saisons sans occasionner de gène aux malades, 

Le chauffage central est exigé dans toute infirmerie scolaire. La 
température minima des chambres doit être de 18 degrés, celle des 
couloirs de 16 degrés. £ 

L'éclairage électrique es! obligatoire, avec possibililé de mise en 
veilleuse la nuit. 

Article 5. 

L'eau doit étre potable el en quantité suffisante (250 litres par lit 
el par jour). 

L'eau doit être régulièrement et fréquemment analysée si l’éta- 
blissement ne s’approvisionne pas à une canalisalion publique sur- 
veillée, : ] 

Si les analyses ou les enquêtes sanjilaires révèlent la moindre cause 
de pollution, il faudra mettre en œuvre un procédé d'épuration 


approuvé par Jes autorités sanitaires. S’il se trouve à proximité de 


l'établissement une canalisation publique d’eau polable et que rien 
ne s'oppose à son ulilisation, lé raccordement sera obligatoire. 





- (+) Y compris les infirmeties des centres d'apprentissage de l’ensei- 


gnement technique et les infirmeries dès établissements de rééduca- 


tion professionnelle. 





Article 6. 

Les cabinets d’aisante doivent élire bien aérés, ventilés et éclairés, 
ils sont aménagés conformément aux prescriptions du règlement sani- 
taire. 

Le nombre minimum de cabinets d'’aisance réservé aux élèves 
admis ‘à l’infirmerie est de un par quinze personnes et par élage 
d'hospilalisation. 

L'évacuation des eaux résiduaires (eaux vannes provenant des 
W.-C., eaux ménagères el de toilelle, eaux de bains et de buanderie) 
doit être assurée conformément au règlement sanilaire et aux insiruc- 
tions du conseil supérieur d'hygiène publique, 


Article 7. 


Les services de cuisine et d’alimentalion de l'établissement assure- 
ront la nourrilure des élèves admis à l'infirmerie. 

Toutes dispositions doivént étre prises pour que les aliments soient 
placés à l’abri des suuillures et que les repas soient servis chauds 
dans les chambres, 

La comptabilité des denrées destinées aux besoins de l’infirmerie 
fera l’objet d’un compte epécial qui devra étre tenu de facon à per- 
mettre leur contrôle quantitalif à lout moment. Les menus doivent 
utre affichés chaque jour, puis conservés pendant trois mois. 

Les resiles alimentaires et les déchets ménagers non utilisés pour 
la nourrilure des animaux doivent éire collectés dans des récipients 
herméliquement fermés jusqu’à leur enlèvement, en principe quoti- 
dien, par un service officiellement agréé, ou leur destruction quoti- 
dienne dans un four spécial, installé loin des bâliments. 

Les pansements souillés doivent être incinérés. 


Article 8. 
Contre le risque d’incendi2, l'infirmerie doit pouvoir disposer: 
a) De postes d’eau; 
b) D'extincteurs à chaque élage. 
La construction et l'aménagement des locaux doivent permeltre 
leur promple évacualion en cas de sinistre, 


Article 9. 


Toute infirmerie ou, au moins, teut élablissement scolaire possé- 
dant une infirmerie doit disposer d'un téléphone avec la ville, ainsi 
que, en évidence, et à proximilé de l’a;pareil, les adre:ses el les 
numéros de téiéphone, dont on peut avoir besoin d'urgence (chirur- 
gien, centre transfuseur, pompiers, elc.), 


Article 10. 


En cas de maladie contagieuse, l'isolement du malade dait étre 
absolu. 11 est réalisé grâce aux chambres individuelles prévues à 
l'article 3 

Article 11. 

Chaque établissement doit posséder au moins: 

a) Un bureau médical; 

b) Une salle pouvant tenir lieu de salle d'examen, de pansements 
et de pelite chirurgie; 

c) Une réserve de pharmacie, avec ylacards fermant à clef pour 
les toxiques. 


Article 12, 


Le personnel soignant ne doit jamais compter moins d'un préposé 
pour quinze lits ou fraction de quinze lits. 11 est composé d'infr- 
mières ou d'infirmiers dip:ômés d'Elat ou aulorisés, 


Article 13. 


Le personnel doit être indemne de toute affection tuberculeuse, 
à l'exception des séquelles anciennes et cicatricielles dont l'épreuve 
da temps a montré l'innocuilé. 

Avant son entrée en fonctions, tout membre du personnel doit 
être soumis à un examen médical comportant, notamment, un 
examen radioiogique des poumons. Cet examen est renouveé au 
moins une fois par an. 

De plus, le médecin de l'établissement doit s'assurer par un 
contrôle médical périodique du bon état de santé du personnel. 

Après une eflection contagieuse, quelle qu'elle soit, aucun agent 
n’est autorisé à reprendre son service avant d’avoir élé reconnu 
inapte à transmeltre l'affection. I] faudra, notamment, que des 
examens rérétés démontrent qu'il n'est plus porteur de germes 
pathogènes. 


Article 44. 
I sera tenu à jour, régulièrement, des cahiers de visite et de 


* prescriptions, ainsi qu'une observation médicale pour chaque 


malade. 
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ANNEXE XXVI 


———— 


Conditions techniques d’agrémont des établissements 
thermaux privés. 


Tire Ier, — Dispositions générales. 
Article 1er, 


Sont considérés comme élablisserents (hermaux, les établisse- 
ments qui ulilisent sur place o1 par adduction directe, pour le traile- 
ment interne ou externe des malades, l’eau d’une ou plusieurs 
sources Ininérales régulièrement autorisées ou és dérivés: boues 
ou gaz. 

L'organisation générale, le personnel, le matériel et tous les ser- 
vices d’un établissement themmal doivent être fonclion de sa capa- 
cité réelle d'utilisation, c'est-à-dire da nombre maximum de malades 
pouvant y être normaæment traités au cours d’une même journée. 
Le chiffre de ceux-ci ne dépend d'ailleurs pas uniquement de l'im- 
portance de l'établissement, mais encore de son alimentation en 
eaux minérales ou leurs dérivés et du rythme de celte alimentation. 


Article 2. 


La construction des locaux doit comporter partout un sol imper- 
méable ou revêt de substances pagmettant le lavage fréquent. Les 
murs et les cloisons sont enduits d’une peinture lavable, claire de 
préférence ; le papier est exclu, à moins qu’il ne soit aussi lavab!e 
que la peinture elle-même. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux et le sol 
de tout tapis en tissu qui ne soit pas facilement lavable. 


Article 3. 


L'aération doit être permanente et conçue de manière à fonctionner 
en toutes saisons, sans occasionner de gêne aux malades. 

Le chauffage central est exigé dans tout établissement thermal 
fonctionnant pendant la saison froide. La température minimum des 
locaux ne doit jamais étre inférieure à 16°, 

L'éclairage électrique est ctbligaloire. 


Article 4. 


Tout établissement thermal doit se conformer rigoureusement aux 
règlements concernant le captage des eaux, leur analyse, leur adduc- 
tien, leur distribution et leur utilisation. 

__ L'évacuation des eaux usées doit être assurée conformément aux 
règles d'hygiène. 
Article 5. 

Les cabinets d'aisance et les vidanges doivent être conduits à 
l'égout parlout où celui-ci existe; dans les localités qui em sont 
dépourvues, l'évacuation doit être assurée conformément aux règles 
d'hygiène. 

Les toilettes et les W.-C. doivent être en nombre suffisant. Les 
cabinets doivent être bien aérés, bien ventilés, comporter une chasse 
d’eau, un siphon hydrauiique et an pose d'eau. 


Article 6. 
Contre le risque d'incendie, l'établissement thermal doit disposer : 
a) De posies d’eau; 
b) D'exlincteurs en nombre suflisant ; 
c) D'un moyen d'appel rapide à la caserne des pompiers la pris 
proche. La construction et l'aménagement des locaux doivent per- 
mettre leur prompte évacuation en cas de sinistre. 


Article 7. 
Tout établissement thermal doit posséder le téléphone avec la 


ville, ainsi que, en évidence et à proximité de l’appareïl, les adresses. 


et les numéros de téléphone dont on peut avoir besoin d'urgence. 


Artic'e 8. 
Les locaux sont aérés entre chaque série de cures et netloyés 
chaque jour. 
Le lavage complet des locaux doit être effectué une fois tous les 
quinze jours. 


Trrme IL. — Services techniques. 


Article 9. 


Chaque établissement thermal doit posséder et maintenir en parfait 
état de fonciionnement l'installation et l’apparcillage correspondant 
aux indications médicales de la station, L'importance de ceux-ci est 
proportionnelle au chiffre de la clientèle fréquentant l'établissement. 

Les établissements thermaux eomportant plusieurs classes doivent 
posséder, dans chacune de ces classes, la totalité des installations 
pécessaires à l'exécution intégrale de la cure, ainsi que tout le 
matériel et tout l'équipement permettant l'application de tous les 
traitements sans exception. 





Les mémes mesures rigoureuses d'hygiène doivent être appliquées 
dans toutes les classes. 

Les appareils desiinés À l’usage individuel doivent être désintectés 
chaque fois qu’ils ont été utilisés 

Les établissements destinés au traitement des affections respira- 
toires doivent pesséder en nombre suffisant et dans tous les locaux 
où ils sont nécessaires des crachoirs à eax courante, aseptisés. en 
permanence et mainlenus rigoureusement propres. 

Le linge utilisé par chaque malade doit être désinfecté après 
usage, ainsi qu2 les baignoires et, tous les objets individuels de 
cure. 

Une signalisation sonore et lumineuse doit permettre d'indiquer le 
début et la fin des traitements. 

L'établissement doit être pourvu de déshabilloirs en nombre sufi. 
sant afin de réduire au minimvam l'attente des malades. 


Arlicle 10. 

Un moyen de transport doit être prévu en faveur des malades qui 
ne peuvent se déplacer. 

Chaque malade doit posséder une fiche médica'e sur laquelle figure 
un relevé des examens pratiqués et des traitements prescrits. Ces 
fiches réguiièrement mises à jour sont classées dans un-meuble fer- 
mani à çcié. Le personnel médical a, seul, qualité pour le consulter. 


Titre LL — Personnel. 
Article 11. 


Un médecin doit être attaché à chaque établissement thermal en 
qualité de direeleur ou de conseiller technique. A défaut et provi- 
soirement, un médecin praticien de la station doit assurer la surveil- 
lance médicale de l'établissement, 

Une infirmière diplômée d'Elat, au moins, doit se trouver en per- 
manence à l'établissement pendant les heures de eure 

Les inspecteurs ou surveillants qualifiés chargés de veiller à l’appli- 
cation exacl' des traitements prescrits doivent êlre affectés à chaque 
service ou g.oupe de services. 

Le personnel doit posséder des connaissances techniques suflisanies 
pour que soit assurée l'application correcte des trailementis preserils. 

Le secret médical doit être observé par tout le personnel, 


Arlicle 12. 


Avant son entrée en fonctions, tout membre du personnel doit être 
soumis à un examen médical comportant nolarmmment un examen 
radiologique des poumons. Cet examen est renouvelé au moins une 
fois par an. 

Be phas, le directeur de l'établissement doit s'assurer par un 
contrôle médical périodique du bon état de santé du personnel. 

Ce personnel doit êlre indemne de toute affection tuberculeuse à 
l'exception des séquelles anciennes el cicatricielles dont le temps a 
montré l’innocuité. { 

Après une maladie conlagieuse, aucun agent n'est autorisé à 
reprendre son service que lorsqu'il a été démontré qu'il n'est plus 
contagieux, notamment par la recherche des germes pathogènes 
dans les exsudats ou émonctoire:, deux fois à huit jours d’invervalle, 


Tree IV 
Article 13. 


Chaque établissement thermal do établir et tenir à jour wne fiche 
pour chaque malade. Cette fiche doit comporter l'indication des 
conditions financières dans lesquelles sont pratiqués les traitements. 


Article 14. 


La distribution d'échantillons pharmaceutiques, on la vente de 
médicaments est rigoureusement interdite dans les élablissements 
thermaux. 





ANNEXE XXVH 


Conditions techniques d'agrément des contres d'études 
des pneumoconioses. 


Arlicle 1°r, 


Les centres d’études de umoconioses visés à l’article 9 du 
décret du 17 novembre 1947, modifié par les décrets des 148 octobre 
4952 et 23 noveinbre 1953, doivent posséder les insiallätions néces- 
saires pour permettre, d'une part, la mise en observation el l'étude 
des malades soupçonnés d’être atteints de pneumoconioses et, d'au- 
tre part, la pratique des soins que pourrait nécessiter l’état de ces 
malades au cours de leur mise en observation. 

Le médecin-chef du service doit être un pneumo-phtisiologue. 
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Article 2. 


Les condiiiens générale: d'installation et de fon:tionnement des 
centres d'études de preumoconioses sont celles qui sont fixées pour 
les maisons de santé médicales par l'annexe XVI au présent décret. 

Des dérogations pourront être accordées aux établissements qui 
suront passé convemion avec un élablissement hospitalier public 
ou Eu std agrée, situé à proximité immédiate, pour hospitaliser Jeurs 
maiades 

En oulre, ces établissements duivent répandre aux conditions 
ci-après : " 

Ariücle 3. 

Appureillage radiographique. — Les centres d’études de pneumo- 
conieses doiveni posséder une installation radiologique permettant 
de pratiquer: 

1° Des téléradiographies répondant aux caractéristiques suivantes : 

— Distance 1,50 m; lemps de pose 1/20 de seconde, voltage 55 Kw, 
ampérage 400 mA, élant entendu qu'un lemps de pose de 1/10 et 
exceptionnellement de 1/5° de seconde peut être utilisé chez cer- 
tains sujels obèses par exemple ; 

— Des tomographies dans le but de distinguer des images d’ori- 
gine lulereuleuse qui peuvent être associées aux images de pneumo- 
coniese. 

Article 4. 

Flec'rocardiographie. — Les centres d'études de pneumocenioses 
doivent posséder un électro’ardiographe, les é:ectrocardiogrammes 
étant appréciés par un médecin spécialisé en cardio:ogie qui peut ne 
pas appartenir à l'établissement. 


Article 5. 


Appareillage pour l’exp:oralion fonctionnelle de }a respiration. — 
Les centres d’éludes de pneumocenioses doivent posséder un appa- 
reillage d'exploration fonctionnelle de la respiration permettant 
l'évaluation <pirométlrique avec PURE graphique avant et après 
up eflort d'intensité déierminée. 


Article 6. 


Laboratoires d'analyses biologiques. 
preumocenioses doivent posséder: 


1° Un laboraloire de bactériologie permettant de praliquer sur 
les produits d'expectoralion les recherches de fibres d'amiante et 
les recherches de bacilles de Koch à l'examen direct et après cul- 
lure où inoeulalion à lanima:; 

2e Une salle d’autopsie; 

Jo Un laboratoire d'anatomie pathologie muni des appareillages 
nécessaires pour la pratique des examens analomopatho:ogiques mra- 
croscopiques et microscopiques, ainsi que pour la micromicinération 
avec dosage de la silice dans la totalité du tissu pulmonaire. 

Toutefois, à défaut de posséder lui-même un laboratoire d'anato- 
mopatheiagie, le ventre d'études de preumoconioses peut s'adresser 
à un laboratoire qualifié avec lequel fl passe les conventions néces- 
suires pour la pratique des examens indiqués au paragraphe 3 
ci-dessus. 


— Les centres d'études de 


Artiele 7. 


Conformément aux dispositions de l'artic'e 76 de la loi 
30 octobre 1%56, les règles suivantes devront être observées : 

— Les examens et expertises, ainsi que les examens qu’elles né- 
cessiteront, prévus par le décret précité du 17 novembre 1947 modifié 
par les décrels des 12 octobre 1952 et 23 novembre 1953, ne peuvent 
être pratiqués, dans quelque, centre que ce soit, par un médecin 
atlaché à l’entreprise, ni par le méde:in-conseil de l'organisme de 
sécurité sociale intéressé, ni par un médecin altaché à un centre 
appartenant à ou géré par cette entreprise ou cet organisme. Un tel 
centre n’est habilité à recevoir le malade dans les eondilions pré- 
vues à l’article ter que dans la mesure où les examens, épreuves et 
expertises considérés sont effectués par un praticien n'appartenant 
pas au personnel dudit centre. 


du 





ANNEXE XXVHE 


Conditions techniques d'agrément des dispensaires de soins. 


Article 1er. 

L'organisation générale, le personnel, le matériei et tous les ser- 
viccs d’un dispensaire de soins doivent être fonction de sa eapa- 
cité réelle d'utilisation, c'est-à-dire du nombre maximum de consul- 
lanls pouvant y étre normalement admis au cours d'une même 
stance. 

Artiele 2. 


Tous les locaux doivent avoir un sol imperméable, lavable à 
grande eau et aux désinfectants, Les murs et les e#isons sont 
enduits d'ane peinture lavahle, ciaire de préférence. Le papier est 
exelu à moins qu'il ne soil aussi lavable que la peinture eile- 
mème, 





| 


Les fenêtres doivent être dépourvues de rideau et le s0l de tout 
lapis en tissu qui ne soit pas facilement lavable. 

Les escaliers auront des mmar:hes droites et des paliers intermé- 
diaires. 

Article 3. 

L'aération doit êl:e permanente et concue de manière à fonetion- 
ver en loute saison sans occasionner de gêne aux consultants. 

Le chauffage central est recommandé dans tout disnensaire de 


Soins. La tcinpéralure des locaux ne doit jamais Cire inférieure 
à 29e. 
L'éciairage électrique est obligatoire. 
Arliele 4. 
L'établissement doit disposer d’eau potsble en quantité suffisante. 


Elle doit être régulièrement et fréquemment anaïysée, si l’établis- 
sement ne s’approvisionne pas à une canalisation publique surveil- 
ke. Si les analyses ou les enquêtes sanitaires révèlent la moindre 
cause de pollution, il faudra mettre en œuvre un procédé approuvé 
par les autorités sani'aires. 

L'évacualion des eaux usées doit être assurée conformément au 
règlement sanitaire et aux instructions du conseil supérieur d'hy- 
giène publique. 

Les toiteiles et les W.C. doivent être en nombre suffisant, des 
cabinets d’aisance doivent être bien aérés, ventilés et é‘lairés; ils 
sont aménagés conformément arx prescriplions du règlement sani- 
taire. 

Les pansements souillés doivent êtlre incinérés. 


Article 5. 

Contre le risque d'incendie, le dispensaire doit répondre aux règle- 
ments en vigueur et disposer nolammeni : 

a) De postes d'eau, 

L) D'exlincleurs à chaque étage. 

c) D'un moyen d'appel rapide au poste des pompiers le plus pre- 
che. 

La construction et l'aménagement des locaux doivent permettre 
leur promple évacuation en cas de sinistre. 


Article 6. 


Tout dispensaire de soins doit posséder ou avoir à proximité le 
téléphone avec la ville, ainsi qne, en évidence, el à proximité de 
l'appareil, les adresses et les muméros de téléphone dont on peut 
avoir besoin d'urgence. 

Articte 7. 


Les locaux sont nettoyés et aérés après chaque consullation. 


Artiele 8. 

Chaque dispensaire de soins doit posséder au moins: 

— Une salle d'attente spacieuse et contenant un nombre de sièges 
aves dossiers, proporiionné au mommbre de consuilants pouvant être 
admis simultanémen à chaque consullation. A cette salle, est annexé 
un bureau pour la personne chargée d'’accueiilir et de renseigner 
les malades; 

— Un bureau médical pourvae de tout l'outillage indispensable à 
l'examen correct des malades; 

— Au moins deux cabines individue':les de déshabil'age su'Tisamment 
larges et aérées, dotées d'un siège, d'un porte-habits et porle-objets, 
d'une glace; 

— Une sale de pansements et de soins; 

— Une sâlle de radiologie et accessoirement un laboratoire pour 

le développement des films si l'installation comporte la radiogra- 
dhie ; 
. — Une sale de stérilisation comprenant les appareils dealinés à sté- 
riliser les fournitures opératoires et les instruments, en principe 
une éluve sèche, un autoclave, ainsi que des boiles destimées à 
recevoir les fournilures et instruments à stériliser et spécialement 
conçues à cet effet; des armoires pour conserver les instruments et 
les objets de pansements ; 

— Un laboratoire d'analyses répondant aux besoins de la pratique 
courante. S'il ne dispose pas d’un laboratoire propre, l'élablissement 
doit faire pratiquer les examens dans un laboratoire enregistré et 
éventuellement agréé; 

— Une réserve de pharmacie avec placard fermant à clé (en ce 
qui concerne les substan:es vénéneuses, les dispensaires de soins 
devront se conformer aux prescriptions du décret m° 48-1805 du 
19 novembre 19%8 (Journal officiel du 28 novembre 19:8); 

— Eventuellement, wn ou plusieurs bureaux médivanx deslinés 
aux examens de spécialité, et aménagés suivant les exigences de 
chaque spécialité; 

— Une on plusieurs pièces individuelles permettant l'isolement ou 
le repos des malades. Le nombre de ces pièces varie, notamment 
suivant le nombre ét la nature des opérations chirurgic:les prati- 
quées, celles-ci étant d'ailleurs limitées aux inlerventions permet- 


tant le retour du malade à son domicile le jour même, et sans incon- 
vénient; 











2882 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Mars 1956 





— Un fichier médical. Chaque malade doit posséder une fiche 
Médicale sur Hiquelle figure un reievé des examens praliqués et 
dés : traitements  prescrils, Ces fiches, régulièrement mises à jour, 
sant classées dans un meuble fermant à clé. Le personnel médical 
a, seul, qualité pour les consuller. 


Le fichier social établi dans les mêmes conditions sera, dans tous 
les cas, indépendant du fichier médical. 


Article 9. 


H est indispensable que dans lout dispensaire de soins une per- 
soune quulifiée et responsable se trouve en perinanence durant les 
heures d'ouverlure, afin de coordonner l'aclivité des différents ser- 
vices, de répondre aux demandes de renseignemenis, de recevoir 
éventuellement les doléances et assurer les rapports nécessaires 
avec l'extérieur, Celie personne ne peul, en aucun cas, être l'infir- 
mière chef. 

Article 10. 

Tout médecin, altaché à un dispensaire de soins, assure en per- 
sonne la consullalion et, sauf le cas de congé annuel ou de maladie, 
ne, peut se faire remplacer qu'à titre exceptionnel. 

It doit avoir, dans la pralique des soins colieclifs, le même respect 
de la personne humaine que dans l'exercice de la clientèle privée. 
Il doit, en conséquence, procéder toujours à l'examen individuel 
des consuilants et consacrer un teraps suffisant à chacun d’eux. 

Le médecin signe lui-même les certificals, les feuilles de maladie 
ainsi que les ardonnances; en aucun cas, il ne peut déléguer sa 
signalure. Il doit, le cas échéant, adresser aux organismes respon- 
sables, les préavis de traitement. 

IH lai est interdit d'user de .ses fonctions pour augmenter sa 
cliealèle particulière. S'il remet une ordonnance, celle-ci doit com- 
porter son nom, sa fonction, l'adresse du dispensaire, la daie, et sa 
propre signature. En aucun cas, ne doit être mentionnée l'adresse 
de son cabinet personnel de consultation. 


Arlic'e 11. 

Le personnel soignant comprend, au minimum, une infirmiére 
diplômée d'Etat ou autorisée, par consullation. Cette infirmière peut 
être secondée par une ou plusieurs infirmières diptômées d'Etat ou 
amorisées. 

Les inlirmières affectées à un service spéciai (radiologie ou labo- 
raloire par exemple) doivent posséder une quaiiflealion atiestée par 
lechef de service ou par un diplôme déiivré par une école agréte. 

Les infirmières sont plaées suus la direction et sous le contrôie 
du médecin. 

Les infirmières ne doivent avoir aucun rapport financier direct 
avec ee malades. 

Article 12. 

Tout le personnel de l'élablissement est tenu d’ FE PRE les règles 
de secret médical et les fiches médicales des malades doivent être 
mises, sous la responsabilité du médecin traitant, à l'abri de toute 
indiserélion. | - 

Article 43. 

Le dispensaire doit établir et tenir à jour une fiche pour chaque 
consuHant, Cetle fiche doit comporter l'indication des conditions 
financières dans lesquelles sont dispensés les trailements. Si les 
traitements sent dispensés à titre gratuit, lés justifications néces- 
saires doivent êlre mentionnées sur la fiche ( n° de la carte de chô- 
miage, date d'inscription au bureau de bienfaisance, bénéficiaise de 
la loi de 1905, eic.). 

Article 14. 

La distribution d'échantillons. pharmaceutiques ou la vente de 

médicaments est rigoureusement interdite, 


Arlicle 15. 


L'observalion des cofiditions ci-dessus est exigée de toute organi-. 


sation collective ou individuelle de soins, à parlir du moment où 
i ue s'agit plus du cabinet personnel du médecin pralicien. 





ANNEXE XXIX 


Conditions techniques d'agrément des cliniques dentaires. 


Article 4er, 

L'organ,alion générale, le personnel, le matériel et tous les 
acrvices d'un dispensaire de soins dentaires ou d'une clinique 
dentaire doivent être fonchon de sa capacité réelle d'utilisation, 
c'est-à-dire du nombre maxiroum de consullants pouvant y étre 
normalement admis au cours d'une même séance, 


Article 2, 

Tous les locaux doivent avoir un sol imperméable, lavable à 
grande eau et aux désinferlants. Les murs et les cloisons sont 
enduils d'une peinture lavable, claire de préférence. Le papier est 
exclu à moins qu'il ne soit aussi lavable que la peinture elle-même. 











Les fenêtres doivent être dépourvues de rideau et ie sol de tout 
tapis en tissus qui ne soit pas facilement lavab'e. 

Les escaliers auront des marches droites el des paliers intermé- 
d'aires. 


Arlicle 3. 
L'aéralion doit êlre permanente et concue de manière à fene- 
lionner en toute soison sans occasionner de gêne aux consullanis. 


Le chauffage central est recommandé. 
L'éclairage électrique est obligatoire. 


Arlicie 4. 
L'établissement doit disposer d'eau polable en quantité suffisante, 


Elle doit étre réguiièremnent et fréquemment analysée si l'élaotis- 


sement ne s'aÿ rovisionne pas à une canalisation publique 
su-yeillée. Si les analyses ou les enquêèles sanilaires révèlent ta 
moindre cause de pollution, ti faudra mettre en œuvre un procédé 
approuvé par les autorités sanilaires. 

L'évacualion des eaux usées doit étre assurée conformément au 
réglement sanitaire et aux instructions du conseil supérieur 
d'hygiène pubiique. . 

Les toielles et les w.-c. doivent être en nombre suffisant. Les 
cabinets d'aisanse doivent êlre bien aérés, ventilés et éclairés; 
ils sont aménagés conformiment aux prescriplions du règlement 
sanilaire. 

Les pansements souilés doivent être incinérés, 


Arlictie 5. 


Contre les risques d'incendie, la clinique dentaire doit rér ondre 
aux règlements en vigueur et disposer nolamment: 

a; De postes d'eau; 

L) D'extincleurs en rombre suffisant; 

c) D'un moyen d'appel rapiue au poste de pompiers le plus 
proche. 

La construction el l'aménagement des locaux doivent pormpuss 
leur rromple évacualion en Ças de sinistre. 


dé Arlicle 6. 


Toute clinique dentaire doit posséder ou avoir à proximité fe 
tétéphone avec la ville, ainsi que, en évidence et à proximilé de 
l’apparei!, les adresses el les numéros de téléphone dont on peut 
avoir besoin d'urgence. 


Article 7. 
Les locaux sont nelloyés et aérés après chaque consultation. 


Articie %. 


Tout cabinet dentaire doit posséder au moins: 

1o Une salle suffisamment spacieuse et écluirée destinée an 
traitement des patients et pourvue d'un équipement et d'un oulil- 
lage technique, permetiant de dispense: dans de bonnes cordilions 
tous les soins dentaires; 

9% Une armoire ou vitrine aménagée dans la salle de traitement 
et-où sont rangés les instruments, ainsi que les réserves de preduils 
médicamenteux; en ce qui concerne les subslances vénéneuses, 
les cliniques dentaires devront se conformer aux prescriplions du 


décret ne 48-1805 du 19 novembre 1948 (Journal ofJiciel du 3 novem- 


bre 1918); 


3° Une salle d'attente spacieuse et contenant un nombre de 


sièges avec dussier proportionné au nornbre de consullants pouvant 
étre admis à chaque consullalion. Dans les dispensaires polyvalents 
de soins, les consullants dentaires pourront uliliser une salle 
d'attente commune à tous les consultants (à l’exceplion agi luber- 
culeux), 

&e Un fichier spécial tenu par l'infirmière ou l'assislante préposée 
au cabinet dentaire et destiné à recevoir la fiche dentaire qui 
doit être élablie pour chaque consultant dentaire Cette fiche 
comporte le schéma des dents permanentes et des dents lempo- 
raires, et le reievé des examens pratiqués et des traitements 
inscrits. L'ensemble des fiches régulièrement tenues à jour est 
conservé dans un casier installé dans la salle de traitement à 
la dispasition du srécialisle qui assure la consullation. 


Le fichier contient également les radiographies qui doivent être 
conservées. 
Article 9. 


Le matériel technique doit coraporter: 

— Un pelit équipement avec, au minimum, tour électrique et 
air chaud, crachoir à eau courante, 

— Une table à instruments; 

— Un fauteuil à pompe; 

— Un poupinel; 

— Une étuve à formol; 
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isie :: Article; 40... 


La stérilisation des instruments et ‘du matériel de: pébesrtstl sera 
nil lisép' Soit: dans Ja saîle -de -traitement, soit de préférence dans 


une salle spéciale comporlant un évier et l'eau courante, Dans les 


dipensaires de soins polyva’ents, tonte la stérilisation peut étre 
ja.te dans un éervice commun à différentes spécialités. 


Articlé 11. 


Tout médecin ou chirurgien dentiste, attaché à un cabinet den- 
taire, assure en persoumne la consulialion ei, sauf le cas de congé 
annuel où de maladie, ne peut se faire remplacer qu'à tilre exceç- 
pont ei. 

11 doit avoir dans la pratique des soins collectifs le méme respect 
&. la personne humaine que dans l'exercice de la clientèle privée. 


L doit, 'en conséquence, procéder toujours à l'examen individuel des 


eonsuitants et consacrer un temps suflisant à chacun d'eux. 


Le médecin ou Je chirurgien dentiste signe lui-même les certi- 
f'ats, les feuilies, de maladie, ainsi que les ordonnance:; en aucun 


«25, il-ne:peut déléguer sa signature. IL doit, le <as échéant, adres-. 


ser aux organismes responsabies le préavis de trailement. 


IL tui est interdit d'user de :es fonctions pour augmenter sa : 


clientèle particulière. S'il remet une ordonnance; celle-ci ‘doit com- 
porter son 76m, sa-fencelion, d'adresse de la cimique dentare, 


date et sa propre signature. En aucun cas, ne doit êlre mentionnée so 


l'adresse de son cabinet personnel de comsullalion. 


Article 12 


Chaque, centre de soins éentaires di*rosera au moins d'une jnfr- 
micre ou d'une ass: ‘siante par opéraleur. , 
L'intirmière cu l’assistante est placée sous la direction et sous 
Je contrôle du médecin ou du chirurgien dentiste. 
Les .intirmières.ne .doivent avoir aucun rapport financier direct 
avec les malades. 
x RE vs Arlicie 13, 


Tout le personnel est tenu d'obsérver les règles du set ret médica! 
el les fiches des malades doivent être mises sous la responsabilité 
da médecin ou du ch'rurgien d2htiste traitant à l'abri de toute 
DORE : S d ; 

Article 14. 


La “cilniäte” déntatit doit éfabiir et tenir à jour pour chaque 


consultant en plus de la fiche dentaire déjà signalée, une fithe | 


comportant l'indication des conditions financ:ères dans le:quelles 
sont dispensés les traitements. Si les traitements sont dispensés à 


tire gratüit, les justifivations nécéssaires doivent être mentionnées 


sur la tiche (numéro de la carte de chômage, date d’inscr.ption au 
bureau de bienfaisance, bénéficiare de ia loi de 1906, etc.). 


Article 15. 
La distribution d'échantillons  pharmaceuliques ou la vente de 
méd.caments est rigoureusement. interdite. 


rAg 4 7 Articie 16. 


L'abservalion des cond:tions ci-dessus est ex'gée de toute organi- 
Silion colleetive ou individuelle de soins, à partir du moment. où 
il ne s'agit ant Va cabinet pu du médeein où du ER en 
dentistes: # ; 





ANNEXE XXX 


Les conditions techniques d'agrèment des consultations prénalales. 


Tirne ler, — Dispositions générales. 


Article 1er, 


L'organisation générale, le personnel, le matériel et tous les ser- 
vices d'une Consultation  prénatate doivent étre fonction de -sa 
capacité réelle d'utilisation, c'est-à-dire du nombre faximum de 
femmes enceintes pouvant y être nérmalement éxaminées au cours 
d'une imnême stance., Le nombre de boxes d'examen, notamment, 
doit être suffisant pour assurer un débit rapide des consultantes. 


Article 2. 


Les locaux doivent comporter partout un sol imperméable ou 
revélu de substances permeltant le lnvagé fréquent. Les murs et 
le: eg 0 sont enduits d’une peinture lavable, claire de préfé- 
rence; le papier est exclu, à moins qu’il re soit facitement lavable. 

Les ‘Tenètres doivent être dépourvues de doubles rideaux et le sol 
de tout tapis en tissu qui ne soit pas facilement lavable. 





. Article 2. 
L'aération. doit être permanente et conçue de -manière à fonction- 
ner en toults saisons sans bccusionner de gêne aux consultantes 
Le chautfage central est réeommandé dans: tonie Consulation pré- 
natale, La température ininimum des lotaux ne doit. jamais ue 
inférieure à .15°, 
L'éclairage électrique est obligatoire, 


Article 4. 


L'Clablissement doit disposer d’eau potable en quantité suffisante, 
L'évacualion des eaux usées doit ètre assurée conformément aux 
règles d'hygiène, 

Article 5 

Les cabinets d’aisance et les vidanges doivent être conduits à 

l’égout parlout où celui-ci existe; dans les locäakités qui en sont 


‘ dépourvues, l'évacuation doit être assurée conformément aux règles 


d'hygiène. 
Les toflettes et lés water-closets doivent être en nombre suffisant. 


Les cabinets doivént élire ‘bien aérés, bien ventilés, comporter una 


chasse d'eau, un siphon hydraulique et un poste d'éan 


Article G. 


Contre le risque d’ inc £ndie, la consultation prénalale doit disposer; 

«) Dé postes d'eau. 

b) D’extincieurs en. nombre. suffisant. 

c) D'un moyen. d'appel rapide à la caserne des pompiers la plus 
proche. La construction et l’aménagement des locaux doivent per- 
mettre leur promplie évacuation en cas de sinistre. 


Article 7: 
Toute consultation prénatale doit posséder ou avoir à proximité ie 
téléphone avec la ville, ainsi que les adresses et les numéros de 
téléphone dont on peut avoir besoin d'urgence. 


Artic le 8. 


Les locaux sont netloxés et aérés après chaque censnitation 
Le lavage complet des locaux doit étre effectué au moins une 
1015 tous les 15 jours, 


TirnEk Il. — Services techniques. 


Article 9, 


Chaque consultation prénatale doit posséder au- moins: : 

4° Un bureau médical pourvu de l'outillage indispensable à l'exa- 
men cûrrect des consuliantes et comportant notamment un tablé" 
gynécologique. 

Deux déstabilloirs au moins doivént être annexés à ce burcau et 


disposés de manière que les consultantes accèdent directement: dans :: : 


le bureau : 

2e Une salle spéciale dans laquelle. une sage-femme. ou une infir- 
mère recueille les urines des consullantes et .en effectue l'analyse 
(recherche du sucre et de l'albumine:; ; 

5° Une salle de stérilisation ou-au moins une éluve sèche et des 
armoires ROUE conserxer les instrumenis et objets de pansements; 

4o Une réserve..de pharmacie ayec placards fermant à clé pour 
les toxiques ; 

5° Une salle d'attente spacieuse -et contenant un nombre de 
sièges. avec dossiers. (bancs ou chaises) proportionné au nombre de 
cunsultantes pouvant être admises à chaque consultation, À cette 
salle est annexé un bureau pour la personne chargée d'accueillir et 
de renseigner les consultantes ; 

6° Un fichier médical et social. Chaque consultante doit posséder 
une fiche médicale sur laquelle figure notamment le relevé des 
examens pratiqués et des traitéments prescrits. Ces fiches, réguliè- 
rement mises à jour, sont classées dans un meuble fermant à clés 
le personnel médical a seul qualité pour les consulter, 


De plus, l'aménagement d'une consullalion prénatale devra com- 
prendre dans toute la mesure du possible: 

a) Une pièce spéciale où sont effectuces les prises de sang. 

b) Une’ installation radiologique permettant de pratiquer l’exs- 
men radioscopique des consultantes. 


Les consultations prénatales importantes qui ne possèdent pas 


d'installalion radiologique devront pouvoir recourir à une installae 
tion siluée à proximité. 


Trrne II. — Personnel. 


Article 10. 


La con£ultation- prénatale n’est pas obligatoirement diri:te par 
un médecin, mais elle doit toujours être placée an point de vue 
de son fonctionnement technique sous la respaonsabikié d'un mé- 
decin chef. 
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Article 11. 


Les médecins attachés aux consultations prénatales doivent être 
agréés par le médecin départemental de la santé. 

Le médecin agréé assure en personne la consultation ct, sauf le 
cas de congé annuel où de maladie, ne peut se faire remplacer qu'à 
titre exceptionnel; le remplacement doit toujours être confié à une 
personne remplissant les conditions exigées par la loi. 

H doit avoir, dans Ia pratique des examens collectifs, le même 
respect de la personne humaine que dans l'exercice de la clientèle 
privée, il doit, en conséquence, procéder toujours à l'examen indi- 
viduel des consultantes et consacrer un temps suflisant à chacune 
d'elles. 

Le médecin signe lui-même les certificats, les feuilles de maladie 
ainsi que les ordonnances; en aucun cas, il ne peut déléguer sa 
signature. 

H lui est interdit d'user de ses fonctions pour augmenter sa 
clientèle privée. S'il remet ure ordonnance à une consullante du 
dispensaire, celte “ordonnance doit porter son nom, sa fonclion, 
l'adresse du dispensuire et sa propre signalure; en aucun cas ne doit 
étre mentionnée l'adresse de son cabinet personnel de consulla- 
tion. 

ll ne doit avoir aucun rapport financier direct avec les consul- 
tantes. 

IL est souhaitahle que la consultation prénatale puisse mettre 
simultanément à la disposition des consullantes un accou‘heur et 
un praticien de médecine générale. 


’ 


Article 42. 


Toute consultation préna!ale doit s'attacher les services d’au moins 
une infirmière diplômée d'Elat ou une sage-femme, qui peut êlre 
secondée par une ou plusieurs autres infirmières diplômées ou auto- 
risées ou sages-femmes. Dans la limite des lois et règlements en 


vigueur, des infirmières ou sages femmes stagiaires pourront être 
autorisées. ; 
Les infirmières affectées à un service spécial (radiologie, par 


exemple), doivent posséder une qualification attestée par le médecin- 
chef de la consullation. 

‘ Les infirmières et sages-femmes ne doivent avoir aucun rapport 
financier direcl avec les consultantes. 


Article 13. 


, Le service social est assuré par une assistante sociale. Si l’impor- 
tance de la consultation ne justifie pas l’ulilisation d'une assistante 
Sociale à plein temps, le service social peut être assuré par une 

assistante sociale déléguée par un organisme de service social, 


Article 11. 


Il est indispensable que dans toute consultation prénatale une per- 
sonne qualifiée se trouve en permanence durant les heures d'ou- 
serture pour coordonner l'activité des. différents services, répondre 
aux demandes de renseignements, recevoir éventuellement les 
doléances et, d’une manière générale, assurer les rapports avec l'ex- 
térieur. Cette personne ne peut être l'infirmière chef. 


Article 15. 


Tout le personnel de. l'établissement est tenu d’observer les règles 
du secret médical et les fiches de la consultation doiverit être inises, 
sous la responsabilité du médecin-chef, à l'abri de toute indiscré- 
tion. 

Article 16. 
; Avant son entrée en Tonctions, tout membre du personnel doit 
être soumis à un examen médical comportant notamment un exa- 
men radiologique des poumons. Cet examen est renouvelé au moins 
une fois par an. 

De plus, la direction de. l'établissement doit s’assurer, par un con- 
trôle-médical périodique, du bon état de santé du personnel. 

Ce personnel dôit étre indemne de toute affection tuberculeuse, à 
l'exception de séquelles anciennes ou cieatricielles.- 

Après une maladie contagieuse, aucun agent n'’ést autorisé à 
réprendre son service que lorsqu'il a été démontré qu'il: n’est plus 
contagieux, notamment par la recherche dés gèrmes pathogènes 
dans les exsudats ou émoncloires deux fois à huit jours d'intervalle. 


Trrmx IV. — Dispositions diverses. : 


Article: 47. , 
La distribution d'échantillons pharmaceutiques ou la vente de 
médicaments est interdite. 
Article 18. 


L'oSserratiôn des conditions énumérées ci-dessus est e 
toute consultation qui n’a pas lieu dans le .cabinet versonn 
médecin praticien. 


ge de 





’ 





ANNEXE XXXI 


Conditions techniques d'agrément des consultations 
de nourrissons. 





Titume Ier, — Dispositions générales. 


Article 4er, 

L'organisation générale, le personnel, le matériel et tous les ser. 
vices d’une consultation de, nourrissons doivent être fonclion de sa 
capacité d'utilisation, c’est-à-dire du nombre d'enfants pouvant y 
être normalement examinés au cours d’une même séance. 


Article 2. 

La construction des loçaux doit comporter. parlout un sol imper- 
méable on revêlu de substances permetlant le lavage fréquent. Les 
murs et les cloisons sont enduits d'une peinture lavable, claire 
de préférence ; le papier est exclu, à moins qu'il ne soit facilement 
lavable. , 

Les fenêtres doivent être dépourvues de doubles rideaux et le 
sol de tout tapis en tissu qui ne soit facilement lavable. 


Article 3. 


L'aéralion doit être permanente et conçue de manière à fonc- 
tionner en toutes saisons sans. octasionner de gêne. 

Le chauffage central est recommandé dans toule consu'talion de 
nourrissons; Ja. tempéraiure minimum des locaux ne doit jamais 
être inférieure à 18°: 

L'éclairage électrique est obligatoire. 


Article 4. 

L'établissement doit disposer d'eau potable en quantité suffisante. 
L'évacualion des eaux usées doit êire assurée conformément aux 
règles d'hygiène. 

Arlicle 5. 

Les cbinets d'aisance et les vidangès doivent être conduits à 
l'égout partout où celui-ci existe; dans les localités qui en sont 
dépourvues, l'évacuation doit être assurée conformément aux règles 
d'hygiène. 

Les toilettes et les W.-C. doivent être en nombre suffisant, Les 
cabinels doivent être bien aéfés, bien venti'és, comporter une 
chasse d'eau, un siphon hydrauliqe et un poste d’eau. 


Article 6. 
Contre le risque d'incendie, la consultation doit disposer: 
a) Da: postes d'eau; 
b) D'extincleurs en nombre suffisant ; 
c) D'un moyen d'appel rapide à la caserne de pompiers la plus 
proche, 
Article 7. 
Toute consultation de nourrissons doit posséder ou avoir à proxli- 
mité le téléphone avec la ville, ainsi que, en évidence, les adresses 
et les numéros de té'éphone dont on peut aveir besoin d'urgence. 


Article 8. 
Les locaux sont neltoyés et aérés après chaque consultation. 
Le lavage complet des locaux doit étre effectué au moins une 
fois tous les quinze jours. 
Après le passage d’un sujet alleint d’une maladie contagieuse, les 
locaux doivent être désinfectés, 


Trreæ II. — Services techniques. 


Article 9. 

Chaque consultation de nourrissons doit posséder au moins: 

— Un bureau médical pourvu de tout l'outillage indispensable à 
l'examen des enfants: 

— Une réserve de pharmacie, avec placards fermant à clé pour let 
toxiques ; 

— Une salle d'attente spacieuse, bien aérée, s’ouvrant directe- 
ment dans une salle de pesée et pourvue de sièges en nombre sufft 
sant. Les sièges doivent tous êlre munis de dossier, Chaque mère 
est pourvue d'une corbeil'e, de préférence métallique, dans laquelle 
elle place les vêtements de son enfant lorsqu'elle le déshabille avan 
de passer dans la salle de pesée; 


A cette salle est annexée un bureau pe la personne chargét 
d'accueillir et de renseigner les mères; 


::— Un ou deux boxes d'isolement au moins, silués. près de l'entrée 
“de la consultation, afin d à placer les enfants suspects de ma'adiet 
tontagieusés; 


— Une $alle de pesée, où une infirmière pèsera chaque nouris 
son el iniscrira sur une fiche individuelle le poids constaté; 
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— Un fichier médical et social. Chaque enfant doit posséder une 
fiche médicale sur laquelle figure un relevé des examens pratiqués 
et des traitements prescrits. Ces fiches, régu'ièrement mises à jour, 
sont classées dans un meuble fermant à clef; le personnel médica}, 
seul, a qualité pour le consuller; 

— Un garage pour les voilures d’enfants. 


Article 9 bis. 

Si la consullation est importante, elle dait comporter: 

— Une salle de rhabillage où la mère habille son enfant en sor- 
tant du bureau médical. 

Elle peut comporter en outre: 

— Une goutle de ‘ail; 

— Une salle pour le traitement par les rayons ultra-violets, ce 
traitement ne pouvant êlre effectué que sur- prescriplion et sous 
surveillance médicaie 


TirRe I. — Personnel. 


Article 10. 


La consullation de nourrissons n'est pas obligatoirement. dirigée 
pur un médecin, mais elle doit toujours être placée au point de vue 
du bon fonclionnement technique sous la responsabilité d’un méde- 
cin-chef. 

Arlic'e #4, 

Les médecins attachés aux consulations de nourrissons doivent 
tire agréés par le directeur départemental de la santé. Ces médecins 
doivent juslier de connaissances spécia:es en pédialrie et n'avoir 
jamais été l’objet de sanctions d'ordre professionnel. ° 

Le médecin d’ene consultation de nourrissons assure en personne 
la consullation: et; sauf le cas de congé annuel ou de maladie, ne 
peut se faire rempiacer qu'à lire exceplionnel; le remplacement 
doit toujours être confié à une personne remplissant les conditions 
exigées par la loi. 

H doit toujours procéder à l'examen individuel des enfants et 
consacrer un te:nps sullisant à l'examen de chacun d'eux. 

Le médecin signe lui-même les certificats, les feuilles de maladie, 
ainsi que les ordonnances; en aucun cas, il ne peut déléguer sa 
signature. 

11 lui est interdit d'user de ses fonctions pour augmenter sa clien- 
tèle particulière; s'il remet une ordonnance, celle-ci doit compcr- 
ter son nom, sa fonction, l'adresse de Ja consulation, Ja date -et 
sa propre signature, En aucun cas, il ne doit élre mentionné 
l'adresse de son cabinet personnel de consultation. 

hi ne doit pas a"oir de rapports financiers directs avec les per- 
sonnes présentant les enfants à la consultation. 


Article 12. 


Toute consultation de nourrissons doit s'attacher les services d’au 
moins une puéricultrice diplômée d'Etat ou une infirmière diplômée 
d'Elat ou une sage-femme qui peut être secondée par une ou pln 
sieurs puériculirices. diplômées d'Elat, infirmières diplômées d'Etat 
ou sages-femmes. Dans les limiles des lois et règlements en 
vigueur, des intirmières stagiaires ou sages-femmes stagiaires pour- 
ront étre aulorisées, 

Les puéricultrices, les infirmières ou sages-femmes ne doivent 
avoir aucun rapport financier direct avec les consullantes. 


Article 13. 


Le service social est assuré par une assistante sociale. Si l’impor- 
tarice de Ja consultation ne justifle pas l'utilisation d'une assistante 
à plein temps, le service social peut ‘être assuré par une assislante 


sociale déléguée par un organisme de service social. 


Article 14. 


n est indispensable que, dans toute consultation de nourrissons, 
une personne qualifiée se trouve en permanence durant les heures 
d'ouverture pour coordonner l'activité des différents services, 
répondre aux demandes de renseignements, recevoir éventuellement 
les déléances et, d'une manièré générale, assurer les rapports avec 
l'extérieur. Cette personne ne peut étre l'infirmière-chef. 


Arlicle 15. 


Tout le personnel de l'établissement est tenu d'observer les règles 
du secret médical et les fiches de la consultation doivent être mises, 
sous la responsabilité du médecin-chef, à l'abri de toute indiscrétion. 


Article 16. 


Avant son entrée en fonctions, tout membre du personnel doit 
être. soumis à un examen médical comportant notamment un 
examen radiologique du poumon. Cet examen esl renouvelé une 


._ fois par an. 


De plus, la direction de l'établissement doit s'assurer, par un con- 
trôle médical périodique, du bon état de santé du pérsounel, 


Ce personnel doit être indemne de toute affection tuberculeuse, à 
l'exception de séquelles anciennes et cicatricielles, 

Après une maladie contagieuse, aucun agent n'est autorisé à 
reprendre son service que lorsqu'il a été démontré qu'il n’est plus 
contagieux, notamment par la recherche des germes pathogènes, 
dans les exsudats ou émonctoires, deux fois à huit jours d'intervalle, 


TITRE IV. — Dispositions diverses. 
Article 17. 
La présentation du carnet de santé de l'enfant doit être exigée. 
Article 18. 
La distribution d'échantillons pharmaceutiques ou la vente de 
médicaments est rigoureusement interdite 
Article 19. 


. L'observation des conditions ci-dessus est exigée de toute orga- 
nisalion collective ou individuelle à partir du moment où il ne s’agit 
plus du cabinet personnel d'un médecin praticien. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Modification du tarif applicable aux voitures automobiles de place 
parisiennes de 2° classe autorisées à circuler et à stationner à 
Paris et dans le département de la Seine. 


Le se:rétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu les iois des 13 juillet 1837 et 23 juillet 1567; 
Vu les décerts des 10 octobre 1559 et 26 mai 1%@; 
Vu la loi du 13 mars 1937 sur l'organisalion de :'industrie du 


Vu l'arrêté du ministre du travail du 91 décembre 1938 relatif 
à l’organisalion de l’industrie du taxi à Paris; 

Vu ;’arrêlé du minisitre du travail et de la sécurité sociale du 
20 février 1916 rég'ementant l'industrie du taxi dans le département 
de la Seine; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1952 fixant les tarifs" des voitures auto- 
mobiles de place parisiennes de ?e classe autorisées à circuler et 
à stationner à Paris et dans le département de la Seine; 

Vu les procès-verbaux des séances des 2? et 10 mars 19%55 de Ja 
commission paritaire de l'industrie du taxi conslalant que l'accord 
des organisations professionnelles patronales el ouvrières n'est pas 
réalisé ; 

Vu les avis du conseil municipa! de Paris en date du 31 mars 
195 et du conseil général de.}a Seine du M avril 1%5; 

Vu la lettre-du préfet de la ejne aux :maires des communes du 
département de la Seine en date du 30 mars 19%5; ensemble, les 
délibérations des conseils municipaux des communes du départe- 
ment de la Seine, en réponse à cette lettre ; = 

Vu les leltres du prélet de la Seine, en date des 17 juin 1955 
et 28 février 1956, 


Arrêle : 


Art. fer. — À par'ir d’une dote qui sera fixée par arrêté du préfet 
de la Seine, le tarif horokilométrique applicable aux voitures aulo- 
mobiles de places parisiennes de 2 classe autorisées à circuler et 
à stationner à Paris et dans le département de la Seine, est fixé 
ainsi qu'il suil: 

Service de jour, 
TARIF 1 
(De G heures 30 à 23 heures). 

Prise en charge: 100 F pour 285 mètres ow 0 secondes d’altente; 

Chute de 10 F tous les 285 mètres ou 1 minute 20 secôndes 
d'attente. 


Service de nuit, 
Tan 2 
(De 23 heures à 6 heures 30). 


Prise en charge: 100 F pour 172 mètres onu 40 secondes d’attente; 
Chute de 10 F ‘ous les 172 mètres ou 1 minule 20 secondes 
d'attente. 


Art. 2. — Les dispositions antérieures non conlraires aux pres- 
criplions du présent arrèté restent en vigueur. 
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Art. 3 — Jusqu'à la modification des. compteurs. herokilumétriques, 
dont la date de transformalion sera fixée utérieurement par arrélé 
du prélet de Ja Seine, la somme à payer sera celle. inserite 
au. compleur,, majorée de 45 F,, Un. papilion, poinçonné. par les. ser- 
vices de la, prélecture de la Seine et. fixé à l'intérieur du. véhicule, 
en informera la clientèle. 

Art. 4. — Copie certifiée conforme du présent arrêté sera adres- 
sée pour exéculion: 

4° Au préfet de la Seine; 

20 Au préfet de police. 


Fait à Paris, le 22 mars 1956. 
JEAN MINJOZ. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 17 février 1956 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs susceptibles de béné’cier de l'effet. callec- 
Üf attaché à l'acquisition par leurs parents de la nationalité 


française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire des affaires sociales et du secrétaire 
d’Elat à la santé publique et à la population, 

Vu l’ordannance du 19 octobre 1913 portant. code de læ nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition de læ nationalité, 


Kerète : e 
Art, 1er — Sont naluralisés Français: 
ALBEROLA, née GUERRERO, Lamoricière (Oran), 19-10-03. — 9916x 


16—95. 
ALBEROLA (Manuel), Tatfamam (Oran), 23-04-95, — 9916%16—95. 
ALLAVENA (Adélaïde), Vintimille (Italie), 05-09-05. — 11216: 5575. 
ANDRAINAE ({nastasio), San Juan de la Nava. (Espagne), 28-10-20. — 
16840 x 55—33. 
Me" née IACORELLI, Roccasecea (Italie), 15-02-13. — 11902 x 


ANTONELEL (Angelantonio), Roecasecca (Halie), 08-02-19, — 11902x 


ANZAXNI (Francesco), Milan (Italie), 10-07-26. — 10466 x 55—94. 
AUBERMANN. (Balthazar), Prata (Roumanie), 07-08-2%. — 16839x% 
03—59. 3 


BALOG (luliu), Tmiseara (Roumanie), 31-05-05. — 17679 x 37—75. 
BARBATI (Jean),, Lama Macogno (Italie), 05-09-19. — 14054 x 55—06: 
BARBERO (Romildo), Sata Biellese (Ilwie), 05-05-15, — 7954 x 50—62. 
BARONI (Anlonio), Rome (Italie), 24-01-23. — 9027 x 51—92. 
FASSI, née LOPEZ, Guarena (Espagne), 10-02-25. — 11269 x 54—21. 
BASSL (Antonio), Lugan (Tarn), 24-05-26. — 11269 54—31 
BINAISSA BEN NASAR BEN DUDBUH, Benÿ Side! (Maroe), 08-00-26; — 

TE x où—92. 


BERTIPAGLIA, née GUGLIELMO, Correzzolæ (Malle), 1812414 — 
26836 55—5 k | 
a reg (Luciano), Bovolénta (Italie), 20-04-05 — 10856% 


BICKEL (Chaim), Worochta (Pologne), 10-01-01. — 7856»x 19—75. 

BICKEL, née TRAUNER, Kaidling (féhécoslovaquie}, 09-10-05. — 
7836 x 49— 73. 

BIEGELEISEN, née TEITELBAUM, Jaroslaw (Pologne}), 26-02-05, — 
40210: x 10—12. | : 

BLANC, née CRETIER, Montjovet (Italie), 25-11-00. — M1045%53—08 

BLANC (Lorenzo), ‘Saint-Mareel (Halie}, 05-12-01. — 11015 x 55—©8. 

. BLASCO (Emile), Rove (Bouches-du-Rhône), 20-06-11. — 1933 x 532—75. 
mn née TORON, Wo!la Batorska (Pologne), 15-06-09. — 1933 x 
52—75 

BOIKO Jacques), Roubanosko (Russie), 23-10-00. — 14299 x 55—38. 

BONAMIGO,, née CONFALONIERI, Florange (Moselie), 29-05-07. — 
17952 x > 1—81. 

BONAMIGO (Simone), Vedene !Vaucluée}), 11-02-33, — 17953 x 51-84. 

BONATO Angelo), Borso del Grappæ (Italie), 12-05-15: — 447 x 19—78. 

BONATO, née MICHIELIN, San Slino di Livenza (Italie), 09-01-19. — 
447 x 19—78. 

BOTTAGISI (Jean), Æverara (Italie), 2502-05. — 45167 x 55—73. 

PANTACEL, née LAZZARONL, Averara (Madie), 18-10-10, — 15467 x 

bre. 
| BOURDET, née SZYIMCZAK, Bialykal (Pologne), 25-06-21. — 29457 x 
C d1. 


BROTTO (Romilde), Trambatche (Taie), 07-0907. — 26207 x 37—38. 
BROTTU, née BRANPALISE, Arsie (Ilalie), 30:10:05. — 26207 x 37—38. 








CAZORLA (Joaquin), 


| GARRIBQ (Luciano), Magallon (Espagne), 15-01-3. 





——_—— 


CALDERAN, —# BATPISTON, Azzano Decime (haie), 12-04-29. — 
13245 x 59—78 


CABDERAN: Luigi) Pravisdomini (Italie), 20-10-16. -— 44215x 55-78 
CALVO: (Oetaviano), Corrales (Espagne), 26-12:21. — 105011 x 44—75. 
CASASNOVAS (Angè!), Javièrre (Espagne), 15-02-27. — 15677 55-22 
Almeria (Espagne), 17-05-90. — 11249 x 55—92 
CESARO, née BIN, Brega di Piave :ltalie), 28-06-15. — 157814 x 55—17. 
CESARO (Pietro), Fontanafredde (Italie), 22-10-13. — 15784x25—47. 
CINTPAFRATE,, mée FRANCESCHENI, Bereeto (lalie), 20-09-30. — 
15798 x 35—75. 
CIÏITTOFRATI (Mario), Piacenza (Italie), 11-01-21: — 15794 x 55-75. 
CIOFFI (Antonio), Ravello (Italie), 31-07-36, — 1580 x 55—81. 
TS née ABOUAF, Constantinople (Turquie), 01-06-08, — 11830 » 
COLUSSI, née GOLLINO, Gemona del :Friuli (Italie), 06-01-20. — 
11211 x 55—78. 
COLUSSI (Giovanni), 
dI—78. 


COXRADI (Theresia), 
: Sù—19. 


Gemona del Friuli (taie), 12-04-15. — 11951 x 
Budenheïrnx (Allemagne), 26-02-18. — 13913 x 


COR& (Manuel, Turon (Espagne), 13-10-3t. — 8198 55—96. 

CORALEO (Baldassare), Favara (Italie), 29-02-52 — 10071 x 595—13. 

CORTINA, née NIERO, Roñicæ ({Malie), 19-03-23. — 1501 x 23—54. * 

CORTINA (Arthur), darny (Meuwrihe-et-MoseLe), 08-12-11. — 1504%x 
33—51. 


COVASSINX (Guerrino), 
18518 x 51—81. 


CRESPQ (Félix), Noblejas (Espagne), 21-05-19, — 6547.x52—22, 
CUBERO (Monuel), Moyuela (Espagne), 11-11-29. — 10015 x 54-#f: 
EURGY (Jean), Alep (Syrie), 25-01-01. — 32268 x 32—78: 

CZEKAJ (Jean), Grob!'a (Pologne), 30-12-09. — 15215 x 55—80. 
EZEKAJ, née CYGAN, Smilowice (Pologne), 14-Co1% — 15215:»x 35—80,. 
D'INCAU (Anna), Nonaville. (Charente), 04-12-98. — 17000 x 55—16. 
BALLE (%phonse), C'ayt (Belgique), 201-189. — 16250 x 52-—02. 

DE FANTI (Celestina), Zo:do Alio (Italie), 11-05-18, — 5299 x93— 70, 
DE, OLIVEIRA PEDROS4 (Alïbenrio), Gaia (Portugal), 20-03-06, — 
15297 x 5ü—75: + 

DE PAZ (Manuel), Madrid (Espagne), 2:12-47. — 7470 x 50—23, 
NE © née KTITAREFF, Batoum (Russie), 12-03-06. — 916%% 
‘9 


Morsano al Tagliamenta (Halle), 12-08-15. — 


DB POLONSKI (Eugène), Varsovie (Pologne), 07-1201 — 9169 x 
D2— 1. 
DE VECCHIS (Eurisio), Setlefrati: (Italie), 13-07-97. — 9016 x 46—43. 


DEHASPE (Ferñand), Braine-le-Comte (Belgque), 29-04-21. — 13677 x. 
280: 

DE LOREXZ0 D ao la Ciotat (Bouches-du-Rhône), at _ 
40590% 55—13, g 


me fin née LEVIZKY, Kharkow (Ukraine), 23-4217. —  5909x 


DUBFEL (Franciszek), Lublin (Pologne), 10-10-99. -— 16361 x 55—75, 
DBUCH (Emilio},, Espluga Calva (Espagne), 02-05-33. — 16362 x 58-75. 
DUDA (Feliks}, Gruszaiyee (Pologne), 25-0824 — 49797 x55—70. ‘ 
ENGLEBERT (Félix), Anvers (Belgique), 27-03-0%. — 4776 x 30—13. 


‘ESTEY A, née TORRES, Santa Eulalia (Espagne), 19-08-00: — 416352 X 


ee (Gabriel), Santa: Mergarite (Espagne), 25-10-99. — 10352 Q 


Bear (Vicente), Campanet (Espagne), 24-07-23. — 15312 x 55—26. 
FAYA (Julien), Barcelune (Espagne), 08-06-57. — 16355 x 55-—09. 
FERNANDEZ (Enrique), Espiel (Espagne), 16-11-16. — 12929 x55—39. 
FERRATO. (Tommaso), Son: Gilli® (ftalie), 07422%. — 151650x 00-65 
FERRIGNO (Eeonardo}, Cetaræ (Halie), 14-10:27. — 10004 x 55—9%, 
FLORIAN (Marius), Gaïarine. (Ialie), 12-05-16. — 16351 x 55—#7. 
FLOS (Floreal}, Castelldefels (Espagne), 0LO8-37. — 16254 x95—04, 
FRACES (José), Benifato (Espagne), 28-05-18. — 17759x 59—75, 
FRANCO, née DI CARO, Deliæ (Italie), 19-12-16. — 16395 x 55—38. 
FRANCO! (Culogera), Naro (Italie), 22-00-05, — 16855x595—28 
FRIGERT (Ermes), San Secundo (falie), 11-12-35. — 15848 x 55—21, 
GARBINO (Alfonso), Pozzuolo (Italie), 26-07-12. — 16800 x 35—52, 
GARCIA (Julian), Guadarrama (Espagne), 09-01-17. — 13498 x 55—70. 
— 15971 x 95—54. 
GARRIMERO (Julian), Carlhagène (Espagne), 01-04-37. — 45909x% 


GERLOT, née MATZDORF, Dessau Rosslau (Allemagne), mes: — 
16058 3502. 
GIMENO' (Franciseo), Bencjama (Espagne), 11-06-33. — 5161 x 5592. 
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GIRAUD (Pierre), Alep (Syrie), 00-00-22. — 6205 x 55—75. 
5“: née ROTZLER, Loerrach (Allemagne), 13-10-20. — 20929 x 
— 19. 

GRASSI (Atlilio), Verone (Italie), 15-02-15. — 20929 x 47—75. 

GRAU, née IVORRA, Polop (Espagne), 11-04-13. — 8249 x 55—91. 

GRAU (Tomas), Polop (Espagne), 20-01-06. — 8249 x 55—91. 

HALLUIN, née MONDRE, Werne (Allemägne), 15-02-18. — 15716 x 
55—59 


HENCHE, née RUIZ DE CONEJO, Algesiras (Espagne), 10-05-32. — 
15709 x 55—935. 

HENCHE (Armando), Casablanca (Maroc), 07-1228. — 15709 x 55—95. 

HENZIEN (Alfred), Esch-sur-Alzette (Luxembourg), 15-01-15. — 


15222 x 55—57. 
INGLOT (Joseph), Nowasielce Gniewoss (Pologne), 13-09-13. — 
15033 x 55— 
JIMENEZ (Cointo), Vivero (Espagne), 14-09-13. — 14361 x 55—930. 
KALBARCZYK (Czeslaw), Rycice (Pologne), 10-08-20. — 17329 x 55—75. 
KALUZNY (Léonard), Kazimierow (Pologne), 08-01-11. — 15710 x 95—23. 
KALUZNY, née SROKA, Chlopice (Pologne), 27-07-16. — 15710 x 55—59. 
KONCZEWICZ, née MOS, Jelen (Pologne), 28-11-12, — 15570 x53—71. 
me das (Francois), Gepowo (Pologne), 08-09-04. — 15570 x 
09—71. 


KREDE (Bruno), Breilenbach (Allemagne), 01-01-28. — 16856 x 35— 75. 


LANDER (Narald), Copenhague (Danemark), 25-02-05. — 10178 x 55—%à. 

LAPERRIERE, née MAZZOLENI, Roncola (Italie), 21-02-22, — 15043 x 
09— 11. 

LIBERSKI (Ladislas), Herten (Allemagne), 11-01-09. — 17059 x 55—02. 

LIBERSKI, née WAROCZYK, Herne (Allemagne), 23-02-16. — 13009 
x vo—62 

LINDERMAN, née FARIN, Conslaniza (Roumanie), 30-68-21. 
(9 


LINDERMAN (Mundi), Bucarest ((Roumanie), 
ELLE 


— 99x54 
16-05-17. — 998 x 51 


LLORCA (Vincent), Finestrat {Espagne), 02-02-09. — 14233 x »9—12, 
LLORCA née LLORCA, Fineslrat (Espagne), 13-07-11, — 11233 x o0—12, 
LO 1ACOXO, née PERRICONE, Tunis, 21-02-29, — 15982 x 55—96. 

LO IACONO (Pierre), Tunis, 29-03-29. — 15382 x 55—%, 

LOPEZ (Jun), Linares (Espagne), 12-02-21. — 16319x 51—17. 
LOPEZ (Jésus), Huescar (Espagne), 08-09-98. — 6311 x 51—61. 
MACHET (Souvenir), Torgnon ({ltalie), 11-01-19, — 3913259 x 195— 23. 
MACHET, née BOURG, la Thuiie (italie), 29-05-21. — 313259 x 45— 30. 
ne: dés née DOMENECLE, Bilbao (Espagne), 18-12-15. — 15380 »x 19 


—]1 
MASOUIDER, née CAVALLO, Canelli {Ilalie), 20-02-08. — 29796 x 37—06. 
pe 6 DA SILVA (Alfredo), Passo (Porlugai), 15-01-36. — 15197 x 39 


MIKULEC (Sléphane), Goriza (Yougoslavie), 23-08-27. — 9618 x 21—408. 
MIKULEC, née BURSKA, Baïdrzychow (Pologne), 10-08-29. — 2618 x 4 


MILESI . (Simon), Bordighera (Italie), 20-10-34. — 15211 x 55—73. 
MIRAS, née MANGIONE, Coralo {Halie), 11-02-26. — 996 x 55—38. 
MARAS (Lazaro), Albox (Espagne), 12-05-18. — 996 x 55—38 

MOLARO (Modeslino), Buja (Ilalie), 21-02-14. — 13460 x 55-—77, 
MOLINARO (Rosario), Ferolelo (Ilalie). 05-10-13. — 66:68 x 55—62. 
MOLINARO, née MASCARO, Ferolelo (Halie), 48-12-19. — 6618 x 50—62, 


un 7 née SOBOS, Wola Przerabska (Pologne), 01-05-20. — 16311 

X D—d 

MONFETA (Wladyslaw), Wola Przerabska (Pologne), 11-01-13. — 16341 
x D 1, 


MONTOYA (José), Nijar (Espagne), 12-09-99. — 10878 x 55—92. 


MONEETE,. : GARRE, Sainte-Barbe-du-Tlelat (Espagne), 02-07-03. — 
18 X929Y— 92. 


De pe TT ue, (Pyrénées-Orientales), 23-01-19. 
187 x 2—7 


MORETTON (Antoine), Azzano Dolto {Halie), 29-09-12. — 4106187 
x 42—78 : 


MORO (Démenico), Tavagnacco (Malie), 20-02-05. — 15214 x 55—73. 
MORO, née MAURO, Tavagnacco (Italie), 26-03-10. — 15244 x 55—73. 
MUNLLO (Francisco),.Sabadell (Espagne), 07-10-16. — 16319 x 55— 16. 


NABOZNY, née PELOZA, Mine Grande (Yougoslavie), 23-01-29. — 
46375 x 55—51. 


NABOZNY (Bruno), Klapovka (Pologne), 11-01-29, — 16375 x 55—57. 
NASSIVERA, née COLMANO, Forni di Sollo (lalie), 13-11-04. — 14319 
«55-09. 


Me ‘au (Allilie), Forni di Sotlo (ftalie), 07-10-00. — 1519 x 5 


NERVI (Giambattista), Tiglielo (Italie), 19-04-12, — 15459 x 55—84. 
NOVELLA (Norberio). Barcelone (Espagne), 18-06-36. — 15242 x 55—G1. 





= 





OCCIHPINTI (François), Djerissa (Tunisie), 02-10-29. — 141205 x 51—96. 


OLIVERO (Rosa), Voltignasco (Halie), 05-12-30. — 14996 x 52—32. 
ORTS (Daniel), Montpellier ‘Mérault), 26-02-29. — 2463 x 35—91. 
PALMAS (Michetine), Bonifacio (Corse), 22-07-31. — 4750 x o1—20. 


PALMAS, née CORDEPDA, Banari (lialie), 16-09-96. — 4638 x 54—20, 

PALMAS {Antoine}, Castelsardo (Italie), 19-11-92. — 4628 x 31—20. 

PASCUAL AGUIR (Luis), Carlet (Espagne), 21-08-17. — 20709 x 90—75. 

PASCUAL AGUIR, née ARIAS, la Puebla (Espagne), 18-04-20. — 20709 
X: — 70. 

PEREIRA (José), Felguereda {Portugal}, 18-05-22. — 15131 x 35—01. 

PEREZ {Juan), Alicante (Espagne), 08-03-13. — 16311 x 55—91. 

PEREZ, née BALLESTER, Benidoleig (Espagne), 12-09-13, — 10914 
x o0—91. 

PEREZ (Cayelano), Jumilla (Espagne), 05-01-31. — 19125 x 55— 79, 

PERFZ, née BUISAX, Sin ‘Espagne), 05-01-03, — 15141 x 50—465, 

PEREZ (Bienvenido), Servelo (Espagne), 22-05-05, — 19441 x 90 —66. 

PETRUZZELLI - (Joseph), Canosa di Puglia tMalie), 11-11 D, — 21169 
x :0—06 

PIATEK (Wladisiaw), Konary ‘Pologne), 09-02-37, — 16317 x 5—78 

PRAGNIACY {Boleslaw), M'odzawy Male {Pologne), 29-10-19. — 16321 
X 292—09. 

PRESTIA, née ALIGIHERI, Mon!tedoro (Italie), 28-12-27, — 16335 x 95 
—13, 


PRESTIA {Charles\, Gioisa Yonica (ïlaïie), 21-01-16. — 16395 x 595—13. 

PUCCIO (Martino), Kalaat Es Senam (Tunisie), 09-07-16, — 13611 x 59 
—|: 

PUPOVAC (Jovan), Debe'a Brda Yougoslavie), 27-07-29. — 10758 x 55 
—95. 

QUEVRIN Jacques), Seilles (Belgique), 27-09-97, — 19 x 26—42. 

RABER (Edouard, Heusweiler (Sarre), 18-12-98, — 3410 x 19—57, 

RECH (Cesare), Mussoiente :Hali2}, 05-03-25. — 16322 x 59—41. 

RIBER9 (Spirito)}, Monterosso Grana iltalie), 09-06-35, — 1632 x 55 
—$?, 

RISI (Dino), Serraval'e {llaïie), 07-07-01 — 15129 x o5—51, 

R'SI, née ZANELLA, Fontanelle (Ilalie), 14-05-15, — 15129 x 35—51. 


RUBIO {iosé), Roquelas del Mar Espagne), Oï-0o 23, — 6710 x 05 


RUGGIERI (Jean), tri italie), 23-06-30. — 13068 x 49—13. 
RUMPINI (Michel), Seslo al Reghena f{Ilalie)}, 30-09-19, — 922% x 51 


A 
Ve 


SAADETIAN  (Sirarpie), 


nai 


Ceserée (Turquie), 24-05-17, — 29011 x 17 

SACCII (Mario), Paris, 06-11-23, — 135162 x 51—28, 

SAMUEL jiFred), Buenos-Aires (Argentine), 03-03-05, — 31211x38 
he 

SANCHEZ (Juan), Lumbreras (Espagne), 26-06-99. — 15320 x 55—94. 

SANCNEZ, née PEREZ, Lorca (Espagne), 03-11-99. — 15320 x 55—31. 

SANCHEZ f{Aguslin)}, Tarrasa (Espagne), 26-02-37, — 139371 x o0—13, 

SCHMEISSER, née GORZAWSK!', Rybnik (Po:ogne), 16-07-21, — 15142 
x 9267, 

SCHMEISSER ‘Mlenri)}, Strasbourg 


—61, 


(Bas-Rhin), 12-07-21, — 15112x 09 


SCHOTYK (Mirosiawa), Rohisno (Pologne), 070036, — 152199 x 55—7. 
SEREI (Georges), Budapest (Hongrie), 11-10-21, — 21953 x 19—59, 
ne née GOLDBERGER, Budapest (Hongrie\, 13-09-21, — 21953% 
— id 
SERENO ‘Dominique), Sannicandro Garganico j;llalie), 03-12-11, — 
11102 x 50—069. 
SLUZEWSRI, née HAMBURGER, Slupca (Pologne), 23-07-01. — 11692 


x21— 
SLUZEWSKI (Boleslaw), Lodz (Pologne), 24-05-02, — 11692 x 51—06. 
SMRDEL (Ladisiava), Saint-Pierre de Karst {Haïlic', 30-05-35. — 15123 


X92—914, 
SOLINSKI (Stanis'as), Ciechanow (Pologne), 13-11-04, — 22017 x 49 
sde 


es =, née SIEMIENIAK, Hojuseznce {Pologne}, 2503-01, — 22017 

X 497— 19. 

SONZOGNI (Taddeo), Zogno (Italie), 13-08-23. — 698 x 55—21, 

SPIEKA (Zdenek), Prague (Tchécoslovaquie), 10-02-26, — 15105 x 
d2— 56, 

STRACKA (Gaspard), Albino (Italie), 16-12-35. — 15997 x 59—73, 

nec din (Jeienko), Polpetchek (Yougoslavie), 22-01 22, — 17030 x 35 


SUBOTIC, née PLESZCZUK, Hiebctschyn ;Pologne), — 22-05-22, — 
170 10 x 55—57. 
TEROL, née SANCHEZ, Va'ence !{Espagne), 2149-07. — 3538 x 37—66 


TEROL. (Louis), Aspe (Espagne), 23-10-R, — 599 x 9766. 
TOLIO (Dino), Montebello (la'ie), 10-02-29. — 16970 x 55—27, 
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TORQUATO (Carmine), Ruvo di Puglia (Italie), 27-04-16 — 11316x 
51-73. 
TORQUATO, née CILIBERTI, 


Ruvo di Puglia !Ilalie), 16-11-19, — 


13316 x 51—70. 
TOTZ {Olto), Schoneberg Dantzig (A'lemagne), 11-06-26, — 16013 x55 
—76. 


Tunis, 15-07-34, — 11005 x 35—96. 
Mikaline (Po:ogne), 09-01-29. — 1575x 


TOUMI (André), 

TYMCHOUK (Alexandre), 

UNGER (Rodo'phe), Baulsch (Tchécoslovaquie), 01-01-21. — 97Mx 
991. 

VALENTI ‘Domenico), San Leo (ltalic}, 22-02-20, 
VARÆELA, née ALONSO, Barcena de Pie Concha (Espagne), 
16987 x 55—73 

VARELA José), Torrelavega (Espagne), 29-05-22 — 16983 x 35—78, 

VEROX, née COVA, Linale al Lambro (Italie), 20-09-22, — 3117 x 


— 41959 x 5—70. 
15-11-21, — 


éi- 19. 

VERRECCIHHA + weur Belfort (territoire de Belfort), 19-05-10. — 
1: &xol—53 2 

VIDAL (Lucas Alcala de Chivert (Espagne), 29-10-3. — 1:01 x 
Di—21. 

WILLAIME, née PROKOPANKO, Zwenichorodka (U. R. S. S.}, 10- 
01-21. 15253 x 25—51. 

WLODARCZAK, née PATIK, Niszezewice (Pologne), 25-04-30. — 
16385 x 25—59, 


WLODARCZAK (Slanis:as), 12-09-21. — 1685 x 
555 


__. 


Kosanowo (Pologne), 


ZAMBARDI (François), San Vitlore dei Lazio (Ilaie), 17-06-22. — 8x 
26—69. 

ZAMORA (José), Sorbas (Espagne), 19-03-13. — 12699 x 51—92. 

ZUPPINGER (Henri), Flavigny-le-Grand (Aisne), 21-10-13. — 5729%x 
61. 


Art, 2. — Sont réinlégrés dans la nationaïité francaise: 
DUBOIS, née SIMON, Hantmont (Nord}, 29-06-89. — 13624 x 5ù—75. 
ENGLEBERT, née LE LEUCH, Rethel (Ardennes), 01-02-01. — 4776 
x Hi—13. 
GALLEANO, née TACHOUE, Tagbes (Hautes-Pyrénées), 06-02-97. — 
16857 x 30—42. 


Art. 3. — Sont susceplibles d’ètre saisis par l'effet coileclif atla- 
ché à l'acquisition de la nalionaiite française pur leurs parents. 
ALFONSO jJuanit2), Ciamart (Seine), 21-06-11 — 20309 x 50— 
RERTIPAGLIA (Adoua), Dugay-sur-Meuse (Meuse), 13-01-56 — 
16335 x Do—51. 


RONAMIGO (Mario), 
x >1—81. 


BONATO (Nico'e), Palaiseau (Seine-et-Oise), 07-01-57. — 417 x —78. 

me (Dominique), Champlan (Seine-et-Oise), 15-09-54. — #47 
x * 19. 

ROTTAGIS (Arinand), Averara (Ilalie), 09-10-26. — 15167 x 30—73. 

BOTTAGISI (Victor), Notre-Darme-des-Millières (Savoe), 02-03-10, — 
15167 x 55—73, 

BROTTO (Monique), Echirolles 

CALDERAN (Terzilio), Pasiano di Pordenone f(llaïie), 
11245 x 55—78. 

mer "4 (Halo), Pasiano di Pordenone (Halie), 11-02-28. — 11245 


Ba$sano del Grafla !Ilaïie), 20-06-10, — 17953 


(Isère), 01-05-13. — 26207 x 31—98. 
31-07-16. — 


CALDERAN (Giuseppe), Pasiano di Pordenone (llalie), 14-11-42, — 


11215 x 55—:8. 
COLUSSI {Armalia), 


Gemona de! Friuli (ltalie;, 18-11-47. — #241%x 


55—78. 
COLUSSI {Giordano), Gemona del Friuli {Ilaïie), 20-12-52. — 15241 
x D—:8. 
CZEKAJ (Dominique), Péronne (Somme), 27-11-51. — 15215 x 55—80. 


CZEKAJ (Claudine), Becquincourt (Somme), 06-10-22, — 1525x 955 
—SÙ. 


CZEKAJ iLucien!, Besquincourt (Somme), 15-05-51. — 15245 x 5580. 
CZEKAJ si Dompierre-en-Santerre (Somme), 26-11-17. — 15215 
X JY 
CZFKAJ _— 115% 

2580, 


Credit: François), Péronne (Somrmne), 22-01-10, 


CZEKAJ (Janina}, Grehla (Pologne), 02-03-37. — 15215 x 55—80. 
PDRIGATSCH (Léonide)}, Kharkow (Ukraine}, 46-08-26, — 5909 x 51—75. 
ESTEVA ;iliélène), Douera (Alger), 19-08-12, — 16352 x 55—91. 
FRANCO ‘Antoine!, Grenoble {Isère}, 21-01-52 — 16355 x 55—38. 
FRANCO (Jeanne), Delia (Italie), 12-01-15. — 16355 x 35-—38. 
FRANCO (Salvatore), Delia (Italie), 21-07-12. — 16355 x 55—38. 
FRANCO (Melina), Delia (Italie), 02-04-40. — 16355 x 55—38. 
FRANCO (Joséplune), Délia (luadie}, 05-12-37. — 16955 x 55—98 








FRANCO (Jean), Délia (Nolie), 12-02-47. — 16395 x 5525. 

GRASSE (Raymond), Champigny-sur-Marne (Seine), 15-02-52 
20929 x 17—759. , 

GRASSI (Miranda), Champigny-sur-Marne (Seine), 15-02-52 
Ai— ii. 


GRASSE (Jacques), 


— 20929 % 


Créteil (Seine), 30-01-50. — 20929 x 47—75. 


GRASSI (Peier), Loerrach (Allemagne), 26-10-43. — 20929 x 47—75. 
GRASSE (Klaus), Loerrach (Allemagne), 26-10-45. — 20929 »: 47— 75, 
GRAU (Arlelie) (Alger), 1408-36. — 8219 x 55—91. 

GRAU (Joaquim), Polop (Esnagne), 26-05-42. — 8249x55—91. 


GRAU (Josefa), Polop (Espagne), 31-10-48. — 8249 x 55—91. 
KALUZNY (Joseph), Cambrai (Nord), 08-11-19, — 15710 x 55— 59. 
KALUZNY (Brigitle)\, Cambrai (Nord), 15-03-52, — 15710 x 55—59. 
LIBERSKE (Jean), Avion (Pas-de-Calais), 26-02-54. — 17009 x 55—62, 
LLORCA (Alice), Lassouts (Aveyron), 91-12-44. — 11233»x55—12. 
LLORCA (Maria), Balmelles (Lozère), 14-05-39. — 14233 x 55—12. 
LLORCA (Manuel), Coubisou (Aveyron), 20-08-12, — 11233 x 55—42. 
LLORCA (Christian), Lassouts (Aveyron), 04-10-50. — 14233 x 55—42, 
LLORCA (Martine), Lassouts (Aveyron:, 22-07-54. — 14223 x 5542, 
LOPEZ (Elisabeth), Agen (Lot-et-Garonne), 30-06-19. — 16349 x 51—37. 


us (Jean-Pierre), Agen (Lot-et-Garonne), 131050. — 1(319x54 
—14, 
MACIHET (Alain), Paris, 01-04-18— 313259 x 45—75. 
MIKULEC (Michel), Vouziers {Ardennes), 30-11-54. — 2618 x 51—08. 
MIKULEC (Jacques), Vouziers (ardennes), 0211-50, — 2518 x 51-08 
MOLINARO (Justine). Feroleto (Italie\, 02 05-41. — 8618 x 55—62. 
MOLINARO (Tranquillo), Ferolelo (Iale\, 0206-45. — 8648 x 55—62. 
MOLINARO (Josette), Liévin (Pas-de-Calais), 20-05-49, — 8648 x 55—62. 
ne LUN (Pierino), Liévin (Pas-de-Calais), 07-09-50, — 86 8%x55 
ge - ve (Giovanni), Liévin (Pas-de-Calais), 09-04-32 — 8618 x 55 
MOLINARO (Julielte), Liévin (Pas-de-Calais). 12-03-53. —93618 x 55—62. 
MONETA (Jean), Loivre (Marne), 11-11-49. — 16311 x 55—51. 
MOXNETA (Christiane), Loivre (Marne)}, 12-08-16. — 16311 x 55—51. 
MONETA (Cécile), Aumenancourt-le Pelit (Marne), 16-05-40. — 16511 
x )—01. 


MORO (André), Bourg-Saint-Maurice (Savoie), 2504-51. — 15241x55 


ic (Danielle), Bourg-Sain!-Maurice (Savoie), 04-04-45 —15214 x 55 


MOROQ (Vittorio), Tuvagnacco (Italie), 13-08-27. — 15% x 55—73. 
NABOZNY (Denise), Algrange (Moselle), 14-06-51. — 16573 x 53-97, 
NASSIVERA (Lucien), Ax-les-Thermes (Ariège), 11-03-39, — 11319X55 


NASSIVERA (Césarine), Ax-les-Thermes (Ariège), 22-07-17. — 11319 x 55 


NASSIVERA (Anne-Marie), Ax-les-Thermes (Ariège), 12-04-16. — 11319 

x 2349. 

PASCUAL. AGUIR (Danielle), Neuillÿ-sur-Seine (Seine), 1207-48, — 
20:09 x 50—75 

PASCUAL ACU IR (Anne-Marie), Neuilly-sur-Seine (Seine), 21-08-19. —- 
20709 x 50—75. 

PEREZ (Claude) (Alger), 22-01-41. — 16214 x 55—91. 

PEREZ (Jeanine) (Alger), 10-09-46. — 16314 x 55—91. 

he {Antoinette}, Istres (Bouches-du-Rhône), 09-07-50. — 16325 

D— 15 


PRESTIA (Fenpriesl. Port-de-Bouc (Bouches-du-Rhône), 08-10-51. — 
16335 x 55—13 

RISI (Danièle), Jarny (Meurthe-et-Moselle), 26-02-47. — 15129 x 55-54. 

RISL (Léopold), Jarny (Meurthe-et-Moselle), 20-04-39. — 15129 x 55—54. 

RISI (Lidn\, Jarny (Meurihe-et-Maselle), 11-01-52. — 15129 x 55—54 

= Nébs (Christian), Dobischau (Pologne), 14-03-15. — 15142 x° 
55 —6 1. 

SUBOTIC {Jean), Sarrebourg (Moselle), 14-08-47. — 17010 x 55—517. 

SUBOTIC (Pierre), Vasperviller (Moselle), 2048-50, — 17010 x 55—57. 

ve” 4 (Marie-Anne), Sarrebourg (Moselle), 23-01-52. — 17010xX 
35-—01. 


SUBOTIC (Michel), Sarrebourg (Moselle), 15-06-51, — 17040 x 55—57. 


TORQUATO (Francesco), Fontenay-sous-Bois (Seine), 07-02-50. — 
11316x 54—79. 
ee * Léopold), Ruvo di Puglia (Italie), 12-09-42. — 14316x 


ronguArO (Candida), Ruvo di Puglia (Italie), 01-08-56. — 1446 x 
51— 


M (Rosa), Paris, 04-42-48. — 141916 x 54—75. 
WLODARCZAK (Zenon), Ostricourt (Nord), 10-01-49. — 16385 x 55—59. 
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“art 4. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat Art. 2. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 


à la santé publique et à la popuiation sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de la Répu- 
biique française. 
Fait à Paris, le 17 février 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 


ALBERT GAZIiEn. * 
Le secrétaire d'Elut à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





vécrets du 22? mars 1956 complétant des décreis 
portant naturalisation. 


—— — 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française; 

Vu la loi du 3 avril 19%; 

Vu le décret du 4 novembre 1953 portant naturalisation : 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 


Décrète : 

Art. fer. — Le décret du # novembre 1955 (Journal officiel äu 
2% novembre 1955) accordant la nalionaiité française aux époux: 

BEN ({Iche:), Jitomir (Russie), 27-10-91. — 961 x 55—75; 

BEN, née NEUHAUS, Vrsac (Yougoslavie), 09-04-02, — 9%61 x 55—75, 
est complélié comme suit: 

BEN (lchel) et BEN, née NEUHALS (Lenké) 
s'appeler léga.ement à l'avenir: BEN (Michel) el 
(Hé,ène). 

Art. 2, — Le ministre des affaires sociales et :e secrélaire d’Elat 
à la santé publique et à la population sont chargés de l'exécu- 
tion du présent ret, qui sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le © 


sont autorisés à 
BEN, née NEUHAUS 


mars 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des afjaires sociales, 
ALBERT GAZIEN. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
ANDRÉ MANOSELLI, 


GUY MOLLET, 





Le président du conseïñl des ministres, 

Vu les arlicles 60 et 62 du code de la nationalité française; 

\u la loi du 3 avril 19W; 

Vu le décret da 16 janvier, 1956 partant naluraïisalion ; 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Elat à la santé publique et à la popuiation, 


Décrète : 

Art, er, — Le décret du 16 janvier 1956 {Journal ofjiciel du 
22 janvier 1956) accondant la nalionaiité française au sieur SZNYGER 
(Morys), Varsovie. (Po:ogne), 02-02-21. — Tioixd2—55, est complélé 
comme suit: 

SZNYGER (Morys) est aulorisé à s'appeler légalement à l'avenir: 
NYGER (Maurice). 

Art. 2, — Le ministre des affaires snciales et le secrétaire d’Elat 
à la santé publique et à la population sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1956. 

GUY MOILET. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 





Décrets du 22 mars 1956 rapportant des décrets portant naturalisation. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, @ et 114 du code de la nationalité française; 
Vu le décret du 45 avril 4955 portant naturalisation ; 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 


Décrète : 


Art, 1er, — Le décret du 15 avril 1955 (Journal of/iciel du 24 avril 
1%5) est rapporté en tant qu’il naturalisait: 


MUNOZ, née AGUERO, Lucainena de Las Torres (Espagne). 16-03-18. 
— 15107 x 54-92, 





à la santé moi et à la population sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 22 mars 19%56. 
GUY MOLLST. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBENT GAZIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 








Le président du conseil des ministres, 

Vu les arlicies 60, 61, 62 et 111 du code de la nationaïlilé française; 

Vu le décret du 19 août 195 portant naluralisation ; 

Sur le raoport du ministre des affaires sociales et du 
d'Elat à la santé publique et à la popuiation, 


secrétaire 


Décrète : 

Art. ler, — Le décret du 19 août 195 (Journa} ofjiciel du 21 août 
1955) est rapporté en tant qu'il naturalisait: 

GASPERETTI, née AARTS, Rheydt (Aliemagne), 26-03-18. — 810 
X J9— 19, 

Art, 2. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIEN. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 





Le président du conseil des ministres, 

Yu les arlicies 60, 61, & et 111 du code de la nationalité fran- 
Çaise : 

Vu le décret du 23 décembre 1955 portant naturalisation ; 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrétaire 
d'Elat à la santé publique et à la population, 

Décrèle : 

Art, er. — Le décret du 23 décembre 1955 (Journal officiel du 
@ janvier 19%) est rapporté en tant qu'il naturalisailt: 

PELLÆEGRINI (Guido-Rigolato), Ila:ie, 08-12-20, — 2969 x 55—72. 

Art. 2 — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat 
à ja santé pubiique et à la population sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubWiié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
AXDRÉ MAROSELLI. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 17 avril 1956. 





A seize heures. — S£BANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel. 


2. — Nomination, par suite de vacances, de deux membres de 
l’Assemblée de l’Union française. 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 


4 — Discussion du projet de loi :ne 1399) portant inslitution d’un 
fonds national de solidarité. 


5. — Eventueliement, discussion d'un projet collectif sur j’exer- 
cice 1956. 
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6. — Discussion du projet de loi {no 1229) portant amniste de 
faits commis au cours et à l'occasion de conilils collectifs du travuii 
el de manilestalions Sur :a vote publique. ‘ 

7. — Discussion du projet de loi ‘n° 1220) re!alif au laboratoire 
nélional de la santé publique, 

8. — Discussion des propositions de résolution : 1° de M. Cermolacce 
et piusieurs de se3 collègues {no 311) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reviser par décret, à compiler du {er juillet 1%5, les Ssulaires 
forfaitaires des marins, dans les conditions prévues par l’article 14 
de !a loi du 22 seplembre 1948; 2° de M. Mazicr et plusieurs de 3es 
collègues ‘ne 381) tendant à inviter ie Gouvernement à réviser por 
décret les salaires forfailatres des marins, dans les conditions gré 
vues par l’article 14 de la loi du 22 septembre 1918. (No 1054 -— 
M. Marcel Hamon, rapporteur.) 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 17 avril 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M, Michel bebré a l'honneur d'appeler l’atlenlion de M. le 
secrélaire d'État aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines el lunisiennes, sur le fait que la population israélite du Maroc, 
de la Tuuisie et de l'Algérie parait fuir l'Afrique du Nord française; 
et lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement à cet 
. égard: entend-il encourager ou limiter cet exode; quelles garanlies 
entend-il donner aux minorilés, notamunent en Tunisie et au Maroc. 
(Ne G66.) 

IL — M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le ministre 
des aflaires étrangères s'il n'estime pas nécessaire de rappeler au 
Gouvernement des Etats-Unis qu'en aucun cas les obligations mili- 
taires de la France, telles qu'elles sont délerminées par le pacte 
Atlantique, ne peuvent porler alleinte aux impératifs de noire 
sécurité el à nos exigences nationales tant en Algérie qu'au Maro: 
. et en Tunisie, et que certaines réflexions, publiquement émises à 
cet égard par des personnalités responsables du Gouvernement améri- 
cain, ne peuvent que nuire gravement aux relalions franco-améri- 
caines et à l'avenir du pacte Atlantique. (N° 667.) 

‘IL. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelie attitude it compte adopter à la suite de la décision 

rise par la commission de tutelle de l'Organisation des Nalions 

Inies de convoquer les représentants de trois associalions du Came- 
roun dissoules en rafson de leurs appels à la révolte et de l'appui 
qu'elles recevaient de l'étranger. (N° 668.) 

IV. — M. Kotouo demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer quelles sont ses intentions quant à l'institution des cadres 
territoriaux de la fonction publique qui doivent se subsliluer aux 
cadres néraux actuellement existants pour l'outre-mer, et si le 
projet déposé par le Gouvernement précédent sera maintenu; il 
aimerait que soient précisées à cet égard les dispositions Spéciales 
envisagées pour le Cameroun et pour le Togo en fonction de leur 
statut particulier, {No 710.) 

Y. — M. Edmond Michelet attire l'attention de M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur le caractère illégal 
de la circulaire confidentielle relative à l'établissement en 1955 
du travail d'avancement concernant les officiers d'active et sur les 
conséquences très graves qui peuvent découler de son application. 
I1 lui demande, en conséquence, les mesures qu'il compte prendre 
pour rendre sans objet les disposilions illégales et injustes de celte 
circulaire. (No 704.) 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M Julien Brunhes demande à M. le secrétaire d'Elat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme: quel est le déficit actuel 
de la Régie autonome des transports parisiens, quels sont les molifs 
de ce déficit, étant donné que le statut de la R. A. T. P., voté en 
1948 par le Pariement, a prévu les procédures permetlant la réali- 
sation ae l'équilibre des recettes et des dépenses; quelles sont, en 
fonction de la recherche de cet équilibre, les modifications de struc- 
en dont le Gouvernement envisage de demander le vote au Par- 
ement. 


3. — Discussion de la proposition de loi de M: Jozeau-Marigné 
tendant à modifier l'article 2 de l’acte dit bi du 16 novembre 1910 
relatif aux sociétés anonymes. (Ne 322, session de 1955-1956. — 
M. Marcel Molle, rapporteur de la commission de Ja justice et de 
légisjation civile, criminelle et commerciale.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Georges 
Pernot, Borgeaud, Michel Debré, Peschaud, Alain Poher, Rogier, Alex 
Roubert et Zéle, tendant à demander à l’Assemblée nationale 
d'ouvrir d'urgence la deuxième of de la procédure de revision 
constitutionnelle qui a fait l’objet de la résolution votée à la majo- 
rité absolue r les deux Assemblées, les 24 mai et 19 juillet 1955. 
(Nos 288 et 378, session de 1955-1956. — M. Marcilhacy, rapporteur 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions.) 


77. - 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 17 avril 1956. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présente par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant au terriloire es 
Elablisséments français de l'Océanie les disposilions de la loi du 
42 août 1902, qui modifient l'article 9 de la loi du 25 ventôse an XI 
el abrogent les articles 2, 3 et 4 de la loi du 21 juin 1843 sur la forme 
des acles notariés. {Nos 173, année 1%995, et 153, session 1955-195%, — 
M. Antonini, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant démonétisation 
de jetons métalliques de un et deux francs émis au Cameroun anté- 
rieurement à 1949, (Nos 117 et 182, session 1955-1%6, — M. Marcel 
Léger, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent au conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté per 
M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à améliorer la 
Siluation de la propriélé foncière dans les Etablissements français 
ee + ae (Nos 5 et 205, session 1955-1956. — M. Antonini, rappor 
eur. 

4. — Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 
à inviter le Gouvernement à aménager le système de la gestion pure 
et simple utilisé pour l'exécution du budget dans les territoires 
d'outre-mer. (Nos 41 el 110, session 1955-1956. — M. Pierre Cornet, rap- 
porteur.) 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 





Séance du vendredi 23 mars 195%. 


Présents: MM. Chastenet. Dardelle, Hazoumé, Mlles Lafon, Le Ber, 
Mine Malroux, M. N'Diaye Guirandou. Suppléants: M Chastenet de 
M Burkhardt, M. Dardelle de M. Daber, Mlle Le Ber de M. La Gra- 
vière, Mme Mairoux de M. Lechani, Ml'e Lafon de M. Parinaud, 
M. llazoumé de S. À. R. la princesse Yukanthor, 

_Ercusés: Mmes Cremieux, Eboué-Tell, $S. A. R. la princesse 
Khaminan, MM  Pierre-Louis Berthaud, Boucavel, Cheikh Sidya, 
Dubois, Héline, Kamil, Randretsa. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de foies d'oie frais 
originaires et en provenance d'Israël. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
deuxième moitié du contingent de [oies d'oie fræis, soit 16.500.000 F 
(numéro du poste 8, numéro de tarif douanier 02.03 A). Ce contin- 
gent est prévu par l'accord commercial franco-israélien conclu le 
4 0m 1955 et valable pour une durée d'un an à compter du 140 juillet 
LOU DA 
_Les règlements des imporlations s'eflectueront selon les disposi- 
tions de l'accord financier en vigueur entre la France et l'Etat 
d'Israël, c’est-à-dire par versement de francs français aux comptes 
étrangers de la Bank of Israël. 

.Les demandes de licence d'importation concernant le produit sus- 
visé, élablies sur formule modèle A. C., accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire établie par les fournisseurs étran- 
gers ou leurs représentants qualifiés, visée par les autorités israc- 
liennes, devront être parvenues à l'office des changes, 3% sous- 
direclion, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris, le 17 avril 1956 au plus 
tard, à onze heures trente. 

Elles feront l’objet d'un examen simullané de Ja part des services 
compétents. = 





Avis aux importateurs de tomates 
originaires et en provenance d’Espagne. 
(Modificalif à l'avis publié au Journal officiel du 9 mars 1956.) 





Par modification aux dispositions de l'avis aux importateurs du 
9 murs 1956, les importations de tomates d'Espagne, dont la date 
limite était fixée au 25 mars. 196, pourront être eflectuées jusqu'à 
une gr me sera porlée à la connaissance des intéressés par un 
nouvel avis. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Jeanx-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE FMIDHELIEV, PARIS 
Compte chèque postal 1:014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES OEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


AVIS DIVERS 








Société anonyme des Etablissements Gratry 


pour la fabricafion des tissus, leur teinture et apprêt 
et tout ce qui s'y rattache. 


Carzrau SOGAL : 830.000 .000 DE FnANeS 
SIÈGE SOGHL: 495, MUE HU PAS, «À LILIZÆ 
Registre du commerce : Lille n° 938. 





Obligations 3,75 0,0 1945. 





Usent de a faculté qu'elle s'est réservée lers de l'émission, 
société a procédé au rachat en Bourse des 100 wobligutions dorit 
l'amortissement était prévu pour Te 145 avril 1956. 

En conséquence, il ne ne sera pas ellectué de tirage au sort. 


Obligations 5,59 @/0 1948. 


—————— 


Usant de la facultf qu'elle s'est réservée lors de T'émission, Ja 
société a tédé au rachat en Bourse es 70 vbligations dont T'amor- 
lissement était prévu pour le fer mai 1955. 

En conséquence, il ne ne sera pas effec'ué de tirage au sert. 








Société anonyme pour les applications de l'Eleciricité et des gaz rares 
ETABLISSEMENTS CLAUDE PAZ Æ€T SILVA 
“CwrrraL-: 9985:990:080 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-Jay, À PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 10925. 





TABLEAU D'AMDRTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0/0 1956 de 400 millions de francs nominal, représenté 
par 40.000 obligations de 10.008 F nominal remboursables à 10.500 F 
minimum et amortissahies en 18 ans sur la base d'une annuité 
constante pour le service de l'intérêt ot Gu prix de remboursement 


a ) 
4 











NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 

des tirages. à amorlir. 

L 

4 Ater mars 1957... mots à dhatrériipienie dore | 4.261 
2 — 1908. ..ssoponooss eee .... … 1.343 
3 À — 159... BEA À 1.497 
4 —_ BMD. ss sonééossorccoose ..... 1.517 
5 _— 1961... ... CPPETTLETET EI IITI LILI 1.611 
6 non Mi chétéiiet ce à women 1.711 

7 >. ml 1963. .... nus ..... .. 1.819 
8 —  1968......:........ sons sese 1.932 
9 cs M... ….. ....….. 2.053 
40 — 2906. ss sorssonvoroeoresse 2.181 
41 us is ne dén cts one ss... .. 2,317 
42 _ 1968... posnsossesse 2.162 
43 nnrenl 1969 ss... CREFTILLILT: 2.616 
44 ms =e"É 1970 CORLEELET ELLE + L 2.780 
45 É —_ 2974... RL CLEETLEE 2:953 
+6 — 2972 some bentosos sente 3.133 
11 ersai |: PERDRE ANNEES CEE EUR 8.334 
18 L _ ESA... dé 0080 ve Vos ce 3.512 

\ 
Total .… co. 40.000 








——— 








Compania Minera Umñficada del Cerro de Potosi 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée géncrale ordi- 
naire aura lieu «dans dec bureaux de da ‘compagnie, à Bucnos Aires, 
le 20. avril 1956, à dix-sept heures trente. 

1 Approbation des comptes de l'exercice 1955; 

2e Questions diverses. 
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Haut commissariat de la République en Afrique équatoriale françaises. 





DIRECTION TES MINES £T DE LA GÉOLOGIE 


AVIS 


a — 


Par pétition reçue et enregisiée «e 28 décembre 19%, à la aires- 
tion «des anines æt de la géologie de l'Afrique équatoriaie française, 
à Brazzavilie, la Compagnie minière de T'Ugooué (COMILOG), repré- 
seniée par M. Guy de Longexialle, domicilié rue Atphonse-Fondère, 
à Brazzaville, sollicite l'attribution d'une concession de mine valable 
pour des aminerais de manganèse, à l'mKrieur des permis généraux 
de recherche minière de type BR, mes 872, (818, 675, 816, 677 et 894 vale- 
bles pour les minerais de manganèse æ1 de fer. 

Le périmètre de ‘a concession demande est situé à Maanda (terri- 
toire An Gabon, région du TMaut-Ogooué, district de Franceville) æt 
est défini comme suil: 

Rectangle aux côlés orientés Nord-Sud et Est-Ouest vrais. Les côtés 
Nord-Sud «ont une longueur de 24000 mètres «et ses côtés EstQuest 
wne longueur de 15:080 amètres. Le sommet Nord-Ouest du rectangle 
æst sitné à 3000 mètres de da pile Snd-ÆEst du pont sur la rivière 
Léa di de Ja route Franceville—Lastourviile, dans une direction qui 
se déduit du Nord géographique par une rotation de 311 degrés 
30 minutes dans le sens de rotation des aiguilles d’une montre. 

Les permis généraux de recherche minière de ‘type B (P. G. &. B.) 
en vertu desquels la concession est demandée sont définis comme 


Chaque permis est un carré de 40000 mètres de coûté, aux côtés 
orientés Nord-Sud et Esl-Ouest vrais. 

P. G. R. B. n° 872: le centre du carré est situé à l'extrémité d’un 
segment de droite de 3.010 mètres de longueur ayant son origine au 
croisement de la rivière Lékedi avec ln ronte de Francerille à AMfes- 
sango ‘et Djiba et fuisant avec le Nord géographique um angle de 
134 degrés vers l'Est. 

P. G. R. B. n° 873: %e centre æst situé À l'extrémité d’un segment 
de droite de 4.110 mètres de longueur ayant son origine au confluent 
des rivières Bikouila et Mangolou et faisant avec le Nord géogra- 
pPhique rm angle de 50 degrés vers l'Ouest. 

P. G. R. B. ne 875: le centre est situé à l'extrémité d’un segment 
de äroîte de 3:520 mètres de longueur ayant son æ@rigine au confluemt 
des rivières Mandzalou et Massa et faisant avec le Nord géographique 
un angle de 163 degrés vers l'Est. 

P. G. R. 8. n° 876: le centre est situé à l'extrémité d'un segment 
de ‘droite Ge 3.520 mètres de longueur ayant son origine au coniluemt 
ües rivières Lékoni et Bitzemba et faisant avec le Nord géographique 
un ongle de 62 degrés 30 minutes vers l'Est. 

P. G. R. B. n° 677: le centre est situé à l'extrémité d'un segment 
de droile de 4.680 mètres de longueur ayant son origine au <roise- 
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ment de la rivière Miosso avec la route de Franceville à Massango 
et Djiba et faisant avec le Nord géographique un angle de 125 degrés 
vers l'Est. 

P. G. R. B. n° 691: le centre est situé à l'extrémité d’un segment 
de droite de 4.130 mètres de longueur ayant pour origine le confluent 
de la rivière Mabingué et de son affluent de gauche la rivière Melody 
et faisant avec le Nord géographique pris pour origine un angle de 
182 degrés complé dans lo sens de roiatiun des aiguilles d’une 
montre. 

Une enquête ‘d'une durée de trois mois sera ouverte sur cclte 
demande du 1er avril 1956 au 30 juin 1956 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier de la demande 
sera déposé à la direction des mines et de la géologie à Brazzaville. 
Des copies du dossier seront également déposées au gouvernement 
du Gaban à Libreville et à la région du Haut-Ogooué à Franceville. 
Les intéressés pourront prendre connaissance du dossier dans l’une 
des trois administrations précilées. 

Brazzaville, le 4 février 1956. 

Le directeur des mines et de la géolegie. 
J. NICAULT. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 19013 


28 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
national pour la réforme de la distribution (M. O0. N. R. E. D.). Bu: 
réforme de la distribulion. Siège social: 6, rue Pétrelle, Paris. 


‘28 février 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
de culture universitaire et technique. But: faciliter le séjour et 
les études en France des étudiants universilaires en provenance 
notamment des pays latins et d'Amérique latine, en particulier en 
les orientant dans leur formation cullurelle et en stimulant leurs 
relations avec les étudiants français; exercer toutes activités annexes 
à cet objet ou permettant de le réaliser, telles que création de 
résidences ou maisons d'étudiants, clubs, organisalion de cours et 
conférences, établissement de centres de documentations ; rechercher 
et mettre au point les mesures financières; obtenir les subventions 
de toute nature propres à assurer le développement de l'association ; 
octroyer des bourses d'études et de séjour, et attribuer toule sorle 
d'aide aux étudiants, ainsi qu'aux collectivités poursuivant le même 
ue que l'association. Siège social: 17, rue Conseiller-Colignon, à 
aris. 





44 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Foyers com- 

munautaires de vacances du Mont Revard. But: promouvoir parmi 

ses membres un esprit communautaire, notamment par l'organisa- 

tion et la gestion d'une maison familiale de vacances. Siège social: 

ed communautaires de vacances du Mont Revard, commune des 
cserts, 





4% mars 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des marins corses. But: développer les sentiments de solidarité de 
ses adhérents, promouvoir toutes les idées susceptibles de favo- 
riser et de développer des vocations maritimes de la jeunesse insu- 
laire, étudier et veiller à la parfaite ha”monie de- liaisons mari- 
times entre la Corse et la métropole. Siège social: 42, rue Jean- 
François-Leca, Marseille. 





14 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Foyer rural 
de Labatut-Rivière. But: émancipation intellectuelle, sociale et spor- 
tive de ses membres, Siège social: foyer rural, Labatut-Rivière. 


45 mars 1956. Déclaration à Ja préfecture de la Seine-Maritime. 
Association du lotissement Repainville. But: défendre par tous les 
moyens les intérêts des occupants du lotissement. Siège social: 
chez M. Foy, rue du Sergent-Jouis, à Rouen. 





45 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Loisirs du 
Dauphiné. But: organisation de voyages, aclivité éducative. Siège 
social: café du Gymnase, 24 bis, avenue Félix-Viallet, Grenoble. 


45 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Mer et Soleil. 
But: p'omouvoir, soutenir, favoriser la santé morale et physique 
de ses membres par des colonies ou des camps de vacances an 
bord de la mer, rechercher tout ce qui pourra permettre de réaliser 
ce but tant sur un plan éducatif et moral que matériel. Siège social: 
20, rue Lalande. Bourg-en-Bresse. 











16 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
laique d'éducation populaire, les Gours. But: défendre l'école laïque 
et élablir un lien entre les familles et l'école. Siège social: école 
laïque des Gours. 





16 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur. 
Saône. Association des œuvres sociales de l’union des femmes fran. 
çaises de Villeiranche. Bul: créer, animer, encourager les œuvres 
el aclivilés sociales des plus diverses au service des familles et de 
l'enfance dans Ta localité. Siège social: 1, rue Paul-Bert, à Ville. 
franche (Rhône). 





16 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Besancon. Association 
comtoise d’entr'aide et de bienfaisance. But: procurer aux associéz 
et à toule personne dans le besoin, aide matérielle el morale. 
Siège social: 122, Grande-Rue, Besançon. 





17 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Croupe- 
ment central des locataires H. L. M. de Lorient. But: défendre les 
intérêts des locataires. Siège social: chez M. Apard, 58, boulevard de 
Normandie, à Lorient (Morbihan). 





17 mars 1956. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association de 
bienfaisance de Saint-Lambert ttay. But: venir en aide par 
tous les moyens aux vieillards, infirmes ou malades. Siège social: 
maison Albert Belliard, Saint-Lambert-du-Lattay. 





17 mars 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
des anciens élèves de la poudrerie nationale d'Angoulême. ut: 
maintenir et resserrer les liens d'amitié entre les élèves. Siège 
social: poudrerie nationale, Angoulème, 





17 mars 1956. Déclaration à la sous-préfectüre de Dax. Ctique et 
harmonie pouillonnaises. But: resserrer les liens d'amilié et de 
bonne camaraderie entre tous ses membres par le développemnet de 
l’art musical. Siège social: mairie de Pouillon (Landes), 





19 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club des Bou- 
listes de Thiais. But: pratiquer le jeu de boules, participer aux 
championnats de France. Siège social: 42, avenue Hoche, à Thiais. 





19 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. La deune Garde de Joux. But: éducation physique et forma 
tion musicale. Siège social:'lieudit la Providence, à Joux (Rhône), 


20 mars 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritime® 
Œuvres sociales du syndicat niçois des directeurs de théâtres ciné- 
matographiques. But: aide morale et. matérielle à tous les ressortis- 
sants des Cinémas faisant partie du syndicat. Siège social: 9, rue 
de Longchamp, à Nice. 





MODIFICATIONS 


27 février. 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
du Pays d'Ouest transfère son siège social du 13, rue Soufflot au 
60, rue de Monceau, Paris. 





9 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. L'Amt- 
cale, société de tir, de sports et de préparalion mililaire à Isches. 
Addilif au but: difluser la pensée laïque; élablir un lien entre le3 
familles et l’écoie; prolonger l'œuvre scolaire. Siège social: mairie 
d'isches (Vosges), 





21 mars 14956. Déclaration à Ja préfecture de police. Le Cercle 
enchanté change son titre qui devient Société de civilisation compa- 
rée dite Le Cercle Enchanté. Siège social: 132, rue de Longchamp, 
Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939. 





18 février 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béihune le 12 mars 1956.) Union 
des associations polonaises catholiques, seclion dénommée Chorale 
polonaise Dzwon Maryi. But: développement de l'esprit catholique 
et maintien des traditions polonaises. Siège social: cercle polonais, 
boulevard Arago, Barlin (Pas-de-Calais). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 34 quai Voltaire 











